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Messages clés du rapport
Baukultur 2016/17
Communes vivantes – Créer une meilleure qualité de vie à la  
campagne grâce à une culture architecturale.
Une commune vivante possède un centre vivant où résident des hommes et une activité 
économique. Le centre a une personnalité marquée et offre une qualité d’accueil dans 
les espaces publics pour toutes les générations. Une culture architecturale de qualité 
constitue le cadre important pour une meilleure qualité de vie et un plus grand attrait  
à la campagne Baukultur peut être une stimulation et le résultat d’une affirmation, d’une 
revitalisation du lieu et d’une identité locale vécue collectivement. Elle a des effets 
positifs sur les offres de services d’intérêt général ainsi que sur le développement de 
l’économie et du tourisme dans une commune.

Importantes recommandations pour devenir des communes vivantes :

Renforcer et redynamiser le centre bâti !
Le futur des espaces ruraux, notamment la diminution des communes, dépend de la 
concentration et de la densification, créant les conditions architecturales d’une offre 
d’infrastructure financièrement viable et les points de rattachement pour une vie 
commune locale.

Le village a besoin de mixité !
L’utilisation est la clé permettant d’éviter la désertification. Ainsi, il importe de développer 
et de mettre en œuvre, surtout au centre des localités, des concepts mixtes et adaptés aux 
besoins – avec la participation active des propriétaires privés, des initiatives et des artisans.

Renforcer l’image architecturale du site !
Construire selon les spécificités locales renforce l’identité. Une insertion contextuelle 
sensible aux styles architecturaux, aux formes et aux matériaux locaux et régionaux dans 
les constructions nouvelles et la transformation est de mise.

Infrastructures et paysages – Transformer activement les  
paysages dans l’équilibre des intérêts.
Changement climatique, production d’électricité, déploiement des infrastructures et 
utilisations nouvelles transformeront radicalement le paysage rural en Allemagne. 
Agriculture, bâtiments, transport et tournant énergétique trouvent leur place dans cet 
espace de résidence et de détente, de nature et de biodiversité. Seul l’aménagement 
actif du milieu bâti et du paysage préservant l’équilibre des intérêts et des concepts  
de mobilité multifonctions innovants garantira à long terme la relation unique ville- 
campagne de notre espace culturel, même en ces temps de changement climatique.

→

→

→
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Importantes recommandations menant à la qualité du paysage :

Aménager et concevoir de manière adaptée les infrastructures 
et les paysages !
Les conséquences du changement climatique, de la transition énergétique, et le 
développement des infrastructures font partie des tâches d’aménagement actives.

Penser et concevoir de manière interdisciplinaire !
Les interventions techniques et infrastructurelles ne peuvent être considérées comme 
des tâches d’aménagement que dans des équipes intégrées, en impliquant fortement la 
compétence d’ingénierie et d’aménagement.

Nouveaux espaces de vie et de loisirs grâce à la conversion !
La conversion de bâtiments agricoles abandonnés, de friches industrielles architecturales 
et paysagères, de zones d’exploitation, de décharges ou de stations d’épuration est un 
moyen central de mise en valeur régionale.
 

Culture de l’aménagement et qualité des processus – meilleur  
aménagement : meilleure qualité de l’espace de vie bâti
La valeur ajoutée de Baukultur pour garantir et renforcer l’identité locale ou régionale  
est de plus en plus reconnue. La culture de l’aménagement et la qualité des processus 
sont décisives pour générer cette valeur ajoutée sociale et économique dans les régions 
en expansion ou en cours de désertification. Un processus ouvert et une « phase zéro » 
judicieuse et structurée intègrent une expertise externe et une expérience locale. Ils 
réduisent les obstacles potentiels, créent les bases d’une collaboration de confiance 
entre tous les acteurs et débouchent sur de meilleures solutions, avec des investisse-
ments souvent plus faibles. L’action collective impliquant toutes les administrations et 
toutes les parties prenantes est aujourd'hui déjà entrée dans la pratique. Ce sera à 
l’avenir la seule voie possible en tous points pour les petites communes aux ressources 
justes et aux structures claires, moins complexes.

Recommandations importantes pour la culture de l’aménagement et la qualité des 
processus :

Renforcer les compétences, collaborer et apprendre des autres !
La culture architecturale relève du développement des communes. Une administration 
et une politique compétentes exploitent ce potentiel. La culture architecturale doit être 
une « Affaire de chef » dans les petites villes et communes.

Pratiquer activement la politique foncière !
Une politique foncière active et redynamisante renforce la responsabilité publique et
donne à la commune toute sa capacité d’action. 

Vers des voies d’aménagement et de participation innovantes !
Une participation et une communication vivantes renforcent l’identification au lieu, 
améliorant l’aménagement. Formel, ce dernier doit s’associer à des instruments de 
participation informels.

→

→

→

→

→

→
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Le XXIe siècle est considéré dès à présent comme le siècle des villes et celui des 
plus grands mouvements de population de la campagne vers la ville. Même si c’est 
particulièrement le cas dans les pays en développement connaissant une crois-
sance rapide, le paradoxe d’une diminution globale de la population est à consta-
ter dans les nations industrielles avec des villes en pleine expansion et des régions 
en pleine diversification. À y regarder de plus près, la structure de l’habitat et les 
conditions architecturales générales en Allemagne sont différentes de celle des 
autres pays. Dans l’introduction de son livre paru en 2015, « Deutschland – Erin-
nerungen einer Nation », Neil MacGregor montre avec quelques cartes de 1500, 
1648 jusqu’à la proclamation de l’Empire en 1871, comment l’actuelle Allemagne 
et la Mitteleuropa du passé, entourée de vastes royaumes, étaient organisées 
comme un patchwork constitué de plusieurs entités politiques. Les conséquences 
en termes d’infrastructures – on dirait aujourd’hui d’aménagement du territoire 
– d’un réseau de lieux habités où les localités étaient autrefois à deux heures de 
diligence marquent encore notre mémoire historique. En effet, en raison d’une 
densité démographique élevée et d’un réseau d’infrastructures étroit en Allemagne 
et en Europe centrale, on peut davantage parler de densités urbaines diverses 
que de contraste entre métropole et nature. 

Il n’est donc guère surprenant de constater que le mot le plus important 
recherché sur le thème de la culture architecturale à la campagne soit le terme 
de « Ville » dans le protocole du forum en ligne consacré à la recherche de thèmes 
pour notre enquête de population. Les personnes de la campagne ont été inter-
rogées. Leur référence pour les achats, les loisirs et leur localisation dans l’espace 
est malgré tout la ville. La ville et la campagne, le milieu bâti et les paysages, 
espaces se conditionnant réciproquement font partie de notre identité culturelle 
architecturale et peuvent être aujourd’hui en Allemagne, à l’inverse de la tendance 
générale, un modèle et une chance pour résoudre les défis de l’avenir.

Parumi de 2016 sous le titre « La migration de l’humanité : la force transfor-
matrice des villes », le rapport d’expertise du conseil scientifique du gouverne-
ment fédéral Transformations environnementales mondiales (WBGU) recom-
mande une réorientation dans le même esprit que ce rapport Baukultur : « Des 
approches polycentriques peuvent renforcer l’attrait exercé par les villes, éviter 
les inconvénients d’une surconcentration et d’une surdensité des villes tout en 
mobilisant les avantages des modèles d’habitat décentralisés. La dichotomie 
conventionnelle entre la fuite des villes et de la campagne, la concentration et 
la dispersion des structures d’habitat est surmontée grâce à une perspective 
qui, au lieu de miser sur une séparation claire entre « Ville » et « Campagne », 
« Centre » et « Périphérie », mise systématiquement sur l’interconnexion entre 
les pôles d’habitats et sur des espaces intermédiaires reliant les petites et les 
grandes villes ainsi que les espaces ruraux ».
Du point de vue de Baukultur, cette approche est importante et prometteuse 
parce que les précédentes enquêtes sur la situation de la culture architecturale 

Introduction
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en Allemagne montrent toute l’importance de la culture architecturale, notam-
ment en dehors des métropoles et tout le potentiel que l’on peut en tirer pour 
une perspective d’avenir positive. De nouvelles visions d’avenir peuvent être 
dégagées, notamment dans les petites communes au cœur des tensions entre 
paysages, entretien des sites, production d’énergie et infrastructures. Cepen-
dant, il n’existe de solution ni dans les grandes villes, ni à la campagne. L’enjeu 
est d’utiliser les dynamiques importantes induites par une politique de dévelop-
pement des villes et des milieux bâtis pour l’amélioration progressive du fonc-
tionnement et de l’aménagement de nos espaces de vie bâtis.

Tel était également le thème du rapport d’architecture culturelle de 2014/15 
présenté par la fondation fédérale au cabinet fédéral et au Bundestag. Depuis, 
les défis décrits pour les grandes villes, notamment la création d’espace de vie 
et de travail pour tous les groupes de population, se sont intensifiés. Actuelle-
ment, ce sont souvent des thèmes dominants en liaison avec l’immigration des 
réfugiés. La construction en Allemagne est effectivement un thème d’actualité. 
Depuis des années, aucune grande activité de construction n’a eu lieu, mais la 
tendance est à la hausse. Avec environ 341 milliards d’Euros en 2015 (soit dix 
pour cent du produit intérieur brut ou quatre fois plus que le marché des véhicules 
neufs) le seul volume de la construction en Allemagne montre la pertinence 
sociale d’un thème souvent sous-estimé. Trois quarts des investissements en 
Allemagne échoient toujours au bâti existant ou à l’assainissement des infrastruc-
tures, malgré la part croissante du bâti neuf. En l’occurrence, nous devons créer 
des valeurs ajoutées directes pour l’image de la ville et les espaces publics à 
l’aide d’aménagements intégrés, interdisciplinaires pour continuer les recom-
mandations du dernier rapport Baukultur, mais aussi établir une nouvelle culture 
de transformation grâce à une phase de projet zéro judicieuse.

Malgré le boom de la construction, les grandes prouesses architecturales 
sont rares. Au contraire, un marché marqué par une forte demande a pour effet 
que chaque projet d’investissement en ville ou de pavillon trouve son acheteur ou 
son locataire sans problème. La discussion publique sur la construction tendant 
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actuellement à être dominée par la maîtrise de la question de la quantité, la Bun-
destiftung a toujours soulevé les questions d’un aménagement de qualité durable, 
des conditions générales d’urbanisation des quartiers mixtes ou des emplace-
ments intégrés ou des exigences de processus complexes. C’est particulièrement 
important dans l’actuelle conjoncture, favorable pour la planification et la construc-
tion. En effet, la qualité de la culture architecturale n’est possible que si tous les 
acteurs impliqués dans le processus et dans la chaîne de valeur ajoutée ont des 
connaissances de la culture architecturale et collaborent professionnellement. 
Pour la Bundesstiftung, sa mission consiste donc à approcher les architectes et 
les ingénieurs, les utilisateurs, l’immobilier, le logement, le bâtiment, l’industrie 
du bâtiment et à les associer dans des travaux coopératifs soucieux des résultats. 
Si nous prenons les services, les prestataires financiers, les établissements sco-
laires liés aux entreprises, trois millions de personnes contribuent jour après jour 
à la planification, à la construction et à des résultats d’architecture culturelle.

Le présent rapport Baukultur 2016/2017, le deuxième de la Bundestiftung, 
repose sur les conclusions du rapport précédent. Outre une synthèse des défis 
actuels des grandes villes affectées par l’immigration, ce rapport porte princi-
palement sur les petites et moyennes villes ainsi que sur la campagne. Tout 
comme le dernier rapport, la discussion se concentre sur trois grands thèmes. 
Les « Communes vivantes » obtenues ou créées à l’aide de Baukultur, le poten-
tiel d’aménagement synergétique des « infrastructures et des paysages » ainsi 
que la « culture de l’aménagement et la qualité des processus » sont une condi-
tion de réussite dans la culture architecturale. Le rapport 2016/17 comporte 
donc un contenu en partie plus spécifique et plus concret que le précédent en 
se concentrant sur la ville, mais aussi sur les conditions d’espace moins com-
plexes des villes moyennes et petites ainsi que des espaces ruraux. Un tiers de 
la population vit sur 93 % de toute la surface de l’Allemagne.

Une enquête communale et une enquête de population ont été de nouveau 
réalisées pour le rapport afin de pouvoir faire le point sur les défis spécifiques 
et les besoins en Allemagne au-delà des grandes villes. Outre le conseil de 
fondation et le conseil, la Bundesstiftung a été conseillée par un comité d’ac-
compagnement constitué d’experts de diverses disciplines. La Bundestiftung 
a été également soutenue dans la rédaction du rapport du Deutsches Institut 
für Urbanistik (Difu) en collaboration avec le groupe de recherche Ville & Village. 
En dehors de l’échange régulier, une réunion spéciale a eu lieu sur le rapport 
Baukultur 2016/17 avec des associations concernées par la culture architectu-
rale et des groupes d’intérêt, en novembre 2015.

Les besoins et les potentiels de l’architecture culturelle en campagne ont été 
élaborés à l’aide des trois ateliers Baukultur 2015 – « Communes vivantes », 
« Infrastructure et paysage » à Ratisbonne, ainsi que « Culture de l’aménagement 
et qualité des processus » à Francfort sur le Main. Pour compléter, trois ateliers de 
coopération s’articulant autour de thèmes actuels ont eu lieu, tels que la « Fuite en 
avant » à Munich et « Construction de logements du futur » à Iphofen. Nombreux 
ont répondu présents à l’offre de coopération dans les ateliers – env. 1 500 per-
sonnes incluant des concepteurs issus de diverses disciplines, des représentants 
des communes et des associations ainsi qu’un public concerné. Après les exposés 
présentés en introduction des ateliers, les participants ont discuté avec les confé-
renciers autour de plusieurs tables d’exemples concrets sous leurs divers aspects 
et ont donné des recommandations. Il est clairement apparu que c’est dans les 
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campagnes et les petites communes qu’il importe de gagner les citoyens à la culture 
architecturale et de prendre des décisions courageuses. La priorité au bâti existant, 
le développement intérieur au lieu de l’expansion et une participation des habitants 
sont des pistes importantes. Si l’on envisage les infrastructures et les paysages, il 
faudra empêcher à l’avenir que les ponts, les lignes haute tension ou les équipe-
ments de protection contre les crues, les parcs éoliens ne défigurent les paysages. 
On peut y substituer des ouvrages enrichissant l’image locale et les paysages s’ils 
sont perçus comme une tâche d’aménagement créatif et que la culture architec-
turale s’implante encore plus fortement dans les disciplines de l’ingénierie. Une 
culture de l’aménagement doit être suivie pour que les projets soient mieux accep-
tés. L’enjeu est de vérifier, d’ajuster les règles et les normes et de faire naître un 
sentiment de responsabilité collective chez les responsables politiques, les archi-
tectes et les ingénieurs. Les pouvoirs publics et les développeurs de projet ont 
besoin de plus de compétences professionnelles pour pouvoir assumer le rôle de 
chefs de projets actifs. L’ensemble du processus d’études a besoin d’une phase 
zéro peu réglementée, mais de qualité, pour réaliser des études préliminaires, 
clarifier les conditions d’ensemble et impliquer les citoyens.

Ces éléments parmi tant d’autres dégagés pendant les discussions, de même 
que les résultats des discussions techniques réalisées également avec les asso-
ciations, ont été pris en compte dans le rapport Baukultur 2016/17 tout comme 
ses recommandations sur le thème « Ville et Campagne ». Toutefois, le rapport 
Baukultur n’est pas le plus petit dénominateur commun d’une consultation éten-
due, mais un rapport solide et caractérisé par les travaux de la Fondation fédérale 
indépendante sur la situation de la culture architecturale en Allemagne.

Développement du volume des
constructions en Allemagne en

2015

329,5

283,3 

309,4

276,2 

313,6 

2008 2010 2012 2013

€

milliards

La construction – 
un facteur économique
Indices jusqu’en 2014 et 
pronostic sur 2015
Source : BBSR 2015; Statista 2016
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Allemagne

Employeurs Bâtiment
Effectifs totaux de métiers choisis dans l’étude et la
construction en Allemagne 2015/16
Source : BINGK 2016 ; Destatis 2016 ; Destatis 2015 ; Bundesarchitektenkammer e.V. 2015 

1 167 000
Second œuvre

477 000
Immobilier et logement

66 000
Bâtiments

108 000
Architectes BTP

7 000
Urbanistes

6 000
Architectes
intérieur

7 000
Architectes paysagers

144 000
Ingénieurs civils

128 000
Architectes et concepteurs

39 000
Services aux
entrepreneurs

22 000
Administration pub.

17 000
Divers

804 000
Secteur principal 
bâtiment
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Le rapport Baukultur 2014/15

Sous le titre « Espaces de vie bâtis du futur – Pleins feux sur la ville », il dresse 
d’abord un état des lieux des conditions générales pour Baukultur en Allemagne. 
Son attention portait principalement sur les défis de culture architecturale à 
relever par les grandes villes. Parmi les grands thèmes : « Habiter dans des quar-
tiers mixtes », « Infrastructures et espace public » mais aussi « Culture de l’amé-
nagement et qualité des processus », des questions ont été traitées. Elles n’ont 
perdu en rien de leur actualité deux ans plus tard. Au contraire, la migration per-
manente vers la grande ville a accru les défis en matière de croissance de qualité 
pouvant être atteints grâce à des processus de planification et de construction 
intégrés.

Le rapport Baukultur 2014/15 a donné lieu à des débats à la fois différenciés 
et étendus tant sur le plan social que politique. La Fondation l’a présenté publi-
quement pour la première fois les 16 et 17 novembre 2014 dans le cadre de la 
Convention de la culture architecturale à Potsdam et a discuté de ses recom-
mandations avec des professionnels. Au niveau politique, le gouvernement a 
communiqué au Bundestag et au Bundesrat le Rapport Baukultur 2014/15 fin 
octobre 2014, après étude. Le 5 février 2015, le Bundestag a débattu des conte-
nus du Rapport Baukultur 2014/15 lors de sa 85e séance. « Si nous voulons de 
nouveau construire davantage en Allemagne pour créer ou transformer et réno-
ver des logements accessibles afin d’économiser l’énergie, le thème de la culture 
architecturale doit nous accompagner en permanence », a déclaré la Ministre 
Barbara Hendricks au cours du débat parlementaire. Le Comité pour l’environ-
nement, la protection de la nature, la construction et la sécurité des réacteurs 
a étudié le rapport lors d’une réunion technique publique le 25 mars 2015. Ainsi, 
il a décidé le jeudi 11 juin 2015 de présenter au gouvernement une demande de 
résolution de tous les groupes parlementaires chargeant le gouvernement et la 
Bundestiftung de se pencher sur la mise en œuvre des recommandations du 
rapport Baukultur et de ses grands thèmes (Bundestagsdrucksache 18/4850). 
La Conférence des ministres régionaux de la construction a également décidé 
d’émettre un avis sur le rapport Baukultur en août 2015. Elle se félicite, entre 
autres, que le présent rapport Baukultur traite des espaces ruraux et des espaces 
des villes petites et moyennes parce qu’il contient des problèmes et des tâches 
importants pour les Länder.

Le plus important d’un point de vue structurel est que la Bundestiftung  
soit associée de manière appropriée à la planification des projets fédéraux et 
qu’elle ait reçu en appoint deux postes créés par le Parlement. Pour les grands 
projets de l’État ayant un impact considérable sur les structures urbanistiques, 
l’opinion publique locale doit être consultée longtemps en amont. En outre, de 
nouveaux grands thèmes doivent se dégager tels que « Ville verte », « Culture 

Fondation fédérale de culture architecturale, la Bundestiftung présente tous les deux ans  
un rapport sur la culture architecturale en Allemagne, le rapport Baukultur. Outre la présentation 
d’éléments d’actualité et la définition de grands thèmes, les rapports de culture architecturale 
accompagneront à l’avenir un processus d’amélioration progressive dans la culture de l’aménagement 
et de la construction en Allemagne. Le rapport Baukultur 2014/15 était le premier présenté par la 
Bundesstiftung au cabinet fédéral et au Bundestag.

Pleins feux sur la ville  
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L’approche politique et sociale du rapport Baukultur 2014/15.
Source : Bundesstiftung Baukultur 2016

Procédure politique

Communication
public professionnel /
grand public

Rédaction du
rapport Baukultur
2016/17

Octobre 2014
Consultation du
cabinet Juin 2015

Proposition de résolution
de la Commission du Bundestag pour l’environnement,
la protection de la nature et la sécurité des réacteurs

Convention Baukultur
Novembre 2014

Diffusion aux villes
et aux communes

Mars 2015 
Séance de la Commission
pour l’environnement, la protection de la nature et
la sécurité des réacteurs

4 éditions, destinataires :

Octobre 2015
Conférence des 
ministres régionaux

Présentation publique et débat

Rédaction du
rapport Baukultur 
2014/15
Eté 2014
Achèvement

Ateliers Baukultur

Enquête de population

Comité d’accompagn.

Enquête communale

Conseil fondation

Conseil de fondation

Nombreux experts

Groupes cibles

Réunion de travail avec les
associations, les chambres, les
initiatives

• Lors de réunion de la Bundesstiftung et 
 de ses partenaires
• à des concepteurs de diverses disciplines
• dans les communes
• dans l'immobilier et le logement
• lors de salons

Février 2015 
Débat parlementaire

architecturale », « Habitat accessible » et « Espaces ruraux ». La Bundesstiftung 
suit ces recommandations avec le Rapport Baukultur 2016/17 sous le titre de 
« Ville et Campagne ».

Le Rapport Baukultur 2016/17 n’a pas seulement fait son entrée dans la poli-
tique fédérale, mais aussi dans les communes, dans l’immobilier et le logement 
ainsi que chez les concepteurs de diverses disciplines. Elle continue à faire l’ob-
jet d’une communication. La discussion et l’exploitation des 31 recommandations 
du rapport Baukultur lors de la convention sur la culture architecturale en 
novembre 2014 a abouti (par vote en ligne) à un résultat remarquable. Les 
membres de la convention ont considéré que la nouvelle recommandation 32 
« Travail actif de presse et de communication » (à 53,8 %) était la tâche la plus 
importante. Reconnaître le bon exemple, communiquer et rassembler les acteurs 
de la culture architecturale est la tâche primordiale si voulons faire avancer une 
conception et une construction d’excellence et réfléchie. En deuxième et troi-
sième position, la convention s’est exprimée pour « institutionnaliser la phase 
zéro (43,8 %) » et « méliorer la culture architecturale » (38,8 %). Les recomman-
dations « Conception intégrée » et « Participer à la conception des infrastruc-
tures », permettant d'apporter une contribution importante à la culture archi-
tecturale en Allemagne, étaient aussi loin devant. La Bundesstiftung Baukultur 
a suivi ces votes et concentré et renforcé ses activités dans cette direction. 

Rapport Baukultur – Pleins feux sur la ville 2016/17
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Les recommandations du rapport Baukultur 2014/15 conservent toute leur 
validité : seules une planification, une qualification de projets d’infrastructure 
et une valorisation de l’espace public peuvent déboucher sur des quartiers mixtes 
agréables à vivre et promis à un avenir durable. La « phase zéro » est déterminante 
pour une bonne culture architecturale, souvent consensuelle avec l’implication 
de la population dans les processus de conception. Depuis la parution du rapport, 
l’importance des espaces de vie dans les grandes villes s’est encore accrue pour 
notre société. Discuter actuellement de l’avenir des espaces ruraux, des petites 
communes ou des villages et thématiser leurs déficits et leurs chances en matière 
de culture architecturale ne semblent guère d’actualité ou, pour s’exprimer 
positivement, intentionnellement anticyclique. Les potentiels polycentriques 
des petites villes et communes semblent être en corrélation directe avec les 
exigences auxquelles les grandes villes doivent faire face. Les thèmes majeurs 
de la culture architecturale dans les grandes villes sont plus que jamais d’actua-
lité et doivent faire l’objet de stratégies adaptées.

Habitat et quartiers mixtes

Depuis, la grande ville est le lieu où la demande de logements explose et conti-
nue à augmenter pour toutes les catégories de la population, également à cause 
de l’afflux de réfugiés. D’ici 2030, plus de 350 000 logements devront être créés 
chaque année. En effet, 245 000 nouveaux logements ont été construits en 
Allemagne en 2014. Ils seront 270 000 en 2015 et le chiffre estimé pour 2016 
est de 290 000. Malgré des efforts considérables, le nombre de logements 
nécessaires est péniblement atteint. L’avalanche de chiffres montre également 
que la construction de logements en Allemagne – à la manière d’un lourd 
porte-conteneurs – se met lentement en branle et devra être stoppé un jour 
avec des temps de réaction tout aussi lents. Le navire et le moteur ne conviennent 
pas aux eaux peu profondes et surtout pas aux changements de direction rapides. 
Le nombre de logements, pas encore atteint aujourd’hui, doit atteindre son plus 
haut niveau en s'étalant sur plus de 10 années de « production » par an.

Malgré ces besoins annuels élevés pour construire de nouveaux logements 
dans les grandes villes, on ne fait rien de plus que des annonces programmatiques 
telles que « Le développement intérieur passe avant le développement extérieur ». 
Car cette approche ne permet pas d’obtenir à moyen ou à long terme les chiffres 

Baukultur dans les grandes villes
Actuellement, tout le monde parle du développement des grandes villes. La concurrence des 
villes et des sites, depuis la stratégie de Lisbonne au début du siècle, a été la source de troubles 
collectifs de la croissance. La création et l’intégration de grands contingents de nouveaux  
logements rendent la tâche des grandes villes quasi impossible. Les besoins des réfugiés migrants 
sur le marché du logement ne peuvent souvent être couverts à court terme qu’avec des solutions 
spéciales et des procédures d’urgence. Celles-ci sont prévues dans la loi sur l’accélération  
des procédures d’asile afin de créer des hébergements pour les réfugiés. Il manque souvent des 
surfaces, des procédures et des concepts pour un cadre urbanistique géré à long terme et  
permettant un développement positif de la ville.
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de construction nécessaires dans la mesure où la réactivation de réserves de 
concentration actuellement en cours, toujours plus difficile et fréquente, arrive 
à ses limites, tant en termes d’acceptation que de densité et d’espaces dispo-
nibles nécessaires. Bien des villes se penchent donc sur des concepts d’urba-
nisme pour une extension extérieure dans de nouvelles zones d’habitation À titre 
d’exemple, Berlin prévoit de nouveaux quartiers complémentaires contribuant 
au développement de la région métropolitaine. Les concepts et les études actuel-
lement nécessaires pour une évolution de longue haleine de la croissance pour 
les 15 à 20 années à venir doivent être également élaborés sur des bases interur-
baines, mais aussi et surtout urbanistiques. Des concepts d’ensemble mis au 
point avec la population et les responsables politiques dans un esprit de consen-
sus doivent être l’objet d’une stratégie de croissance de qualité tournée vers 
l’avenir dans les quartiers mixtes et autres quartiers, en vertu du Code de la 
construction – § 1, al. 6 n° 11 : « Les résultats d’un concept de développement 
urbanistique ou de tout autre projet d’urbanisme décidés par la commune ».

Espace public et infrastructures

Des densités supérieures dues à des surfaces bâties supplémentaires en ville 
signifient une plus grande proximité des bâtiments et des voisins. Cet impact 
sur l’habitat et l’espace de vie directs ne peut être compensé qu’au niveau de 
l’espace public. Toutes les stratégies de densification doivent donc contenir des 
concepts de valorisation et de compensation en améliorant les espaces verts 
et les qualités des espaces vides. L’espace public, son utilisation, l’aménagement 
et l’entretien durable seront décisifs pour l’intégration des réfugiés. Les espaces 
verts et vides en ville ne sont pas les seuls, mais les éléments d’équipements 
d’accompagnement infrastructruels les plus perceptibles sous l’angle de l’ur-
banisme. Dans l’espace public, il doit exister des lieux de rencontre pour les 
loisirs, la détente, le sport et les terrains de jeu pour enfants. Dans les quartiers 
mixtes, doivent figurer une infrastructure sociale performante et bien conçue, 
des surfaces collectives, les équipements pour l’éducation. Il faut par ailleurs 
proposer des logements, du travail, des commerces et l’approvisionnement  : 
écoles, jardins d’enfants et crèches, mais aussi formation pour adultes, univer-
sités populaires ou centres de langues. Des transports publics locaux fonction-
nant bien et une large desserte sont d’autres missions-clés. Tous les utilisateurs 
sont sollicités pour définir leurs investissements prévisionnels, l’amélioration 
des propositions d’utilisation et la qualité de l’espace public.

Culture de l’aménagement et qualité des processus

La concentration nécessaire sur des objectifs ambitieux dans le temps ne doit 
pas se faire au détriment de la qualité. Ainsi, des processus de planification sont 
nécessaires malgré l’extrême urgence, notamment pour cette raison car une 
bonne « Phase zéro » facilite la réalisation en aval et apporte des résultats meil-
leurs, plus rapides et plus économiques. Les difficultés ne sont pas la compétence 
ou la capacité de conception des architectes, des architectes paysagers et des 
ingénieurs. Elles se trouvent dans les ressources décisionnelles politiques et 

Rapport Baukultur – Pleins feux sur la ville 2016/17
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les structures administratives souvent rigides pour lesquelles un travail inter 
compétences, soucieux du résultat, n’est pas toujours évident. Les pouvoirs 
publics doivent davantage créer des structures de projets intégrées pour 
résoudre la question du logement. Une intégration et une participation des 
parties intéressées dans les études sont nécessaires et accélèrent souvent les 
processus. La culture architecturale est en fin de compte une culture de l’amé-
nagement. L’opinion publique locale devrait être consultée suffisamment long-
temps en amont pour les projets fédéraux ayant souvent un impact considérable 
sur les structures urbaines. Une fois encore, une « phase zéro » approfondie de 
la part du maître d’œuvre est instamment recommandée pour éviter les coûts 
ultérieurs dus aux erreurs de planification.

Vitrine de la culture architecturale

L’immense travail de conception et de construction des années à venir place les 
villes et les communes devant de grandes tâches de communication et de par-
ticipation. Hambourg et Berlin utilisent déjà depuis des années des maquettes 
de ville comme lieux d’information et sites publics. À Munster, l’Association 
d’utilité publique Verein Münster Modell e. V. a commandé il y a dix ans une grande 
maquette de la ville à l’échelle 1/500, réalisée professionnellement. Elle est 
devenue le pivot de la discussion citoyenne sur l’avenir urbanistique de Munster 
et recherche à présent un emplacement durable. De même, des villes inscrites 
au patrimoine mondial telles que Ratisbonne présentent leurs racines architec-
turales culturelles au moyen d’une exposition permanente à la population et aux 
visiteurs de la ville. La cité portuaire de Hambourg montre au Kesselhaus, avant 
la réalisation de la HafenCity, les projets d’urbanisme sur une maquette de pro-
jet et de travail accessible au public. Il existe également une vitrine analogue de 
la culture architecturale dans la ville viticole historique d’Iphofen, en Basse 
Franconie, pour informer et communiquer à propos de longues années de réno-
vation de la ville. Face à une évolution de la culture de l’aménagement vers la 
participation et l’implication des citoyens dans le développement de leur ville, 
des vitrines de la culture architecturale devraient faire partie de l’infrastructure 
urbaine de la culture et des sites comme lieux de communication et de dialogue. 
Les villes et les communes seraient avisées de créer ces lieux et de les soutenir 
activement. La Bundesstiftung Baukultur pourrait assurer des parrainages ou 
devenir une partenaire de communication.

L’intégration – une tâche pour la ville et la campagne

La construction de lotissements durables dans les villes petites et moyennes et 
les espaces ruraux constitue une grande chance pour la construction de loge-
ments favorisant l’intégration. Les agglomérations des grandes villes arrivent 
souvent aux limites du supportable. Dans les emplacements centraux, les loge-
ments accessibles dans les quartiers mixtes font l’objet d’une âpre bataille 
rendant nécessaire de créer dès que possible un habitat accessible pour toutes 
les catégories de la population, malgré le flux actuel des réfugiés.
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Pour le moment, il existe un manque de premiers hébergements conçus pour 
favoriser l’intégration, mais aussi de logements accessibles pour les personnes 
restant durablement en Allemagne. Le Bundesanstalt für Immobilienaufgaben 
(BlmA) met à disposition des immeubles fédéraux sans loyer. La modification du 
Code de la construction par la loi relative à l’accélération des procédures d’asile 
ouvre aux communes jusqu’en 2019 la possibilité d’envisager un hébergement 
dans des bâtiments vides en périphérie ou dans les zones industrielles. Si la 
mise à disposition d’hébergements d’urgence relève d’une réponse rapide aux 
nouvelles exigences, l’enjeu de l’hébergement et l’intégration des nouveaux 
citoyens à long terme est de développer des structures durables. De nombreux 
programmes de financement de l’État et des Länder ont été ajustés aux besoins 
actuels de construction. Ainsi, il est possible d’appeler des fonds à hauteur de 
300 M Euros dans le cadre du programme kfW 208 pour la construction, la 

Rapport Baukultur – Pleins feux sur la ville 2016/17

Pour assurer les connaissances acquises dans les rapports 
Baukultur, il est recommandé d’envisager du plus près les bases 
juridiques telles que le Code du bâtiment ou les règles régio-
nales de la construction. Ce rappel se conforme donc au niveau 
juridique de la culture architecturale.

Depuis 2004, la notion de « Culture architecturale » (Baukultur) 
fait l’objet du droit de l’urbanisme au niveau fédéral. Le § 1 alinéa 
5 point 2 du Code de la construction l’a ancré comme objectif 
général du schéma directeur et est au même rang que la protection 
de l’environnement et du climat. Dans le § 1 Alinéa 6 phrase 5 du 
Code de la construction, la culture architecturale est indiquée dans 
le catalogue comparatif du schéma directeur. Les intérêts tels que 
la protection de l’environnement, l’économie, les transports et les 
infrastructures sont défendus professionnellement dans la pra-
tique administrative concrète les parties impliquées, les représen-
tants des intérêts publics. Une telle défense institutionnelle n’exis-
tait pas encore pour la culture architecturale. Elle a pu être assurée 
par les initiatives de culture architecturale ou des conseils en 
aménagement. En revanche, le processus de comparaison est 
uniquement réalisé en interne et repris dans les plans.
En 2013, l’arsenal des contrats d’urbanisme a été complété par les 
aspects de culture architecturale dans le cadre de la « loi déroga-
toire de développement intérieur », au § 11, alinéa 1, phrase 2 du 
code de la construction, Il s’agit de mesures urbanistiques et archi-
tecturales ayant pour but l’assurance de la qualité telles que la 
réalisation de concours de création ou la participatiion de conseils 
d’aménagement ou de forums de citoyens. De même, les mesures 
d’économies d’énergie doivent être compatibles avec les aspects 
de culture architecturale dans le § 248 du Code de la construction.
Au niveau fédéral, il existe quatre références de droit qui doivent 
être davantage utilisées pour développer l’efficacité positive sou-
haitée par le législateur.

La culture architecturale ne joue aucun rôle, ni au niveau fédéral, 
ni au niveau régional dans la législation sur la planification sec-
torielle.
La réglementation relative à la construction, à l’exception de la 
règle de défiguration, d’ailleurs difficilement applicable, ne fait 
aucune mention particulière à la notion de culture architecturale, 
sauf le Code de construction du Land de Saxe-Anhalt et le Code 
bavarois de la construction. Ainsi, la Saxe-Anhalt ouvre la possi-
bilité dans le § 85 de réglementer au moyen de prescriptions 
architecturales locales le « Caractère particulier ou l’aménage-
ment des sites » et la Bavière met en exergue les aspects de 
culture architecturale dans la clause générale de l’article 3. « Les 
ouvrages doivent être édifiés compte tenu des aspects de la 
culture architecturale (...) »
Ces dernières décennies, la législation environnementale a acquis 
et s’est assuré une influence considérable grâce aux mesures 
engagées pour des raisons scientifiques et sociales évidentes. 
C’est loin d’être le cas dans la dimension sociale et économique 
du développement durable, ni dans la culture architecturale de 
la législation de la conception et de la construction. Les milieux 
professionnels discutent depuis longtemps de la nécessité de 
rapports de développement durable ou d’attestations de culture 
architecturale dans les procédures de projets d’aménagement 
et d’autorisations, à l’instar de l’évaluation environnementale qui 
se traduit dans un rapport environnemental comme élément du 
schéma directeur.
La Bundesstiftung Baukultur n’est pas intéressée par une judi-
ciarisation ou une bureaucratisation supplémentaire des études 
de projet ou de la construction. Les bases de la loi permettent 
d’espérer que les procédures, les contenus et les motifs des plans 
d’urbanisme ou des permis de construire, fruits d’un travail néces-
saire d’évaluation et de réflexion, porteront aussi sur l’estimation 
des conséquences d’un plan sous l’angle de la culture architec-
turale, ce de manière régulière et établie.

Culture architecturale au niveau du droit de la conception et de la construction

Rappel :
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transformation, l’acquisition, la modernisation et l’équipement d’hébergements 
pour réfugiés. Brandebourg a réaffecté des fonds de déconstruction du pro-
gramme « Stadtumbau Ost » jusqu’en 2019, qui sont désormais disponibles pour 
l’assainissement et la réutilisation d’appartements vacants. 

Toutes les mesures visant à redynamiser l’habitat doivent être envisagées, 
non seulement sous l’aspect des besoins, mais aussi en étant conscient que 
l’intégration commence dans le logement. Malgré l’urgence de la création d’hé-
bergements d’urgence pour les réfugiés, il importe d’éviter des constructions 
« à la va-vite ». Il faut d’abord des hébergements provisoires créant de la qualité 
sur le plan urbanistique en disposant ou répartissant habilement des modules, 
facilitant ainsi l’intégration. Parallèlement, des logements durables nécessaires 
en de nombreux endroits, tous groupes d’utilisateurs confondus, doivent être 
créés rapidement. Chaque année l’État consacre 500 M Euros supplémentaires 
à la construction de logements. Avec les subventions accordées et les fonds 
complémentaires des Länder, deux milliards d’Euros par an sont disponibles 
pour la création de logements adaptés dans les villes. La construction de loge-
ments neufs et sociaux devant marquer à long terme la physionomie de nos villes, 
aucune concession ne doit être faite dans la qualité de la culture architecturale 
et les normes techniques. Le « provisoire qui dure » et la construction hybride 
passe-partout seront exceptionnels et devront le rester.

Dans les espaces ruraux, mais aussi dans de nombreuses villes petites et 
moyennes, il est possible de développer une urbanisation nouvelle, notamment 
pour les familles, respectant l’architecture existante, en contact visuel avec la 
population qui y habite déjà, compte tenu aussi des exigences d’urbanisme, de 
la présence ou du développement de perspectives de travail. Les zones rurales 
présentent des potentiels qui peuvent profiter aux nouveaux citoyens. Des 
espaces libres, un engagement bénévole dans les associations et des initiatives, 
des contacts étroits et un voisinage personnel peuvent faciliter un nouveau départ.

Cependant c’est surtout l’habitat accessible en dehors de métropoles en 
pleine croissance qui parle en faveur des espaces ruraux. L’immigration interne 
en zone rurale est donc à la fois une mission et une chance. La Bundesstiftung 
Baukultur recherche ainsi de nouvelles définitions et des chartes de culture 
architecturale pour les zones en dehors des agglomérations, notamment dans 
un contexte de changements démographiques et climatiques. Sous les trois 
grands thèmes «  Communes vivantes  », «  Infrastructures et paysages  » et 
« Culture de l’aménagement et qualité des processus », on étudie quels sont les 
défis à relever par les petites communes en léger déclin et comment les aspects 
de culture architecturale ou les traditions de construction régionales peuvent 
aider à créer ou maintenir des localités dynamiques où il fait bon vivre. De même, 
l’intégration d’infrastructures étendues, de voies de circulation, d’équipements 
de protection contre les crues, joue un rôle majeur, tout comme la question 
définitive concernant les processus d’études adaptés et les possibilités de 
participation sur site. D’après l’actuelle enquête de population de la Bundestif-
tung Baukultur, 45 % des hommes préfèrent vivre à la campagne. Ce qui consti-
tue une chance, la culture architecturale offrant une perspective d’avenir pour 
les campagnes. 



Malgré une migration massive et son importance accrue que  
rencontrent actuellement les grandes villes, une action en terme  
de culture architecturale est nécessaire dans les villes petites et 
moyennes et dans les zones rurales. Ainsi, la Bundestiftung se 
consacre dans le rapport Baukultur 2016/17 au grand thème des 
communes rurales et des villes petites et moyennes. C’est là  
que résident de grandes chances pour des perspectives d’avenir 
sociales en République fédérale, lesquelles sont insuffisamment 
identifiées, envisagées et utilisées. Il y a peu, on déplorait le manque 
de qualité de vie dans nos villes. Bien des choses ont évolué depuis : 
les instruments utilisés avec succès dans les grandes villes –  
définition d’une charte, gestion des quartiers, mise en valeur des 
bâtiments publics et privés par la culture architecturale dans les 
espaces publics, etc. – ont été également utilisés avec succès dans 
les zones rurales, d’autres doivent être encore renforcés. Par ailleurs, 
les zones rurales doivent également faire face à leurs propres défis 
que l’on peut décrire comme suit. L’utilisation de l’espace bâti et  
l’interconnexion des acteurs grâce à des approches globales de la 
Bundesstifung peuvent ouvrir une fois encore un nouveau champ 
d’action pour la culture architecturale et être la clé du succès.

Une perspective d’avenir pour la 
campagne grâce à Baukultur 
La situation initiale
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Les espaces 

Aperçu

93 % de la surface de l’Allemagne sont occupés par les communes au-delà des 
grandes métropoles. Il s’agit de communes rurales de moins de 5000 habitants, 
de petites villes de moins de 20 000 habitants et de villes moyennes de moins 
de 50 000 habitants. 60 % des Allemands, soit plus de la moitié d’entre eux, 
vivent dans l’une de ces communes. 11 100 communes allemandes sur à peine 
11 300 sont peuplées de moins de 50 000 habitants – seules 200 villes et com-
munes en Allemagne dépassent les 50 000 habitants.

Ce grand nombre de petites villes et communes n’est pas homogène : elles 
sont fortement ou faiblement peuplées, proches d’une agglomération ou situées 
en périphérie. Elles ont une bonne ou une mauvaise situation financière, ont un 
attrait touristique ou sont plutôt inconnues. Quelques communes ont la répu-
tation d’être des lieux attrayants, d’autres ont une économie solide. La coexis-
tence dans l’espace et dans le temps du déclin et de la croissance s’applique à 
toute l’Allemagne. L’accessibilité et l’éloignement du grand centre le plus proche 
jouent un rôle décisif. De même, l’engagement sur place pour son identité ou 
pour la qualité de vie de l’environnement bâti peut donner aux communes en 
situation difficile de nouvelles impulsions et offrir des conditions stables sur le 
long terme.

L’institut de recherche sur la construction, les villes et les espaces (BBSR) 
distingue entre les zones principalement urbaines, zones partiellement urbaines 
et zones rurales mais également entre les zones (très) centrales et (très) péri-
phériques. Selon le BBSR, 78 % des villes moyennes (de moins de 100 000 
habitants) et 50 % des petites villes se situent dans des aires métropolitaines 
centrales et donc dans les banlieues peuplées d’une grande ville. L’Allemagne 
est un pays densément peuplé, ce qui offre des chances qui ne touchent pas 
que l’architecture culturelle.

Créer des conditions de vie équivalentes dans toutes les parties de l’Alle-
magne est un objectif ancré dans l’article 72, alinéa 2 de la Loi fondamentale 
(GG). Une répartition spatiale par grands centres, centres moyens et autres 
communes, s’articulant autour d’indicateurs tels que zone d’attraction, densité 
d’offre et dotation en établissements publics et sociaux est un outil utile. Il existe 
des indices pour le développement ambitionné par une commune, sans pouvoir 
prendre en considération tous les facteurs générant la qualité de vie et l’attrait 
ressenti pour une localité. Malgré tous les indicateurs factuels positifs, quelques 
communes ont des espaces de vie dénués d’une qualité tangible, d’autres, en 
dépit de chiffres négatifs, dégagent une qualité élevée. Les onze grandes aires 
urbaines d’Allemagne, désignées par la Conférence des ministres en charge de 
l’aménagement des territoires (MKRO) obéissent à un autre système. Elles partent 
d’une agglomération fortement urbanisée et s’étendent loin dans les zones 



Grandes villes

Type de villes et de 
communes

Villes moyennes

Petites villes de taille

supérieure

Petites villes de petite taille

Communes rurales

Forte croissance

Villes et communes en
croissance et en déclin

Croissance

stable

déclin

fort déclin

Simultanéité de développements différents
Villes et communes en croissance et en déclin en Allemagne (2008–2013)
Source : BBSR 2015a

La comparaison régionale d’emplois disponibles et l’inoccupation des logements plaident en faveur des 
petites villes
Taux d’inoccupation (2014) et emplois à pourvoir (Octobre 2015)
Source : BBSR 2015b ; BBSR 2016

Jusqu’à moins de 2

Taux de logements vacants tous
appartements confondus en 2014 en %

De 2 à moins de 4

De 4 à moins de 6

De 6 à moins de 8

De 8 à moins de 10

10 et plus

60,18 %
Communes rurales

Jusqu’à moins de 6,5

De 6,5 à moins de 9,0

De 9,0 à moins de 11,5

De 11,5 à moins de 14,0

De 14,0 à moins de 16,5

De 16,5 à moins de 19,0

19,0 et plus

NL

BE

LU

FR

CH

AT

CZ

PL

DK

Postes à pouvoir pour 1000 
personnes actives
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rurales. L’aire urbaine du Sud de Hambourg englobe par exemple l’arrondisse-
ment de Harbourg et trois arrondissements de Basse-Saxe. 800 000 personnes 
habitent sur 4000 kilomètres carrés et 30 000 entreprises y sont implantées. 
La puissance économique de la région entraîne des créations d’entreprises ainsi 
que la construction de logements au-delà des catégories de zones centrales.

Le nombre d’habitants, la puissance économique et l’accessibilité régionale 
entraînent divers défis à relever en matière de culture architecturale : les com-
munes rurales sont souvent fortement attachées à leurs traditions architecturales 
régionales et les faibles besoins de nouveaux logements entraînent une 
constance dans leur physionomie. Bien des petites villes doivent faire face 
actuellement à des défis extrêmes, notamment lorsque le déclin est accéléré 
par la fermeture de sites industriels ou militaires. De nombreuses petites villes 
moyennes croissent pendant que la périphérie se désertifie. Ces tendances 
n’ont pas de validité générale mais représentent des défis spécifiques pour 
l’architecture culturelle et sont donc applicables.

Lorsque nous allons à la campagne, nous sentons tous immédiatement si 
une petite ville ou commune est vivante et si tout un dynamisme émane d’elle 
par son attrait architectural ou si elle est plutôt triste, à l’abandon et sans attrait. 
Il est intéressant d’identifier comment agissent les réalités de la culture archi-
tecturale, de distinguer, avec une tendance à généraliser et quelles que soient 
les catégories de site d’aménagement du territoire, les types d’urbanisation pour 
pouvoir mieux dégager les potentiels de développement et les options.

« Les grands espaces » – 
Villages et communes rurales soucieux de la tradition

Il existe 3803 communes rurales de moins de 5000 
habitants en Allemagne. 7 % de la population vivent 
« au village » sur 25 % de la superficie de l’Alle-
magne. La proximité des paysages et de la nature 
est déterminante pour la qualité de vie dans une 
commune rurale. La situation du bâti est claire, l’état 
de chaque bâtiment marquant la physionomie des 
lieux. Les fermes et les maisons historiques bien 

entretenues, rénovées à grands frais, signalent les communes vivantes et leur 
essor, tandis qu’une seule abandonnée et vide peut suggérer la désolation et 
l’absence de perspectives au centre ville. Les espaces de caractère rural sont 
souvent marqués par un changement démographique et le départ des jeunes 
générations. Ainsi, la préservation des bâtiments vides dans les conditions d’un 
habitat cohérent, la garantie des services et le maintien de la mobilité comptent 
parmi les grands défis à relever.

Les communes rurales et leur physionomie sont souvent marquées par 
l’agriculture, même si une faible partie de la population en fait son métier prin-
cipal. Suite au regroupement des terres et des exploitations, la production agri-
cole se détache toujours plus des formes d’exploitations familiales. Du point de 
vue architectural, cette évolution se traduit par de grands hangars et de grandes 
étables, tandis que les petites fermes périclitent. Face à ces dynamiques de 
changement, la conscience des traditions joue un rôle important – dans 

Ressenti d’une commune rurale
Parmi les 525 communes ayant participé à 
une enquête sur la culture architecturale, 
24 % ont moins de 5000 habitants et sont 
donc des communes rurales d'après le clas-
sement BBSR. Selon leur propre ressenti – 
quel que soit le nombre d’habitants –, 41 % 
se qualifient de communes rurales.  K31 �

Croissance et déclin dans les 
campagnes
37 % des communes rurales estiment stable 
le développement de leur population. 21 % 
voient une croissance (forte), 35 % se voient 
confrontés à un (fort) déclin de leur 
population.  K32 �

L’économie décline moins que le 
nombre d’habitants
Par contre, 16 % des communes rurales 
seulement ont des problèmes de puissance 
économique en (fort) déclin.  K32
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l’aménagement des localités et des paysages, de même que pour les us et cou-
tumes et les conventions dans la gestion des changements. La préservation de 
l’identité locale, la transposition créative des modes de construction régionaux 
dans les constructions nouvelles et les transformations peuvent devenir une 
chance d’être un lieu de vie attrayant pour ceux qui restent et pour les nouveaux 
arrivants. L’identité locale crée d’importantes bases pour l’identification des 
habitants avec leur commune ainsi que les différents quartiers et donc la base 
de l’engagement public, privé et bénévole.

« La réorientation est de rigueur » – 
Petites villes à distance des métropoles

Un citoyen allemande sur trois vit dans une petite 
ville. 6756 communes, par conséquent la plupart 
d’entre elles, entrent dans ce type en Allemagne. 
Ensemble, elles occupent 57 % de la superficie de 
l’Allemagne. Les petites villes portent donc l’em-
preinte de structures à la fois rurales et urbaines. 
Leur centre souvent historique présente en règle 

générale une densité bâtie supérieure avec des structures d’accueil tandis que 
leurs zones d’extension sont faiblement bâties et servent au logement. À l’Ouest 
de l’Allemagne, l’habitat des petites villes prend principalement la forme de 
maisons individuelles. En Allemagne de l’Est, par contre, la tendance est plutôt 
aux immeubles à plusieurs étages.

Avec le changement démographique, les petites villes doivent se battre 
contre le déclin des populations dans les nouveaux comme dans les anciens 
Länder. Les règles suivantes s’appliquent : plus la ville est petite et plus la situa-
tion est périphérique, plus l’ampleur du recul de la population est grande. Dans 
leur lutte pour attirer les habitants et renouer avec la croissance, les communes 
perdent la partie face aux villes moyennes et grandes, surtout lorsqu’elles sont 
mal intégrées dans la mobilité. La situation s’aggrave avec la fermeture de sites 
industriels et militaires, de cliniques et de centres de cure, lesquels ont une 
énorme importance comme facteurs d’implantation. Le recul démographique 
qui en découle affecte sensiblement la qualité de vie car l’équipement en 
infrastructures, déjà faible, et les services sont difficiles à préserver dans un 
contexte de déclin. Les tendances à la privatisation des établissements d’état 
réduisent la marge de manœuvre des entreprises, entraînant des phénomènes 
de concentration, souvent au détriment des espaces ruraux et périphériques.

De nombreuses petites villes sont cependant parvenues à opérer une réo-
rientaton dans une situation économique difficile, voire parfois à se « réinventer ». 
Le développement de projets-phares locaux et régionaux crée des dynamiques 
sur lesquelles le développement urbain peut s’appuyer. D’autres potentiels 
peuvent être créés grâce à la coopération intercommunale. Accompagner le 
déclin et le changement est une nécessité, la formation de qualité liée à la culture 
architecturale devient une chance pour définir son identité.

Rapport Baukultur 2016/17 – La situation initiale

Moins d’habitants, mais une 
économie stable
Avec 36 %, plus d’un tiers des petites villes 
interrogées sont touchées par un (fort) déclin 
démographique, 11 % seulement déclarant 
que leur puissance économique est en déclin. 
26 % affirment connaître une (forte) 
croissance et 54 % la disent stable.  K32 �

Ressenti d’une petite ville de 
petite taille
44 % des communes interrogées ont entre 
5000 et 20 000 habitants et comptent ainsi 
parmi les petites villes. Quelle que soit leur 
taille réelle, 28 % seulement se considèrent 
comme petite ville. La moitié d’entre elles 
disent se situer dans les zones périphériques, 
les autres se trouvent à proximité d’une 
grande ville.  K31 �

Espoir pour le pays
49 % de la population des communes rurales 
envisagent positivement ou avec espoir le 
développement de leur région. 26 % 
envisagent l’avenir négativement ou sont 
soucieux de l’avenir de leur région, 24 % 
considèrent que les perspectives du futur 
sont sans changement.  B8
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« Miser sur son identité » – 
les villes moyennes stables et en expansion

Les communes dont le nombre d’habitants se situe 
entre 20 000 et 100 000 sont qualifiées de villes 
moyennes. Les villes de moins de 50 000 habitants 
sont majoritaires : 84 % des villes moyennes en 
Allemagne ont entre 20 000 et 50 000 habitants 
et occupent 12 % de la superficie du pays. Un 
citoyen allemand sur cinq vit donc dans des villes 
moyennes de petite taille.

Les villes moyennes de petite taille ont souvent un centre multifonction auquel 
s’adjoignent des quartiers de caractère divers, les quartiers résidentiels ou les 
sites industriels ayant généralement un caractère unifonctionnel. Avec de bons 
réseaux régionaux, des paysages, des espaces de loisirs attrayants et des ser-
vices denses, nombre de villes moyennes ont de l’attrait pour les nouveaux 
arrivants. Elles proposent aux jeunes familles en particulier, de par leur environ-
nement proche de la nature et d’excellent services, une qualité d’habitat et de 
vie élevée. En périphérie, les villes assurent une fonction d’ancrage et forment 
une structure de base pour assurer les services publics. Elles sont également 
importantes pour le marché régional de l’emploi. Avec les emplois qu’elles pro-
posent, elles peuvent devenir un véritable moteur pour la croissance de la région.

La préservation de la structure des services et des emplois est primordiale 
pour ces villes, de même qu’un marché du logement attrayant. Chaque groupe 
d’âge et d’utilisateurs considère comme importants des aspects différents. Pour 
les familles, il s’agit d’un marché de l’emploi équilibré et de bonnes possibilités 
d’éducation, pour les groupes de population les plus âgés, des services suffisants 
et accessibles à pied mais aussi l’accessibilité des immeubles d’habitation et 
les locaux publics aux personnes handicapées. Ce sont tous de nouveaux citoyens 
potentiels, surtout s’ils se sentent attirés par les facteurs d’implantation indirects 
d’une ville telles qu’un centre attrayant, un environnement résidentiel ou les 
offres de loisirs et de détente.

Derrière les structures de nombreuses villes qui connaissant une croissance 
dynamique se cachent aussi des risques pour la culture architecturale. Les zones 
pavillonnaires et artisanales ou industrielles se révèlent notamment comme un 
problème central ayant un impact négatif à long terme sur la viabilité et l’attrait 
des centres, si l’on considère la consommation des sols et l’image urbanistique 
et architecturale des lieux. Un développement intérieur de qualité et une concen-
tration sur le centre-ville est de mise. Ils maintiennent une ville attractive et sont 
payants sur le long terme tant pour le marché du logement que pour l’économie.

Indication comme villes 
moyennes
32 % des communes interrogées ont entre 
20 000 et 50 000 habitants et sont ainsi  
de petites villes moyennes. Cela correspond 
à leur propre perception. 31 % se classent 
spontanément parmi les villes moyennes de 
petite taille.  K31 �

Croissance à proximité de la 
grande ville
85 % des villes moyennes disent avoir une 
puissance économique stable ou (fortement) 
croissante. Parmi les villes moyennes  
situées à proximité d’une grande ville, 69 % 
considèrent leur situation comme stable  
ou (fortement) croissante, seules 30 % la 
voient en (fort) déclin.  K32

Déclin en périphérie
En revanche, 48 % des villes moyennes 
situées en périphérie se considèrent comme 
stables ou croissantes, 50 % étant confron-
tées à un (fort) déclin.  K32
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Économie et valeurs 

L’agriculture et les énergies renouvelables. 54 % de la surface de l’Alle-
magne ont un usage agricole. L’agriculture impose sa marque aux paysages et 
apporte une contribution importante au produit intérieur brut. Avec 54 Md d’Eu-
ros de chiffre d’affaires en 2013, l’agriculture dégage une valeur de production 
d’une grande importance pour l’économie nationale. En outre, elle assure une 
fonction d’approvisionnement et, dans le meilleur des cas, la production de 
denrées alimentaires. Son rôle d’employeur perd cependant de son importance. 
En 1970, 8,4% de la population active travaillait dans l’agriculture et l’industrie 
forestière ou la pêche, sa part n’était plus que de 3,5 % en 1990 et de 1,5 % en 
2014. Tout juste 640 000 personnes sont actuellement employées dans ce 
secteur, ce chiffre était supérieur à la moyenne nationale dans le Mecklen-
burg-Vorpommern, le Brandebourg, la Basse Saxe et le Schleswig-Holstein. Si 
l’on ajoute toute la filière agroalimentaire, cinq millions de la population active 
soit 12 % de la population dépendent de ce secteur. L’agriculture écologique 
connaît un boom, mais cette tendance n’a encore que des effets limités sur 
l’économie. Sur les 288 000 exploitations agricoles d’Allemagne, 23 400 figurent 
parmi les exploitations écologiques. À l’heure actuelle, la part du bio dans l’en-
semble du chiffre d’affaires agroalimentaire se situe autour de 4 %.

Il n’est pratiquement plus possible à un agriculteur d’assurer à lui seul un 
travail rentable. Ainsi, la plupart des petites exploitations se sont regroupées 
dans une coopérative ou une association de droit public. L’activité entrepreneu-
riale commune dans le domaine de l’agriculture permet un approvisionnement 
collectif en aliments pour animaux, en engrais et en machines, encourage la lutte 
pour la stabilité des prix du lait et assure une valeur ajoutée à toutes les entre-
prises participantes de la région. Le Deutscher Genossenschafts- und Raiffeisen-
verband e.V. (DGRV) regroupe 2250 coopératives de services et de produits 
agricoles et compte 1,4 millions d’adhérents. D’après cette association, presque 
tous les agriculteurs, horticulteurs et viticulteurs sont membres d’une ou de 
plusieurs coopératives rurales. De même, il existe toujours plus de projets alter-
natifs qui recourent de nouveau aux biens communaux comme forme juridique. 
Des surfaces cultivées ou des biens communaux exploités dans un cadre coo-
pératif peuvent contribuer à la diversité et à la redynamisation du site. L’agricul-
ture ne suffisant plus à elle seule à assurer la subsistance, beaucoup d’agricul-
teurs doivent rechercher un revenu d’appoint, ou inversement, l’agriculture est 
exercée comme activité annexe au métier principal. Ce qui était le cas d’un 
agriculteur sur trois. L’une des activités d’appoint est surtout les offres de 
vacances et de loisirs à la ferme, la vente directe de produits agricoles ou la 
production d’énergies renouvelables. De 49 %, ce secteur représente la propor-
tion la plus grande des revenus combinés. La bioénergie assure notamment de 

Les défis à relever 
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nouvelles chaînes de valeur ajoutée. Au total, 371 400 personnes sont occupées 
directement ou indirectement dans le secteur des énergies renouvelables, la 
plupart se situant dans les régions rurales défavorisées. Les parcs éoliens ter-
restres et off-shore se concentrent au Nord de l’Allemagne, la production d’éner-
gie solaire domine dans le Sud du pays, la production d’énergie par la biomasse 
se répartissant sur l’ensemble du territoire allemand. Beaucoup d’agriculteurs 
bénéficient de cette source d’énergie car en 2014, la biomasse comptait, après 
l’éolien, comme la ressource d’énergie renouvelable la plus importante d’Alle-
magne. En 2012, 2,1 Mio d’hectares étaient consacrés à la culture énergétique, 
pour l’année 2020, sa superficie est estimée à plus de 3,7 M ha, soit environ 22 % 
de la surface agricole totale du pays.

L’extension des énergies renouvelables changera radicalement les paysages 
ruraux avec l’arrivée de nombreux équipement techniques et l’extension du 
réseau de distribution électrique. Le plan de développement du réseau validé 
par le gouvernement fédéral prévoit l’optimisation et le renforcement de 2800 
km de lignes existantes ainsi que 2650 km de nouvelles lignes jusqu’en 2023. 
Le deuxième projet de plan de développement du réseau électrique 2025 pré-
voit déjà la nécessité de réaliser 4300 km de nouvelles lignes. Afin de réduire 
au maximum l’impact visuel de ces lignes, la coalition gouvernementale s’est 
accordée pour faire avancer l’extension du réseau autant que possible le long 
des lignes existantes et majoritairement par des lignes enterrées. Ce qui signi-
fie une intervention considérable dans les paysages. Distants de 50 à 80 mètres, 
des ouvrages souterrains ou aériens praticables sont nécessaires pour lesquels 
une distance de sécurité doit être également respectée. De plus, le sol autour 
des câbles chauffera jusqu’à 20 degrés, modifiant ainsi la flore et la faune pré-
sente dans le sol. Planifier les lignes de manière purement fonctionnelle, mais 
aussi prendre en compte leur impact sur les espaces de paysages ruraux tradi-
tionnels, est aussi une tâche importante. Les pressions en faveur de la transfor-
mation ne vont pas cesser pour autant : la part des énergies renouvelables doit 
passer de 28 % en 2014 à 45 % en 2025 et atteindre 60 % en 2035. Ainsi, selon 
une étude de l’Office fédéral de protection de la nature (BfN) et du BBSR, l’éten-
due des paysages de caractère technogène cultivés en Allemagne pourrait 
pratiquement doubler. Si l’impact visuel de la transition énergétique est perçu 
sans opposition excessive par les communes et la population, il est vraisemblable 
que les choses changent avec les taux de croissance gigantesques attendus.

Marché foncier De moins en moins d’agriculteurs exploitent des surfaces 
toujours plus grandes. Les raisons sont à rechercher dans la politique de finan-
cement de l’UE car la moitié de ces subventions directes bénéficie seulement à 
1 % des agriculteurs – ayant en majorité une présence internationale. L’UE 
fournira entre 2014 et 2020 4,85 Md d’Euros au titre de la PAC (Politique Agricole 
Commune) sous forme de versements directs en vue de promouvoir l’agriculture. 
Le deuxième pilier – le Fonds européen agricole pour le développement rural 
(Feader) – verse également environ 1,35 Md par an pour les régions rurales 
complétées par les fonds nationaux² de l’État fédéral, les Länder et les com-
munes. Ainsi, les espaces ruraux d’Allemagne disposent d’un volume global de 
6,2 Md d’Euros par an provenant des seules subventions européennes.

En Allemagne, 70 % des exploitations agricoles fonctionnent sur un bail. La 
disponibilité récurrente des surfaces que cela implique encourage la spéculation. 

La transition énergétique  
devient visible...
Dès à présent, 40 % des communes 
déclarent que l’aménagement du paysage 
dans leur région a connu une évolution néga-
tive apportée par la culture énergétique, 
37 % ont la même opinion en ce qui concerne 
les éoliennes. 22 % des communes s’esti-
ment gênées par les nouveaux couloirs éner-
gétiques et les lignes à haute tension et 20 % 
par les centrales solaires photovoltaïques. 
K21 �

... mais n'est pas encore une 
grande cause publique
18 % de la population qualifient le change-
ment des paysages dû aux énergies renouve-
lables comme un grand ou un moyen sujet 
conflictuel. La transformation visuelle des 
paysages due à l’extension du réseau ne joue 
aucun rôle ou presque : 80 % des personnes 
interrogées ne notent aucun changement 
apporté par la construction de lignes à haute 
tension.  B7  + B9
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De même, la privatisation continue des anciens terrains des coopératives dans les 
nouveaux Länder par la bundeseigene Bodenverwertungs- und -verwaltungs GmbH 
(BVVG) encourage la cession à de grandes entreprises financièrement puissantes, 
les prix préférentiels accordés aux successeurs des anciennes coopératives ou 
aux anciens propriétaires n’étant applicables que jusqu’en 2010. Les grandes 
surfaces cultivables sont internationalement recherchées et font souvent l’objet 
d’une évaluation spéculative afin d’assurer l’alimentation de la population mondiale 
croissante, mais aussi promouvoir les énergies renouvelables.

Pour la culture architecturale, la transformation de l’agriculture et les inté-
rêts internationaux pour les surfaces agricoles signifient surtout une chose : la 
perte de diversité, de paysages variés, de particularités régionales et d’acteurs 
agissant localement. La tâche des communes pour préserver l’identité de leurs 
surfaces et de leurs architectures n’en est que plus lourde. De même, il leur est 
de moins en moins possible d’agir en faveur d’un développement porteur par 
une politique foncière active. Car c’est à l’aide des surfaces disponibles que les 
communes peuvent gérer le plus simplement l’urbanisation et les décisions 
d’implantation en fonction des besoins et du bien public. En réaction aux ten-
dances décrites pour l’agriculture, la Conférence des Ministres de l’agriculture 
(AMK) a mis en place un groupe de travail État-Länder « Politique du marché 
foncier » qui a présenté son rapport final début 2015. L’application résolue et 
transparente du droit foncier actuel ainsi qu’une amélioration des données 
disponibles ont été identifiées comme conditions importantes pour rendre 
meilleure la situation sur les marchés fonciers. De plus, les communes doivent 
s’opposer plus résolument à la pression visant à vendre les sols comme terrains 
constructibles pour les zones pavillonnaires et industrielles ou artisanales dans 
le plan d’occupation des sols.

Production et services Les villes petites et moyennes proches d’une grande 
ont en général une forte vocation résidentielle, alors que celles situées en péri-
phérie perdent de leur importance comme zone de travail et centre de services. 
Dans les espaces ruraux, les entreprises du secteur tertiaire et, à une distance 
respectable, du secteur productif, comptent parmi les employeurs les plus 
importants, plus que les exploitations agricoles. Dès 2008, 96 % de la popula-
tion active locale était employée dans les secteurs tertiaire et productif. De 
même, les installations de loisirs et de tourisme figurent parmi les employeurs 
importants – tout du moins dans les villes touristiques et les régions aux paysages 
attrayants.

Ce sont surtout les petites entreprises qui portent le développement éco-
nomique, tandis que les grandes préfèrent s’implanter dans les grandes villes 
ou tout du moins à proximité. Les branches découlent obligatoirement des 
besoins locaux ou des potentiels spécifiques locaux. Souvent, les taux peu 
élevés de la taxe professionnelle et les terrains disponibles dans les zones 
industrielles ou artisanales des petites communes amènent les entreprises à 
choisir leur site en dehors des agglomérations. La promotion locale de l’écono-
mie, les relations avec les entreprises et le clustering peuvent être d’autres 
raisons qui conduisent à une implantation dans les espaces ruraux.

Les sites industriels à proximité d’un accès autoroutier ou des nœuds ayant 
une bonne desserte logistique sont souvent favorables aux échanges commer-
ciaux. Ainsi, les entreprises qui occupent une grande surface, telles que les 

Les industries, espoirs des 
petites villes
Pour 65 % des communes interrogées, 
l’implantation d’industries est l’une des tâches 
majeures actuelles d’aménagement, ce que 
confirment à 75 % les petites villes de taille 
supérieure (10 à 20 000 habitants). De même, 
ces communes relatent cependant un taux 
d’inoccupation important au centre ville.  
K2  + K15 �
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entreprises logistiques ou les entreprises de détail étendues dans les espaces 
ruraux, recherchent des surfaces ciblées. La Bavière prévoit, en fonction des 
besoins indentifiables, d’assouplir la règle visant à raccorder les surfaces récem-
ment achetées en lots viabilisés à des zones urbanisées existantes et de les 
autoriser dans le futur, non loin des accès autoroutiers ou comme zones indus-
trielles situées à la périphérie. Tout dépend de l’activité qui s’établit dans ces zones 
car elle ne doit pas entraîner un affaiblissement des centres-villes. Privilégier les 
zones industrielles à proximité des autoroutes a contribué à des évolutions défa-
vorables dans le passé. En effet, les espaces ruraux devant rester non construc-
tibles en vertu du § 35 du Code de la construction en tant que zone extérieure, 
certains étaient souvent bâtis par la suite. Dans un contexte de bonne intégration, 
les industries de production, le commerce et les petites entreprises de services 
peuvent contribuer à remédier à l’inoccupation des locaux et à réactiver le centre. 
Pour la population locale, elles proposent des emplois, des perspectives forma-
trices et des revenus. Toutefois, plus l’implantation d’établissements et d’entre-
prises occupe les sils et se trouve en périphérie, plus un raccordement aux 
infrastructures et une intégration urbaine dans la commune est difficile.

Un accès suffisant au haut débit est une condition pour l’implantation d’en-
treprises et de nouvelles entreprises toutes branches confondues. Il en va de 
même pour les épiceries de village d’un nouveau type comme interface entre 
les offres en ligne et le commerce sédentaire. Toutefois, il existe un gouffre entre 
les zones urbaines et les zones rurales dans la gamme du haut débit. Selon 
l’accord de coalition, une vaste couverture à 50 Mbits/s doit être garantie d’ici 
2018 en Allemagne. Actuellement, seuls 65 % des foyers de République fédérale 
disposent d’un tel accès haut débit. 2,7 Md de fonds fédéraux sont disponibles 
en Allemagne pour la mise en place du haut débit dans le programme de finan-
cement fédéral. Malgré l’encouragement, la recherche et le développement 
vertigineux des nouvelles technologies, les experts estiment qu’il faudra encore 
30 à 40 ans avant d’atteindre un alignement des espaces de vie, et donc des 
conditions équivalentes entre la ville et la campagne, et que des implantations 
d’entreprises, quel que soit le site, soient possibles.

Tourisme, modes de vie ruraux, paysage, coutumes et tradition. Les 
produits faits maison et les plats régionaux typiques sont des attractions que 
les touristes recherchent à la campagne. C’est particulièrement le cas dans les 
régions viticoles d’Allemagne. Les vendanges ne sont pas seulement la pleine 
saison pour les exploitations viticoles, elle l’est aussi pour la gastronomie et 
l’hôtellerie. La diversité et la qualité des paysages sont les critères principaux 
dans le choix du lieu de vacances. 33 % du tourisme intra-allemand réside dans 
les espaces ruraux, soit 73,4 Md. d’Euros de chiffre d’affaires par an. Plus de la 
moitié revient au tourisme journalier, dont profitent le plus la Rhénanie du 
Nord-Wesphalie et la Bavière. Le Mecklenburg-Vorpommern et la Bavière 
comptent parmi les destinations favorites pour les vacances. Les experts du 
tourisme distinguent des groupes cibles déterminés pour les régions rurales. 
Les inconditionnels de la nature « Best Ager » (de 50 ans et +), les « Performers » 
sportifs, les personnes « très famille », ayant des affinités avec la campagne, 
ceux qui recherchent la détente et les conservateurs qui songent à leur santé. 
Le groupe cible des catégories de population plus âgées apportera un renfor-
cement du tourisme rural, notamment au cours de l’évolution démographique. 
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Les curiosités architecturales telles que les châteaux-résidences, les châteaux 
forts, les églises, les monastères ou les cœurs historiques, d’une manière l’image 
des lieux et la diversité du cœur bâti, sont des arguments déterminants pour le 
choix du lieu de vacances mais également des grands thèmes de la culture 
architecturale. La Route du gothique de brique, les villes inscrites au patrimoine 
mondial telles que Goslar, Bamberg et Ratisbonne et des villes résidentielles 
telles que Schwerin font la promotion de leurs curiosités architecturales pour 
les touristes. Pour les festivals, les fêtes des villes et les fêtes culturelles, la toile 
de fond historique, comme pour les concerts à Rheinsberg ou la Neuharden-
berger Schlössernacht, est un élément indispensable du succès. Le paysage 
urbain, les curiosités historiques ne sont pas qu’une partie d’un intérêt écono-
mique, ils créent l’attachement de la population locale, son identification à sa 
commune et sa fierté envers celle-ci.

Le tourisme n’est toutefois pas le seul point d’ancrage économique pour la 
plupart des communes allemandes. Toutefois, sa dépendance saisonnière est 
l’un des défis les plus difficiles, et pas seulement pour le marché de l’emploi. 
Les cœurs des localités voient souvent alterner dynamisation et désertification. 
Les petites villes et les communes se voient notamment confrontées à ce dilemme 
car la garantie d’une offre minimale d’infrastructures constitue la condition pour 
un tourisme viable. Les régions en déclin, notamment, manquent de cœurs de 
villages vivants comportant le mélange nécessaire entre magasins d’alimenta-
tion, agences postales et bancaires et établissements gastronomiques qui sont 
d’égale importance pour les habitants et les touristes. Des conflits apparaissent 
également lorsque des infrastructures touristiques, souvent soutenues par des 
subventions publiques, interviennent si fortement dans les paysages ou l’image 
locale que les habitants voient leur qualité de vie perturbée. Coûteux, les éta-
blissements de loisirs tels que les espaces aquatiques peuvent être un exemple, 
tout comme la transformation des paysages des zones skiables dont les instal-
lations sont en sommeil en dehors de la saison.

En nombre disproportionné, les maisons de vacances ou les résidences 
secondaires et leurs volets presque toujours fermés conduisent aussi à une 
évolution négative des localités au même titre que les zones de résidences de 
vacances à fonction unique. Un choix obligé pour la culture architecturale serait 
de renforcer la vie hôtelière locale classique par des auberges et des pensions. 
La plupart des communes allemandes n’étant pas exclusivement tournées vers 
le tourisme, les chances créées par celui-ci prédominent. L’étude parue en 2014 
« Culture architecturale régionale et tourisme » du BBSR (BMUB) atteste en 
s’appuyant sur l’étude de cas précis que les communes peuvent utiliser leur 
identité culturelle architecturale comme label de qualité pour le tourisme. Avec 
le nouveau projet « La destination vue comme une scène : comment le tourisme 
culturel fait le succès des espaces ruraux », le Ministère fédéral de l’économie 
et des technologies (BMWi) étudie les potentiels des offres culturelles pour le 
tourisme et s’en saisit pour en faire une tâche principale dans la politique du 
tourisme au sein de l’accord de coalition. De même, les Länder jettent des bases 
importantes pour la réussite du tourisme dans leurs communes : à titre d’exemple, 
le Schleswig-Holstein a mis au point une stratégie touristique avec « Perspective 
2025 » et donc jeté les bases pour une promotion ciblée des infrastructures 
touristiques, la Bavière offrant quant à elle une vaste palette de financements 
pour les professionnels du tourisme.

Les petites villes ont besoin  
du tourisme
75 % des communes interrogées déclarent 
que le tourisme journalier leur bénéficient,  
55 % estiment le devoir au tourisme de nuit. 
Dans les deux secteurs, il s’agit en premier 
lieu des petites villes entre 10 000 et 20 000 
habitants pour lesquels le tourisme est 
particulièrement important.  K11 �
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Changement et réorientation

Développement démographique et immigration Les prévisions démo-
graphiques sont la base essentielle de la politique de développement urbain et, 
par conséquent, de tous les stades de planification qui s’y rattachent – l’urba-
nisme et l’aménagement des espaces libres, les plans d’urbanisme et les grands 
thèmes de la culture architecturale. Les 13es prévisions démographiques coor-
données en 2015 de l’Office fédéral de la statistique estiment – par rapport au 
81,4 millions d’habitants actuels en Allemagne – le nombre d’habitants à 73,1 
millions en 2060 si l’immigration est forte, et à 67,6 millions si elle est faible. 
Entre temps, l’immigration actuelle très forte conduit à une phase de croissance 
qui culminera à 83 millions d’habitants vers 2020. Toutefois, il n’existe pas pour 
le moment de projection démographique pouvant réellement estimer les consé-
quences de la dernière phase migratoire. En février 2016, Prognos a présenté 
son rapport sur l’Allemagne pour 2040 dans lequel l’entreprise prévoit près de 
85 millions d’habitants si une immigation forte persiste. Outre les projections, 
il apparaît que les évolutions réelles et la marge de manœuvre politique qui les 
accompagnent auront des conséquences sur l’évolution démographique. L’Al-
lemagne mais aussi les Länder, les villes et les communes, peuvent se fixer des 
objectifs qui peuvent être atteints avec des fonds Baukultur. 

D’ici là, les chiffres ne sont qu’indicatifs : la durée et l’ampleur de l’immigra-
tion sont imprévisibles. Tandis que sur 550 000 immigrés – la majorité venant 
de l’UE – 202 834 ont fait une demande d’asile en 2014, 1,1 million de réfugiés 
et de demandeurs d’asile sont arrivés en Allemagne en 2015. 480 000 demandes 
d’asiles officielles ont été présentées avant la fin de l’année. D’ici à 2017, trois 
millions de réfugiés sont attendus au niveau européen, selon les reportages du 
« Tagesspiegel ». La NRW-Bank a tenté une première modélisation pour le Land 
de Rhénanie du Nord-Westphalie. 400 000 immigrants sont attendus pour les 
années 2015/16, environ 245 000 avec un droit de séjour. Ils seront vraisembla-
lement suivis par leurs proches. Sur cette base, la Rhénanie du Nord-Westpha-
lie se prépare à accueillir 500 000 nouveaux citoyens. Une chose est sûre : la 
forte immigration actuelle en Allemagne atténuera les conséquences du chan-
gement démographique sur le territoire allemand et les scénarios projetés encore 
il y a peu semblent devoir ne pas se réaliser.
La natalité est responsable de la baisse de la démographie prévue toutefois à 
moyen terme. Son taux a certes augmenté en 2014, passant à 1,47 enfant par 
femme, 1,42 en 2013. Ce taux de fertilité est toutefois encore bien en-dessous 
des 2,05 qui seraient nécessaires pour obtenir une pyramide des âges équilibrée. 
Il est un fait certain  : le pourcentage de générations plus âgées dans la popu-
lation progressera, d’ici 2030, le nombre des plus de 65 ans augmentera d’un 
tiers et représentera vraisemblablement 29 % de la population globale. Les 
conséquences régionales du changement démographique se ressentent dès à 
présent : dans de nombreuses régions rurales, les effets de la baisse de la nata-
lité est amplifiée par le départ des jeunes générations vers les grandes villes. 
Ce départ a lieu malgré la satisfaction : parmi les écoliers qui sont 79 % à être 
extrêmement ou entièrement satisaits de vivre à la campagne, 94 % sont d’accord 
pour dire que les chances de faire carrière se trouvent plutôt dans les grandes 
villes. Après avoir achevé leur scolarité, ils vont dans les villes avec des offres 
de formation ou d’éducation. Le nombre d’étudiants augmentant en continu en 
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Allemagne, ce sont surtout les villes universitaires et leur marché de l’emploi qui 
connaissent la croissance.

Le Gouvernement fédéral a présenté en 2011 un rapport sur la démographie 
pour traiter les conséquences du changement démographique, et en 2012 une 
stratégie démographique complète. Il a été décidé en 2015 d’approfondir les 
pistes développées et de perfectionner la stratégie démographique sous le titre 
« Vers plus de bien-être et de qualité de vie pour toutes les générations ». Le 
thème de la construction adaptée aux personnes âgées occupe une place cen-
trale dans la culture architecturale. Il en résulte les nombreux programmes, 
projets, publications et activités des divers ministères tels que le programme 
du KfW « Transformer pour s’adapter à l’âge » ou le document de travail « Guide 
pour une construction accessible aux personnes handicapées  » pour les 
constructions en Allemagne. On ne saurait cependant parler d’une fuite générale 
des campagnes où ne restent que les anciens, car certaines communes 
connaissent la croissance en dehors des grandes villes. Les villes et les villages 
ayant une offre stable d’emplois, dont le cœur est agréable, vivant et qui sont 
bien situés sont des lieux d’immigration interne. Ils contribuent à ce qu’il y ait 
une arrivée plus importante de personnes dans les espaces ruraux que de 
départs, comme l’attestent des calculs depuis 2010.

Consommations des sols La Consommations des sols est importante en 
Allemagne. Tous les jours, 69 ha sont ainsi concernés. L’objectif poursuivi par le 
Gouvernement fédéral dans sa stratégie de développement durable est de 
réduire la consommation des sols jusqu’à 2020 de 30 ha en moyenne. En 2015, 
55 ha par jour étaient visés. La consommation des sols est principalement due 
à l’urbanisation pavillonnaire et aux zones pavillonnaires dans les espaces ruraux. 
Elles apparaissent dans les franges urbaines inaccessibles à pied depuis le cœur 
des villes et exigent la construction d’autres voies communales.

L’activité de construction ne coïncide pas avec les besoins effectifs en loge-
ments régionaux ou locaux. Ainsi, selon l’Institut d’Économie allemand de Cologne 
(IW), 245 000 nouveaux logements ont été créés en 2014, seulement 66 000 
d’entre eux dans les villes de plus de 100 000 habitants, bien que les besoins 
soient nettement supérieurs. Les constructions ont lieu aux endroits où le terrain 
constructible disponible est bon marché, surtout dans les zones rurales. Mais les 
communes proposant du terrain à bâtir à bon prix se livrent à une surenchère 
intercommunale dans leur lutte pour attirer les industries et les habitants, concur-
rence qui nuit à toutes au bout du compte. De plus, leur budget s’en trouve affecté, 
créant des surcapacités et des prix de dumping sur le marché foncier. Elles devront 
d’ailleurs en supporter longtemps les conséquences financières. Une zone de 
terrain à bâtir trop étendue entraîne en règle générale une inoccupation des 
logements au centre, des coûts de viabilisation trop élevés et une augmentation 
des dépenses d’entretien et d’exploitation des routes. Le renforcement du cœur 
des localités est nettement moins cher pour ces dernières et plus rentable à long 
terme.
Il est important pour les communes de prendre en compte suffisamment long-
temps en amont les conséquences financières de nouveaux quartiers par rapport 
aux réserves de surfaces au sein de la structure urbaine. Ainsi, le BBSR et le 
Ministère fédéral de la construction ont mis au point avec l’Institut allemand de 
l’urbanisme (Difu) et la société des concepteurs de Dortmund leur 

Avantage géographique de 
l’agglomération
37 % des communes interrogées déclarent 
que leur évolution démographique est en 
(fort) déclin, 36 %, considérant leur dévelop-
pement comme stable. En revanche, 27 % 
des communes relatent une (forte) croissance 
démographique. Ce sont surtout les petites 
et moyennes villes à proximité d’une grande 
ville qui connaissent la croissance.  K32 �
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Verkehrs-folgekostenschätzer, un instrument de planification visant à relever 
et évaluer systématiquement les frais d’infrastructure. Bien utilisé, un tel outil 
peut générer la réduction de la consommation des sols, mais de tels instruments 
sont timidement utilisés dans la pratique communale. L’Office fédéral de l’envi-
ronnement (UBA) a donc diligenté une étude des instruments d’urbanisation 
communaux favorisant particulièrement une gestion des surfaces bâties et des 
surfaces infrastructurelles adaptée au climat. De plus, l’UBA expérimente dans 
un projet phare la vente de certificats de surface. L’idée est d’attribuer aux 
communes des droits d’affectation des sols à un degré limité. Si la demande de 
surfaces à la périphérie des localités est supérieure aux certificats disponibles, 
des certificats supplémentaires peuvent être obtenus auprès d’autres com-
munes. En contrepartie, celles-ci renoncent à une nouvelle demande de sols ou 
satisfont leur demande à l’intérieur des localités. Avec ce projet et bien d’autres, 
l’UBA développe un axe de recherche important de l’État qui a bénéficié d’im-
pulsions importantes avec les projets « RFINA » ou le « RegioProjektCheck », 
dans le cadre du grand thème du Ministère fédéral pour l’Éducation et la 
Recherche « Gestion durable des campagnes ». Une telle réorientation dans la 
politique foncière communale pourrait non seulement entraîner une diminution 
de la consommation des sols, mais aussi une amélioration de la culture archi-
tecturale, et donc de la qualité de vie. Les structures architecturales existantes 
sont consolidées et concentrées avec prudence, l’inoccupation des lieux est en 
recul et les structures urbanistiques aménagées sont renforcées avec le cœur 
des communes. En effet, un « mécanisme de compensation d’intervention » dans 
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la culture architecturale pourrait provoquer, tel qu’il est institutionnalisé par la 
loi, dans la protection de la nature, une concentration sur les surfaces urbanisées 
existantes et devant être améliorées progressivement.

Potentiels de développement interne  Même si un terrain est déclaré 
constructible à la limite des localités et dans des quartiers séparés, il existe des 
terrains inutilisés et des friches déjà viabilisées dans de nombreuses communes 
: les terrains inoccupés et vacants en centre-ville en raison d’une activité de 
construction dans les franges urbaines en sont la conséquence. Ce qui produit 
un « effet Donut », baptisé selon une pâtisserie américaine de forme annulaire 
: plein à craquer en périphérie et vide au milieu. Il s’agit notamment de terrains 
ferroviaires désaffectés, de friches industrielles, d’anciens terrains, de casernes 
et de fermes abandonnées offrant d’énormes réserves de terrains dans les 
structures urbaines. Selon l’UBA, la surface inutilisée dans les communes était 
déjà comprise en 2010 entre 150 000 et 176 000 ha.

Dans les anciens comme dans les nouveaux Länder, il existe également des 
friches industrielles, des sites militaires désaffectés dûs à la réforme structurelle 
de la Bundeswehr conduisant à des espaces de transformation. D’ici à 2020, 
selon l’ancien Ministère fédéral des transports, de la construction et du déve-
loppement urbain (BMVBS, depuis 2013 BMVI et BMUB), env. 37 000 ha seront 
désaffectées. Sans perspective de développement, ils deviendront rapidement 
sources de problèmes – surtout lorsqu’ils se trouvent implantés à proximité du 
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cœur des villes. Ils deviendront un facteur perturbant dans un contexte urbain 
vivant. La libération de tels sites offre la chance de réaménager les espaces 
urbains et les rendre plus attrayants, mais il manque souvent dans les petites 
villes ou les espaces ruraux la base économique pour une réutilisation porteuse, 
ces friches signifiant souvent également la perte d’emplois et d’habitants. L’ab-
sence de rentabilité de projets de conversion laisse inutilisés les potentiels de 
développement intérieur dans bien des endroits. La pression concurrentielle 
locale et régionale générée par l’affectation d’offres alternatives de terrains en 
périphérie empêche surtout un développement systématique des réserves de 
surfaces intérieures, souvent au détriment de la qualité de vie sur site.

L’État fédéral souligne donc avec de nombreux projets l’importance du déve-
loppement intérieur pour le territoire. Le projet de recherche du BMBF REFINA a 
donné lieu à la publication de plusieurs outils pour un développement interne actif, 
principalement dans les villes petites et moyennes. Le programme État-Länder 
« Reconstruction des villes » soutient de nombreuses villes dans la maîtrise de la 
transformation structurelle et se concentre explicitement surtout dans les nou-
veaux Länder sur des stratégies de développement intérieur. L’Agence fédérale 
pour la protection de la nature (BfN) et l’Institut allemand de l’urbanisme (Difu) 
ont réalisé un projet de double développement intérieur dans les communes 
s’attachant à un développement des réserves de terrains non seulement d’ordre 
architectural mais aussi dans le souci des espaces verts. De plus, le Ministère 
fédéral de la construction a élaboré un « Praxisratgeber » (Guide pratique) spécial 
pour les projets de conversion d’anciens sites militaires. Le Ministère de la défense 
et le Bureau fédéral pour les tâches immobilières (BlmA) soutiennent avec leur 
« Centre de coordination pour les questions de conversion » (KStK) les Länder et 
les communes dans la maîtrise des exigences générées par la réorientation de la 
Bundeswehr. De même, les Länder soutiennent la redynamisation des friches au 
centre des villes tels que le Land de Thuringe, avec l’initiative « GENIALEMENT 
central » créée en 2002. La Saxe a lancé un programme de financement pour le 
développement intégré des friches (IBE) au niveau des communes.

Préservation du patrimoine historique Laisser ou démolir des bâtiments 
inoccupés est souvent contraire à l’économie en matière de surfaces et de pré-
servation des ressources. Dans ce cadre, la Confédération régionale des archi-
tectes de Rhénanie du Nord-Westphalie (BDA) a rédigé la prise de position « Res-
pecter le bâti existant – Comment traiter le patrimoine architectural » dans laquelle 
elle plaide pour une observation globale des bâtiments envisageant ensemble 
l’économie, la culture architecturale et la préservation des ressources. La réutili-
sation et la poursuite de la construction ont clairement priorité sur la démolition. 
Les bâtiments classés monuments historiques, les édifices caractéristiques à 
protéger marquant la ville de leur empreinte sont particulièrement visés car ils 
sont irremplaçables en matière d’urbanisme et sont des points d’ancrage pour le 
développement intérieur et l’attrait d’un site. Ils déterminent l’identité et le carac-
tère des communes et font souvent la fierté des citoyens pour la culture architec-
turale.

Cet aspect est important car la protection des monuments ne suffit pas 
comme instrument de lutte contre le délabrement et la démolition. 3 % seulement 
du bâti existant en Allemagne sont classés monuments historiques. Les droits 
et les devoirs en rapport avec les bâtiments classés sont régis par les lois 

Priorité au bâti existant
Les communes considèrent la question  
du développement du bâti ainsi que le débat 
autour du développement intérieur avant  
le développement extérieur comme l’aspect 
le plus important auquel la culture architec-
turale devrait se consacrer maintenant.  K30 �
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relatives à la protection des monuments des Länder. Il n’existe pas de législation 
générale de l’État. Les lois des Länder prévoient entre autres que les mesures 
de préservation d’un monument sont l’affaire du propriétaire si elles sont finan-
cièrement supportables. L’aspect économique concernant le bâtiment peut être 
oublié s’il est inoccupé en permanence et si un projet d’utilisation future n’a pu 
être trouvé. Pour le propriétaire public, la viabilité économique et l’obligation du 
propriétaire de la loi fondamentale (Art 14 Al. 2) doivent être interprétées de 
manière particulièrement étroite ayant valeur d’exemple. Toute démolition de 
bâtiments ayant une empreinte historique laisse des vides difficiles à combler, 
notamment au cœur des petites villes et communes portant fortement l’empreinte 
du patrimoine bâti, plus fortement encore que les grandes villes souvent détruites 
au cours de la Seconde Guerre mondiale et transformées en profondeur au cours 
du temps par la reconstruction.
Les communes feraient bien de prendre conscience du bâti existant digne d’être 
conservé qu’il s’agisse du point de vue de la culture architecturale ou pour des 
raisons économiques, écologiques et sociales. Le développement urbain est 
aussi nécessaire. Des projets de développement intégrés peuvent donner lieu 
à la définition et à un développement porteur dans des secteurs marquant le 
caractère de la ville et méritant d’être préservés dans un ensemble urbain. Cela 
s’étend du renforcement stratégique du site, en passant par la gestion systé-
matique des locaux vacants, jusqu’à une modernisation, une rénovation et à de 
nouveaux modèles d’utilisation dans l’esprit du temps. Une collaboration ouverte 
et consensuelle entre les Monuments historiques et le maître d’œuvre où la 
commune est importante pour évaluer les interventions dans le bâti chargé d’une 
valeur historique. Le groupe d’experts interdisciplinaire Städtebaulicher Denk-
malschutz, diligenté pour le programme État-Länder du même nom afin de 
conseiller les villes du programme, recherche précisément cette approche com-
mune destinée à obtenir un résultat. Les Monuments historiques et l’aménage-
ment urbain se battent conjointement pour trouver des concepts (d’utilisation) 
viables pour la pérennité des bâtiments classés ou méritant d’être préservés. 
Les espaces ruraux sont au cœur des préoccupations. En 2013, parmi les 419 
communes du programme classées dans les monuments historiques urbanis-
tiques, 95 %, soit 398 communes – communes rurales, villes petites et moyennes, 
plus de la moitié (211) étaient en dehors des régions métropolitaines.

L’État fédéral soutient la préservation du bâti existant par des publications 
spécialisées, des outils et des programmes de financement. Certains monuments 
bénéficient de subventions dans le programme « Monuments culturels nationaux 
de valeur ». Le programme fédéral « Projets nationaux d’urbanisme » a soutenu 
particulièrement les ensembles de bâtiments d’importance fédérale (ex. Sites 
classés au patrimoine mondial de l’UNESCO) et des biens culturels architecturaux 
exceptionnellement importants à hauteur de 150 millions d’Euros. Les pro-
grammes de protection des monuments du Délégué du Gouvernement fédéral 
pour la culture et les médias (BKM) cofinancés par les Länder, les communes et 
les tiers pour préserver le patrimoine culturel architectural marquant le caractère 
des sites dans les villes et les communes rurales. Souvent déterminants pour le 
dynamisme et l’identité d’une commune, les monuments culturels importants 
bénéficient sur le plan fédéral des programmes spéciaux du BKM pour la pro-
tection des monuments. Ils représentent un volume de financement approuvé 
par le Bundestag d’environ 40 M. Euros en 2014/15 et de 20 M. Euros en 2016.

La démolition est plus simple  
que la culture architecturale
20 % des communes indiquent que la 
démolition du bâti marquant la physionomie 
du site représente un sujet de conflits impor-
tants. Seulement 10 % de la population  
perçoivent la démolition des bâtiments  
marquant la physionomie du site comme  
un problème grand ou moyen.  B7  + K18 �
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De nombreuses autres institutions s’engagent pour la préservation du patrimoine 
culturel architectural : la Deutsche Stiftung Denkmalschutz, le Deutscher Kul-
turrat e. V. ainsi que le Conseil pour la culture architecturale et sowie der Rat für 
Baukultur und Denkmalkultur, ECOVAST, der Bund Heimat et la sont des acteurs 
indépendants pour la préservation des monuments. Grâce à des réseaux com-
munaux, beaucoup de communes s’entraident avec une grande densité de 
monuments tels que le consortium « Villes et cœurs historiques », du Land de 
Brandebourg ou le groupe de travail « Cœurs de villes et de communes en Rhé-
nanie du nord-Westphalie ». De même, l’année européenne du patrimoine cultu-
rel en 2018 est organisée par l’UE, l’État fédéral et les Länder sous le thème 
« Sharing heritage ». Cette année sera une campagne européenne de sensibi-
lisation sur l’importance sociale du patrimoine culturel bâti. De nombreuses 
manifestations donneront l’occasion d’en appeler à la responsabilité sociale des 
« héritiers du patrimoine ».

Toutefois, il existe toujours de multiples bâtiments précieux démolis ou 
menacés de l’être. Les édifices existants ne peuvent être préservés sans une 
idée d’utilisation viable. Parfois, une préservation des monuments, en invoquant 
des arguments de souveraineté, peut empêcher des projets d’utilisation qui 
signifieraient une intervention dans le bâti existant. L’exercice d’un pouvoir 
discrétionnaire et des conseils architecturaux tourné vers des solutions est de 
mise. Une solution utile, viable, convaincante et créative préservant non seule-
ment le précieux bâti existant, mais le rendant aussi vivant et lui apportant une 
valeur ajoutée en termes de culture architecturale pour les communes ne peut 
être trouvée qu’avec tous les acteurs – propriétaires, utilisateurs, architectes, 
monuments historiques.

Réutilisation de lieux de culte Les églises sont souvent le centre social et 
urbain d’une localité, sa silhouette dans le paysage est marquée par le clocher. 
Depuis toujours, on parle toujours en Allemagne de laisser l’église dans le village 
(garder son bon sens)  ; aujourd’hui encore les enfants dessinent toujours un 
village avec une église. La physionomie des villes et des localités est donc mena-
cée lorsque les lieux de culte restent inutilisés et menacés de démolition. Il existe 
45 000 bâtiments de l’église protestante et catholique souvent classés monu-
ments historiques sur le territoire allemand. À ceux-ci s’ajoutent les chapelles 
de cimetières, les presbytères ou les maisons paroissiales et autres établisse-
ments marquant de leur empreinte l’architecture des communes.

Parmi les 24 500 églises catholiques, 23 000 sont classées monument his-
torique et sur les 21 000 églises protestantes, 17 000 sont classées. La conférence 
épiscopale allemande estimait en 2013, pour la seule église catholique, que 700 
lieux de culte allaient changer d’importance et d’utiisation dans les dix années à 
venir. Parmi les 6000 édifices ecclésiastisques des deux confessions en Rhé-
nanie du Nord-Westphalie, 25 % sont concernés, selon les informations de la 
Landesinitiative StadtBauKultur NRW par une fermeture, c'est-à-dire 1500 
églises. L’Église évangélique d’Allemagne (EKD) déclare que de grands efforts 
doivent être déployés dans les églises régionales de l’Est pour préserver les 
monuments existants nécessitant une rénovation. La stabilité et les potentiels 
de croissance des paroisses n’existent que dans les petites et moyennes villes 
bien dotées en infrastructures et dont la démographie augmente.

L’Église, pilier de la culture 
architecturale
35 % des communes considèrent la société 
civile, par exemple les paroisses, comme  
un acteur important pour les thèmes liés  
à la culture architecturale, notamment dans 
les communes rurales de moins de 5000 
habitants et les petites villes moyennes.  K7 �
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À long terme, la conservation de lieux de culte n’est possible que si le cercle des 
utilisateurs et la nature des utilisations de l’édifice s’étendent. Un dialogue 
précoce et surtout plus intense entre l’administration, la paroisse et les autres 
acteurs locaux est nécessaire. La Stadt- BauKultur NRW renvoie à juste titre 
dans sa publication « Les églises dans le changement – utilisation modifiée des 
églises classées monument historique » à la vaste expérience des Pays-Bas 
dans le changement d’utilisation des églises. De même, il existe en Grande-Bre-
tagne de nombreuses utilisations non conventionnelles en accueillant par 
exemple des hôtels, des restaurants, des bureaux de poste ou des librairies dans 
les bâtiments sacrés. Le BBSR présente dans une publication parue en 2015 
« Transformation de bâtiments non-résidentiels en immeubles d’habitation », et 
cite l’exemple d’une église utilisée pour l’habitat accompagné à Viersen. De 
même, le Ministère de la construction et des transports du Land de Rhénanie 
du Nord-Westphalie a présenté, avec des projets pilotes dans des villes et des 
petites communes, une étude complète sur les possibilités de réutilisation des 
lieux de culte afin d’éviter leur éventuelle démolition. L’association des conser-
vateurs des monuments du Land a élaboré un document de travail pour la pré-
servation des lieux de culte « Édifices religieux après 1945 – Évaluation de leur 
qualité de monument » et publié avec la Deutsche Stiftung Denkmalschutz et le 
Deutsches Nationalkomitee für Denkmalschutz une documentation pour l’Ate-
lier « Laisser les églises au village. Préservation et utilisation des églises en zone 
rurale » comportant de nombreuses recommandations et exemples pratiques. 
L’IBA Thüringen a lancé un concours en collaboration avec l’Église évangélique 
d’Allemagne centrale (EKM) appelant à des idées innovantes pour une réutilisa-
tion des lieux de culte. Ceux-ci jouant un rôle essentiel dans l’identité culturelle 
architecturale et la vie sociale d’une commune, il est d’une importance capitale 
de conserver leur bâti tout en continuant à les utiliser comme lieux publics cen-
traux et vivants.

Rénovation énergétique Avec la signature internationale de l’Accord de Paris 
sur le climat mondial ratifié à Paris en 2015 par 195 pays, la protection mondiale 
du climat a un nouvel objectif devant les yeux : le réchauffement imminent de la 
planète dû aux gaz à effet de serre doit se limiter à 2 degrés ; de plus, des efforts 
doivent être engagés pour réduire ce réchauffement à 1,5 degré. Ainsi, on doit 
parvenir à équilibrer en 2050 les rejets de gaz à effet de serre et ce que la terre 
peut absorber et compenser. L’accord entre en vigueur dans cinq ans.

Pour atteindre cet objectif, l’Allemagne veut réduire les rejets de gaz carbo-
nique de 40 % d’ici à 2010 et de 80 à 95 % avant 2050 par rapport à 1990. L’en-
jeu est de remplacer les énergies fossiles à base de charbon, de pétrole et de 
gaz par des énergies renouvelables. En outre, le taux de rénovation énergétique 
doit nettement augmenter, le gouvernement allemand s’efforçant d’obtenir d’ici 
à 2050 un parc immobilier presque climatiquement neutre en Allemagne. En vue 
de soutenir l’innovation énergétique, l’État fédéral a présenté un programme 
d’assainissement des bâtiments en réduisant les émissions de CO2, dans lequel 
s’inscrivent divers programmes de financement du KfW tels que « Construction 
énergétiquement efficace » et « Rénovation énergétiquement efficace ». Entre 
2012 et 2014, 1,8 Md. d’Euros par an étaient disponibles pour tous les programmes ; 
en 2015, le volume a été renforcé à raison de 200 M Euros supplémentaires.
Dès à présent, la rénovation énergétique du bâti existant modifie de plus en plus 

On s’attaque à la rénovation 
énergétique…
60 % des communes interrogées consi-
dèrent la rénovation énergétique du bâti 
comme une tâche majeure d’aménagement 
et de construction. Les communes en  
déclin l’envisagent principalement comme 
tâche principale.  K2  + K30

... sans penser à la forme
Dans le cœur des localités, 28 % des com-
munes donnent des instructions d’aménage-
ment, par exemple pour la mise en place 
d’installations solaires sur le toit. Dans les 
emplacements proches des localités, à leur 
lisière ou dans les quarties séparés, seules  
8 à 9 % des communes donnent des instruc-
tions dans ce sens.  K22
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l’aspect des structures urbanisées en expansion. L’isolation des toits et des 
façades, qui sont actuellement les mesures les plus fréquentes en matière de 
rénovation énergétique, sont perceptibles dans l’espace public. Souvent, la 
nouvelle façade ne change pas seulement le caractère du bâtiment, mais aussi 
son environnement – et pas toujours pour le meilleur. De même, la mise en place 
d’installations photovoltaïques ou solaires sur le toit modifie l’impression exté-
rieure produite par le bâti existant, prenant la forme de superstructures tech-
niques aux proportions inadéquates. 

D’une manière générale, l’actuelle ordonnance sur l’énergie (EnEV2016) 
s’applique aux constructions nouvelles, mais aussi à la rénovation ou aux trans-
formations. Certes, elle signale la protection culturelle architecturale du bâti 
existant préservable et permet de s’écarter des exigences concernant l’appli-
cation de l’ordonnance. Mais cela suppose que les communes aient identifé leur 
bâti existant préservable. Une telle définition ou un tel recensement n’est pas 
habituel à l’heure actuelle en dehors des règlements relatifs à la préservation, 
la rénovation, l’aménagement ou aux monuments. De même, ces dispositions 
exceptionnelles de l’ordonnance sur les économies d’énergie (EnEV) ne pro-
posent pas de stratégie idoine pour les ensembles urbains qui n’ont pas la valeur 
culturelle d’un monument, mais qui bénéficient d’un aspect cohérent qui leur 
donne une importance architecturale et qui ne doivent pas être affectés par des 
opérations de rénovation énergétique. La technologie de la construction au 
quotidien est considérablement conditionnée par les lois concernant l’énergie. 
Il en ressort souvent des bâtiments massifs sans vie aux ouvertures de fenêtre 
réduites. S’ajoutent à cela des problèmes prévisibles liés à l’élimination, dans le 
cas des façades à isolation thermique composite, et les problèmes d’exploitation 
dûs aux aérations et à la moisissure. Malgré le surcoût considérable de la 
construction (les experts estiment son augmentation comprise entre 7 et 8 % 
suite à la nouvelle ordonnance EnEV2016), l’avantage pour la valeur de l’habitat 
n’est pas prise en considération. D’une manière générale, une approche systé-
matique, tournée vers le résultat en matière de culture architecturale reviendrait 
moins cher, c'est-à-dire en définissant les rejets de CO2 et la consommation 
d’énergie par personne. Ainsi, l’idée suisse de la société à 2000 watts – l’objec-
tif que chaque habitant de la Terre ne consomme pas plus de 2000 watts d’éner-
gie primaire – est plus proche de la réalité de la vie et de la conscience des 
hommes qu’une maison hautement technique qui ne se commanderait plus à 
l’aide de la main ou de l’œil et deviendrait un corps étranger par rapport au milieu 
ambiant en raison de son enveloppe isolante.

De même, les programmes de la kfW n’associent pas de conditions d’amé-
nagement à la rénovation énergétique, à l’exception du programme « KfW-Effi-
zienzhaus Denkmal » qui recherche à rendre compatibles rénovation énergétique 
et protection des monuments. Une piste positive se situe également dans le 
programme de la KfW «  Rénovation énergétique des villes  », exigeant des 
concepts de quartier recherchant les potentiels d’efficacité énergétique et 
d’économies d’énergie supérieures dans un ensemble urbain et tenant compte 
d’aspects architecturaux culturels.
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Habiter et travailler
 	
Souhaits de logement Si les Allemands avaient le choix quelle que soit leur 
situation financière, la majorité préfèrerait vivre dans une petite communauté 
rurale. C’est ce qui ressort d’études scientifiques et d’enquêtes de caisses 
d’épargne logement et que confirme l’enquête de population de la Bundesstiftung 
Baukultur. Le souhait de vivre dans une petite commune n’est toutefois pas 
associé à l’idée de vivre et de travailler au village. Au contraire, la campagne 
s’identifie par le désir d’ « Habiter dans la nature » : la nature intacte, le calme loin 
du bruit et du stress, la recherche d’un pays à soi, l’enracinement et un cadre 
idyllique s’intègrent dans cette recherche. Les chercheurs de tendances observent 
à ce titre chez les habitants des grandes villes une nouvelle perception de la 
campagne. Les personnes recherchent un contrepoids à une absence de visibi-
lité des habitats globalisés et à un matraquage généralisé dans leur réalité urbaine.
L’attrait de la campagne ne conduit pas à des mouvements migratoires consi-
dérables sur le territoire allemand. Bien au contraire, les grandes villes alle-
mandes grandiront également à long terme, certaines sont qualifiées depuis 
dans les milieux spécialisés de « conurbations ». Elles exercent un attrait magné-
tique sur ceux qui espèrent trouver du travail et pensent le trouver davantage 
dans la grande ville. Les habitants des grandes villes vont chercher un peu de 
nature dans leur vie urbaine avec Urban Gardening, des journaux tels que Lan-
dLust, une maison de campagne dans des zones de détente rurales et l’achat 
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Les jeunes déménagent dans la 
grande ville – les anciens aussi
40 % des personnes interrogées entre 18  
et 29 ans veulent s’installer dans une grande 
ville, 33 % dans une ville petite ou moyenne 
et 25 % à la campagne. Ils changent d’opinion 
pour leur habitat à partir de 30 ans. 55 % 
s’installent dans une commune rurale, 18 % 
dans une grande ville. À partir de 45 ans,  
12 % seulement veulent s’installer dans une 
grande ville – Cette tendance remonte à  
partir de 60 ans (21 %).  B3
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de produits bio régionaux. Un lien entre la ville et sa banlieue se crée toujours 
plus fréquemment avec l’idée d’ « agriculture solidaire » selon laquelle plusieurs 
foyers prennent en charge les coûts d’une entreprise agricole, aident aux récoltes 
et peuvent solliciter pour eux une partie de la production. Ceux qui optent, le 
plus souvent à partir de 30 ans environ, pour un domicile moins métropolitain, 
partent majoritairement dans des zones sous-urbanisées dans la banlieue des 
métropoles. Ils associent ainsi l’espoir d’  « un peu de nature » à un lieu de travail 
accessible. La réalité se traduit souvent par beaucoup d’aller-retours et par le 
peu d’identité et d’attrait du lieu de résidence. 

Mais il existe aussi une partie de la population qui décide en toute conscience 
de déménager dans une commune rurale. Il s’agit généralement d’artistes, de 
designers et de créateurs recherchant des lieux de vie individuels et des possi-
bilités d’épanouissement. L’étude « Les pionniers de l’espace dans les régions 
rurales » datant de 2013 confirme que ces groupes professionnels créatifs pour 
le développement des espaces ruraux périphériques seront toujours plus impor-
tants. Les nouveaux arrivants isolés ne provoquent pas une inversion des dyna-
miques actuelles de développement des villes en pleine croissance et des régions 
rurales en déclin. Toutefois, elles indiquent les possibilités de développement 
dans les communes concernées lorsque l’on porte un nouveau regard. Souvent, 
les « Hommes forts » augmentent le potentiel des ces « Sites forts ».

Zones pavillonnaires Le pavillon ou maison monofamiliale est la forme d’ha-
bitat la plus demandée même si plusieurs habitants des grandes villes, les 
urbanistes et les développeurs pensent seulement aux immeubles d’habitation 
en raison de l’augmentation des besoins en logements. Le nombre de maisons 
individuelles augmente, même en Allemagne : elles étaient 15,5 M en 2014 par 
rapport aux 14,4 M. dix années auparavant. Leur pourcentage dans les 18,6 M 
d’immeubles d’habitation se situe à 83 % en Allemagne. Ils n’accueillent que 
46 % des logements.

Combien vaut une maison ?
Valeur de vente convertie en frais d’entretien moyens.
Source : Elmer, Stotz, Tack 2015

678 118 € 185,70 
€/Mois

Exemple Munich,
Bavière (1,45 M hab.)

30,4 ans

107 108 € 146,40 
€/Mois 

Exemple Pronsfeld, 
Rhénanie-Palatinat (896 hab.)

6,1 ans
Niveau de soin 1
(soins hospitaliers
franchise)

Niveau de soin 1
(part propre franchise)

Dépréciation en périphérie
25 % des communes considèrent la dépré-
ciation du foncier et de l’immobilier comme 
sujet conflictuel. Les petites communes  
y voient un problème particulièrement aigu : 
28 % des communes rurales et 32 % des 
petites villes de petite taille.  K18 �

Assurance retraite mise en 
danger
26 % des habitants des communes rurales, 
18 % des petites villes et 23 % des villes 
moyennes voient la dépréciation du foncier et 
de l’immobilier comme un problème grand  
ou moyen dans leur commune. Si l’on compare 
les âges, il s’agit surtout, avec 22 % dans les 
45 à 59 ans, de la génération de retraités  
à venir.  B7

Nouveaux pavillons malgré  
le déclin
84 % des communes voire 93 % des villes 
moyennes en périphérie laissent se créer de 
nouvelles zones pavillonnaires. De même, 
76 % des communes en déclin et même 65 % 
en fort déclin le font aussi.  K16  + K32
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Selon les projections, la demande de maisons individuelles se poursvuivra. En 
2015 avec 146 000 unités de logement, le BBSR plaçait encore au centre les 
maisons individuelles et à deux logements et prévoit une demande annuelle de 
constructions nouvelles de 272 000 logements d’ici à 2020. Même si, devant la 
forte immigration actuelle, le Ministère fédéral de la construction estime les 
besoins annuels à 350 000 nouveaux logements d’ici à 2030 et que ceux-ci sont 
couverts par la construction d’immeubles d’habitation accessibles, les maisons 
individuelles resteront un élément stable dans les constructions neuves, – ce 
malgré leurs effets négatifs sur la consommation des sols, sur le trafic et sur les 
cœurs bâtis existants, et malgré le mauvais urbanisme dans les nouveaux quar-
tiers n’ayant ni un caractère urbain, ni un caractère de quartier. 

Y compris dans les régions en déclin, des terrains sont déclarés constructibles 
et viabilisés. De même, des maisons individuelles restent vides ou subissent une 
dépréciation importante. Il y a déjà dix ans, la Rhénanie du Nord Westphalie avait 
prévu dans une étude qu’on assisterait dans ce Land, entre 2005 et 2025, à un 
grave excédent de maisons individuelles à un ou deux logements – 22 %, plus 
d’une maison individuelle sur 5 restera vide. La maison individuelle restera vide. 
L’offre excédentaire apparaît car les années de naissance des personnes nées 
autour de 1940, dont une grande partie habite en maison individuelle, se trouvent 
en phase de liquidation. D’autre part, la catégorie des 30 à 45 ans en âge de fon-
der une famille et d’acquérir des maisons individuelles est plus faible en raison 
des années de faible natalité. En outre, un demandeur sur cinq s’intéresse exclu-
sivement à une construction nouvelle, selon l’étude de Rhénanie du Nord-West-
phalie. Ce déséquilibre entre l’offre et la demande fait que la construction de 
maisons individuelles et à deux logements et le taux d’inoccupation continuera 
d’augmenter. Jusqu’en 2030, le BBSR prévoit de 3,3 à 4,6 M de logements vacants 
en Allemagne. Sont particulièrement touchées les régions dans lesquelles la 
démographie est en forte baisse, mais surtout les espaces ruraux. Toutefois, le 
manque de logements continuera à subsister dans les villes en expansion.

Mobilité pendulaire On assiste à une mobilité pendulaire entre le lieu de rési-
dence et le poste de travail, non seulement dans les espaces ruraux mais aussi 
sur tout le territoire fédéral. Officiellement, chaque salarié fait la navette entre 
son domicile et son lieu de travail, il ne vit ni ne travaille sur le même terrain  ; ainsi, 
96 % de la population allemande font la navette. L’usage linguistique désigne par 
mobilité pendulaire la situation dans laquelle une personne vit dans une commune 
et travaille dans une autre. 60 % des employés assujettis à la sécurité sociale en 
Allemagne quittent le territoire de leur commune en allant au travail. Que les 
limites des communes aient été franchies ou non, 27 % de la population active 
ont parcouru 10 à 25 kilomètres en 2012 selon l’Office fédéral de la statistique, 
17 % ont parcouru 25 kilomètres et plus pour se rendre sur leur lieu de travail, 
dont 4 % plus de 50 kilomètres. La migration pendulaire est fréquente entre les 
espaces ruraux et la grande ville la plus proche, mais beaucoup d’habitants des 
grandes villes parcourent aussi de vastes distances vers le lieu de travail dans 
une petite commune. Par comparaison, la population active des zones rurales se 
rend nettement plus vite sur son lieu de travail que la population active des 
agglomérations. Un tiers des employés habitant dans une commune située en 
zone rurale doit parcourir des distances quotidiennes inférieures à 5 kilomètres 
avec des temps de parcours ne dépassant pas dix minutes. Chaque migrant 

+11%

2004 2012

Allemagne, pays de migration
journalière
Augmentation des migrants journaliers 
entre commune et lieu de travail entre 
2004 et 2012
Source : BBSR 2016

Trajets pendulaires entre
entités spatiales en Allemagne
Situation en 2009
Source : Destatis 2014
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Courts trajets maison-travail
31 % à 36 % des habitants des communes 
rurales des petites et moyennes villes 
déclarent parcourir des trajets inférieurs à  
10 minutes. Proportionnellement, des trajets 
longs sont parcourus par de moins en  
moins de personnes. Une exception : pour 
21 % des habitants de petites villes de petite 
taille (5 à 10 000 hab.) il faut 41 à 50 minutes 
pour arriver sur leur lieu de de travail.  B14
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journalier sur trois qualifie la mobilité pendulaire de « stratégie de survie », une 
nécessité pour avoir un travail. Un salarié sur deux est donc prêt à déménager, 
mais en fait 14 % seulement des foyers qui déménagent chaque année déclarent, 
selon une étude de marché, que le motif de leur déménagement est leur emploi.

La mobilité pendulaire professionnelle pèse économiquement et écologi-
quement sur l’infrastructure des transports en Allemagne, avec en plus des 
conséquences sociales, les longs trajets signifiant surtout : stress et impact sur 
la santé. La mobilité pendulaire assurée par le transport individuel encourage 
l’extension urbaine sur les paysages et la consommation des sols en dehors d’un 
ensemble urbain, empêche un mélange de fonctions, réduisant ainsi, en parti-
culier, l’identité et le dynamisme au cœur des communes. Ainsi, il importe de 
créer des emplois comme partie des conditions de vie positives sur place afin 
de réduire la nécessité de la migration pendulaire.

Services et commerce

Routes et transports publics Les infrastructures de transport garantissent 
un approvisionnement étendu en biens tout comme l’accessibilité des emplois, 
des lieux de résidence et des offres de loisirs. Les transports routiers et indivi-
duels prédominent dans les espaces ruraux, faute d’alternatives. L’entretien et 
la consolidation du réseau routier exigent chaque année des investissements 
importants. Les besoins actuels en rénovation en Allemagne sont considérables : 
les infrastructures routières et de transport viennent en tête avec une part de 
26 %, devant les retards d’investissement dans les villes, les communes et les 

selon le niveau d’instruction selon les revenus nets

Elevé

Moyen

Faible

4 000 € et plus

2 000 € à moins 
de 4 000 €

Inf. à 2 000 €

Combien de temps passez-vous entre votre
domicile et votre lieu de travail ?

Mobilité pendulaire : qui et combien ?
Source : Enquête de population sur la culture architecturale en 2015

€

€

€

30 min

25,1 min

23,6 min19 min

24,6 min

29,3 min

En voiture dans les petites  
communes...
75 % de la population des communes rurales 
et les petites villes de petite taille utilisent 
leur voiture pour se rendre au travail. 68 %  
le font dans les villes moyennes (en-dessous  
de 50 000 hab.) Il est aussi possible de se 
rendre à pied dans les communes rurales 
comme le font 20 %.  B15 �

... et à bicyclette dans les grandes
Plus les communes sont grandes, plus la bicy-
cletter devient une option, 22 % ou 23 % de  
la population utilisent ce moyen de transport 
dans les petites villes de taille supérieures et 
dans les petites villes moyennes.  B15 �

L’infrastructure ne suit pas
Ce sont surtout les communes rurales qui 
voient dans le manque d’entretien un thème 
conflictuel. Ils les signalent en troisième 
position après les éoliennes et l’aménage-
ment des voies de communication. Dans  
le Mecklenburg- Vorpommern, en particulier, 
on considère les retards dans la rénovation 
comme un grand défi, le même sujet est net-
tement plus rarement cité en Bavière.  K23 �
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arrondissements se chiffrant à 132 Md d’Euros en 2014. Même si le poste le plus 
important du budget d’investissements des communes est celui des infrastruc-
tures de transport, les investissements ne répondront pas, selon les communes, 
aux exigences effectives dans les années à venir.
L’État et les Länder signalent également un retard dans les rénovations routières 
nécessaires. Le Schéma directeur des transports allemand 2016 prévoit un volume 
d’investissements d’environ 264,5 Md Euros d’ici à 2030, 141,6 Md d’Euros allant 
à l’entretien des réseaux existants, et des projets d’extensions et de constructions 
nouvelles d’environ 94,7 Md d’Euros. En parallèle, on prévoit jusqu’en 2030 une 
augmentation de 12,2 % du trafic voyageur par rapport à 2010, le trafic de mar-
chandises augmentant même de 38 %. Ce qui entraîne également des investis-
sements d’infrastructure de transport. Quelles que soient les considérations de 
la politique des transports, toutes les mesures d’investissement en infrastruc-
tures techniques sont une chance pour obtenir, grâce à un aménagement et une 
construction intégrée, une valeur ajoutée en termes de culture architecturale et 
d’aménagements pour les espaces libres publics, les paysages et l’environne-
ment satisfaisant aux besoins locaux des habitants.

Par rapport à l’automobile, les offres des transports publics dans les espaces 
ruraux jouent un rôle plutôt mineur, 2 à 3 % des migrants journaliers utilisent dans 
toute l’Allemagne les transports publics. Pour les organismes proposant ces offres, 
le faible nombre d’utilisateurs constitue un problème économique et limite l’offre, 
entraînant une baisse supplémentaire du nombre d’utilisateurs. Les plus petites 
communes n’ont souvent pas de desserte ferroviaire et de services d’autobus 
suffisants. Pour les personnes ne disposant pas de véhicule personnel, ces offres 
sont d’une énorme importance pour avoir une chance de participer à une égalité 
de droits à la vie publique. Dans le rapport Baukultur 2014/15, l’enquête de l’ins-
titut de sondage Forsa diligentée par la Bundesstiftung Baukultur signalait déjà 
que pour 96 % des citoyens, le critère essentiel pour leur lieu de domicile est 
l’accessibilité des infrastructures. Dans notre structure urbaine traditionnellement 
polycentrique, ces thèmes infrastructuraux sont donc de toute première impor-
tance pour l’aménagement. Ils sont déterminants pour l’avenir des villes, des 
communes et des villages et restent une tâche publique importante pour propo-
ser des alternatives à l’automobile et les institutionnaliser architecturalement par 
des stations de mobilité attrayantes dans les structures de l’habitat.

Depuis la réforme ferroviaire et l’entrée en vigueur de la loi de régionalisation 
(RegG) dans les années 90, les Länder décident de manière autonome du réseau 
régional et de la cadence des trains régionaux. Une part des fonds issus des 
recettes de l’impôt sur les huiles minérales de l’État, les fonds dits de régiona-
lisation, est mise à leur disposition. Dans le passé, les coupes budgétaires et 
l’augmentation des prix des stations et des sillons ainsi que des dépenses d’éner-
gie et de personnel a eu un impact sur les transports publics. L’absence de 
rentabilité a amené tous les Länder à arrêter l’exploitation des lignes ferroviaires 
– environ 110 gares voyageurs ont été fermées au trafic longues distances.

Un changement de philosophie s’est opéré depuis. L’État a augmenté les 
fonds de régionalisation en 2015 pour renforcer le transport public ferroviaire. 
Dès 2016, une étude de la loi de régionalisation est prévue pour assurer aux 
Länder les moyens nécessaires à long terme. Ainsi, une réactivation de nom-
breuses lignes ferroviaires est en discussion sur le territoire allemand. La 
Deutsche Bahn prévoit une campagne de création de gares pour le transport 
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6,7 ×
autour de l’équateur

0,7 ×
autour de l’équateur

Sept fois le tour de la terre
Les voies de communication 
allemande bout à bout
Source : Statista GmbH 2015a

routes  230 100 km

Réseau ferré  33 400 km

Un quart des communes sont 
sans desserte ferroviaire
Dès lors qu’elles ont une gare, 41 % des com-
munes déclarent être bien accessibles par  
le train. 26 % ne disposent pas de desserte 
ferroviaire 55 % des communes rurales, 27 % 
les petites villes de petite taille, 16 % des 
petites villes de grande taille et même 10 % 
des villes moyennes inférieures ou égales  
à 50 000 habitants.  K19 �
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régional avec 350 nouvelles stations, le plus souvent dans les villes petites et 
moyennes ou dans les campagnes. De même, de nombreux Länder étudient la 
possibilité de réactiver des lignes existantes. Ainsi, la Basse Saxe vient de déci-
der de rétablir le trafic ferroviaire sur trois lignes. Les frais d’investissement qui 
s’y rattachent sont pris en charge par le Land mais aussi par les arrondissements 
et les communes concernées. Une desserte ferroviaire est un moteur majeur 
pour le dynamisme d’une commune et l’attrait qu’elle exerce, la gare est la porte 
sur le monde. Les équipements désaffectés ont un impact négatif sur l’atmos-
phère de la localité entière, notamment en cas d’échec d’une réaffectation.

La plupart des communes rurales sont exclusivement accessibles en bus 
de rares fois par jour dans le trafic local public. L’offre constitue ainsi une alter-
native viable à l’automobile car la cadence des bus suit principalement le trafic 
scolaire. Lorsque le nombre d’élèves diminue, l’offre se fait plus rare. Toutefois, 
diverses études de cas ont conclu que les personnes vivant dans les espaces 
périphériques ont une bonne opinion de la desserte en moyens de transports 
et de l’offre de transports publics. On peut donc supposer que le déficit d’offres 
de transports publics n’est pas perçu en un premier temps en raison d’une uti-
lisation importante de l’automobile. Les choses vont sans doute évoluer dans le 
cadre du changement démographique.

Les municipalités sont tout du moins conscientes de ce vide. Les déficits 
actuels identifiés dans les offres de mobilité sont compensés dans de nombreux 
endroits par le bénévolat. Les bus citoyens mis en place depuis les années 80 
sont de plus en plus répandus : il existe 250 offres de bus citoyens en Allemagne. 
De même, le bus communal, le bus séniors ou l’automobile du village affirment 
toujours plus leur présence. De nouvelles technologies de communication et 
d’information permettent également d’utiliser les possibilités du co-voiturage. 
Selon l’Association Carsharing-Verband, le co-voiturage prend également de 
l’importance en zone rurale. Certes, rares sont les usagers à se partager une 
automobile, pour la ville, on peut parler de rentabilité à partir de 20 utilisateurs, 
mais l’offre est calculée sur la base des trajets longs parcourus en moyenne. Les 
offres contribuent à se rendre dans les lieux situés en périphérie et favorisent 
l’indépendance par rapport au transport individuel. 

La bicyclette joue un grand rôle parmi les moyens de transport utilisés autres 
que l’automobile. La circulation à bicyclette représente environ 11 % dans les 
zones rurales ; elle est même supérieure aux agglomérations avec 9 %. Cepen-
dant, on n’utilise pas la bicyclette tous les jours, mais plutôt plusieurs fois par 
semaine ou par mois. La bicyclette électrique apporte une chance d’augmenter 
l’utilisation de la bicyclette dans les zones rurales. Contrairement à la voiture 
électrique, l’assistance électrique des bicyclettes accroît nettement le rayon 
d’action et apporte un net gain de confort – notamment dans les régions mon-
tagneuses. Une enquête du Verkehrsclubs Deutschland e. V. (VCD) auprès des 
utilisateurs vivant pour 65 % dans les communes ne dépassant pas 50 000 
habitants a établi que la bicyclette électrique est utilisée surtout pour des voyages 
réguliers excédant 20 km, remplaçant généralement l’automobile. 

La bicyclettte peut être utilisée pour les déplacements quotidiens s’il existe 
des pistes cyclables sûres et adéquates encourageant également le cyclotou-
risme. Le gouvernement fédéral a donc débloqué 94,5 millions d’Euros en 2015 
pour renforcer la circulation à bicyclette, finançant ainsi la construction et l’en-
tretien des pistes cyclables le long des routes et des voies fluviales allemandes 

18 071 km²

Presqu’aussi grand que la Saxe.
Les surfaces de circulation 
allemands réunies.
Source : Destatis 2014c

Réseau routier
5,48 Md. €

Total 2014

11,23 Md. €
Total 2016 (Prévisions)

12,30 Md. €

Protection contre le bruit
0,12 Md. €

Voies fluviales
0,87 Md. €

Réseau ferré
4,76 Md. €

L’argent
Investissements annuels de l’État dans
les infractructures de transport
Source : Statista 2015a
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ainsi que la réalisation du projet « Radweg Deutsche Einheit ». D’autres moyens 
financiers sont disponibles pour réaliser le plan national de circulation cycliste 
NRVP. L’augmentation de la circulation cycliste en Allemagne est pleinement 
réaliste : selon le « Fahrrad-Monitor Deutschland 2015 », un tiers de la population, 
principalement chez les 20 à 39 ans, aimerait utiliser plus fréquemment la 
bicylette, 82 % plaident à ce titre pour que les responsables politiques commu-
naux se penchent plus fortement sur la question. La circulation piétonne est 
particulièrement pertinente pour une commune dynamique. En moyenne, 9 % 
seulement des chemins sont parcourus à pied dans les espaces ruraux. La 
création d’espaces et de chemins accessibles aux handicapés devient nécessaire 
dans un contexte de changement démographique. En raison de leur proximité 
avec les paysages, les communes situées dans les espaces ruraux offrent de 
nombreuses possiblités de se déplacer à pied et de se détendre dans la nature. 
En revanche, il faut généralement recourir aux autres modes de transport pour 
faire ses courses ou se rendre au travail, les liaisons étant insuffisantes ou faute 
d’offres et d’établissements centraux au cœur des localités. Tout ce qui suit est 
toutefois indispensable pour dynamiser le cœur des communes : des offres 
accessibles servant aux services, des chemins agréables permettant à tous les 
usagers d’aller vers le centre et des zones de séjour de qualité pour tous.

Services publics Plus une commune est grande, plus il existe des offres de 
service locales. Avec la diminution de la démographie, le rôle de l’habitat aug-
mente, notamment en cas d’implantation dans les aires métropolitaines. Selon 
le BBSR, les petites villes sont en règle générale des lieux de résidence. Un 
minimum d’établissements de service est toutefois indispensable, même dans 
les petites communes, pour que le lieu de résidence conserve son attrait. L’État 
est en premier responsable pour les services publics. On compte parmi les ser-
vices publics les services financiers, sociaux et culturels, la gestion des déchets 
et l’évacuation des eaux usées, l’alimentation en eau, l’alimentation électrique, 
le trafic local public, les offres d’éducation, les hôpitaux et les caisses d’épargne, 
dont la viabilité dépend cependant du nombre d’habitants et des aires d’influence 
des villes importantes. Dans de nombreuses communes rurales et petites villes, 
la question se pose depuis longtemps : quels sont les services encore proposés 
par la commune et lesquels ont été pris en charge, par exemple, par des entre-
prises privées ou la société civile ou ont purement et simplement disparu.

Si des stratégies régionales ont été trouvées depuis longtemps dans l’appro-
visionnement en énergie, dans l’alimentation en eau et l’évacuation des eaux usées 
pour assurer un service étendu, les conséquences du déclin démographique se 
ressentent négativement dans d’autres domaines. Ainsi, la prise en charge des 
soins de santé ne sont plus garantis partout, bien que le pourcentage croissant 
de la population âgée et l’augmentation des espérances de vie puissent entraîner 
une demande plus forte. Le Mecklenburg-Vorpommern et la Saxe-Anhalt, mais 
aussi le Brandebourg, la Saxe et la Thuringe accusent par exemple un accroisse-
ment de la pénurie de médecins généralistes, pénurie qui doit être compensée 
par les hôpitaux. D’après l’actuel rapport de notation des hôpitaux, une clinique 
sur huit sur le territoire allemand devra fermer avant 2020 ; les cliniques, d’impor-
tants employeurs dans les zones rurales sont particulièrement menacées d’insol-
vabilité. Quand les hôpitaux et les médecins font défaut, les pharmacies et les 
kinésithérapeutes ne peuvent plus se maintenir, entraînant des pénuries 
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Davantage de pistes cyclables 
sont prévues
44 % des communes déclarent que l’exten-
sion des pistes cyclables est l’une des  
missions majeures dans le domaine de la 
conception et de la construction. L’utilité de 
la bicyclette augmente avec la progression 
de la démographie. Si 34 % des communes 
rurales considèrent l’extension des pistes 
cyclables comme une tâche importante, elles 
sont 57 % chez les villes moyennes.  K2 �

La bicyclette à la campagne  
n’est pas un moyen de mobilité 
quotidienne
2 % seulement des personnes interrogées 
dans les communes rurales et 8 % des 
petites villes de petite taille utilisent la bicy-
clette pour se rendre au travail. Mais ils sont 
23 % dans les petites villes de taille supé-
rieure et 22 % dans les villes moyennes.  B15

Les transports publics locaux 
insuffisants à la campagne
Presque toutes les communes disposent de 
services de bus mais 36 % seulement consi-
dèrent que l’offre est bonne, 46 % suffisante 
et 17 % insuffisante. 32 % des communes 
rurales et 20 % des petites villes souvent  
tributaires du bus sont particulièrement 
insatisfaites, ne disposant pas de desserte 
ferroviaire.  K19 �

Services médicaux à la campagne
En moyenne, 10 % des communes pensent 
que l’offre médicale est (plutôt) mauvaise, 
19 % parmi les communes rurales. 26 % des 
habitants des communes rurales et 25 %  
des petites villes (jusqu’à 10 000 hab) sont 
insatisfaits des services médicaux.  B4  + K13 �

Offre d’éducation insuffisante ?
29 % des communes rurales qualifient l’offre 
dans la commune comme (plutôt) mauvaise, 
6 % des communes rurales ne disposent  
d’aucun établissement d’enseignement.  K13 � 

Les jeunes surtout sont 
insatisfaits
24 % des jeunes entre 18 et 29 ans sont  
insatisfaits de l’offre d’enseignement.  B4
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supplémentaires. Le mélange d’offres complémentaires d’approvisionnement et 
de service est cependant déterminant pour la qualité de vie dans les communes.

Des conditions difficiles analogues apparaissent dans les offres de forma-
tion, en particulier au niveau des écoles primaines. La baisse du nombre d’élèves 
entraîne toujours plus de fermetures d’écoles, tandis que dans les grandes villes 
comme Hambourg, Munich ou Cologne, des programmes scolaires spéciaux 
sont décidés. En 2014, il a été décidé de fermer 65 écoles dans la seule Basse 
Saxe. Pour les adolescents des régions rurales, de longs parcours en bus vers 
les établissements d’enseignement secondaire font partie du quotidien depuis 
toujours, mais l’école sur place est un critère important pour le choix du lieu de 
résidence. Elle détermine donc l’attrait d’une commune pour les familles ayant 
des enfants en âge d’aller à l’école primaire.

De même, les banques se retirent de plus en plus des espaces ruraux. Ainsi, 
par exemple, les Volks- und Raiffeisenbanken, qui exploitent, comme les caisses 
d’épargne, un bon tiers des 35 000 agences bancaires, fermeront dans les 
années à venir jusqu’à 2500 succursales. Même si les usagers se tournent de 
plus en plus vers les banques en ligne et le paiement par cartes pour les opéra-
tions bancaires privées, les fermetures imminentes sont un tournant supplé-
mentaire pour la vie publique communale. De même, Internet devient un nouvel 
espoir pour beaucoup afin de palier les déficits attendus dans le domaine de 
l’approvisionnement. Les nouvelles technologies de l’information et de la com-
munication peuvent surmonter les distances dans l’espace et compenser les 
difficultés. Les échanges sociaux, la vie communale publique ne sont pas rem-
placés par les prestations réalisées sur Internet.

Au niveau de l’État, de nombreuses activités existent pour garantir et amé-
liorer les services publics dans les espaces ruraux. Le gouvernement fédéral 
travaille à des incitations pour l’installation de médecins dans les zones mal 
desservies. Il s’emploie également à assurer les services publics et l’égalité des 
chances dans les locaux ruraux avec sa stratégie démographique. Diverses 
institutions fédérales œuvrent à la réalisation de cette stratégie : le 

Oui, il existe à l’extérieur du centre des
communes un commerce de détail étendu,
affectant les offres au cœur des localités.

10–20 000 
Hab.

5–10 000
Hab.

Non

57 %

32 %

20 %

37%

12 %

27 %

8 %

Non mais dans la commune voisine

< 5 000
Hab.

20–50 000
Hab.

11%

51%

65%

 

 

Les marchés alimentaires 
meurent au cœur des localités
Évolution dans les cinq dernières années

−28,1%

−9,5%

+4,5 % Grande ville
Ex. Ingolstadt
131 002 habitants

Petite ville de
grande taille
Ex. Traunstein
19 365 habitants

Faire ses courses à la campagne
Le commerce de détail se déplace à la
périphérie des localités
Source : Enquête communale sur la culture architecturale
2015 ; SPD de Bavière Fraction du Landtag 2014

48 %

32%

Petite ville
Ex. Wunsiedel
9301 habitants
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Bundesanstalt für Landwirtschaft und Ernährung (BLE) se préoccupe de thèmes 
tels que l’accès au haut débit, la mobilité, la coopération intercommunale, le 
tourisme rural et la politique d’encouragement pour les entreprises et les 
infrastructures et met au point des recommandations.

Dans la stratégie démographique, le Ministère fédéral de l’alimentation et 
de l’agriculture dégage les grands thèmes « Renforcer les régions dans le chan-
gement démographique – promouvoir la qualité de vie dans la ville et la cam-
pagne » ainsi que « La jeunesse aménage le futur ». Par ailleurs, le Ministère 
fédéral de la Construction a encouragé jusqu’en 2015 des régions pilotes dans 
lesquelles les services de base tels que les écoles, les jardins d’enfants, les 
établissements de santé et de conseil, les transports publics locaux, les routes 
et les équipements techniques et la collecte des ordures sont menacés. À cet 
effet, un guide avec des recommandations, des conseils et de bons exemples a 
été créé à destination des communes ayant des services déficitaires. Toutes les 
subventions offrent également une chance de créer de nouveaux lieux et des 
points de rencontre pour une commune dynamique en améliorant les services.

Alimentation et gastronomie Outre les services médicaux et scolaires, les 
possibilités d’achat au quotidien sont déterminantes pour la qualité de vie d’une 
commune. Se rendre au marché de produits alimentaires anime le centre au 
quotidien, crée des contacts sociaux et des points de rencontre. Les catégories 
de populations âgées, moins mobiles sont surtout contraintes d’effectuer des 
courts parcours à pied. Mais les distances moyennes par rapport au marché le 
plus proche présentent une forte disparité entre la ville et la campagne. Si, dans 
les zones densément peuplées, les offres sont bien accessibles, souvent en 
surabondance, les distances augmentent dans les zones de moindre densité, 
de sorte que l’accessibilité est plutôt l’exception.

Selon le BBSR, à peine un tiers des habitants de communes rurales ne peut 
atteindre le marché des produits alimentaires, de même que les offres de services 
publics, le médecin généraliste, l’école primaire, les stations de transports public, 
locaux à une distance maximale d’un kilomètre, donc 10 à 15 minutes à pied. Plus 
la taille et la position centrale des villes et des communes diminuent, plus les 
distances augmentent et des disparités nettes entre l’Est et l’Ouest apparaissent. 
Les habitants des communes rurales de l’Est de l’Allemagne doivent franchir en 
moyenne 3,3 km de plus que celles de l’Ouest du pays, avec 2,4 km.

En effet, notamment dans les communes rurales, la « Mort des marchés de 
produits alimentaires » a nettement augmenté, tendance appelée à se poursuivre 
si rien n’est fait. Cette dernière résulte du recul massif des petits détaillants de 
produits alimentaires. Entre 1990 et 2010, le nombre de petits magasins d’ali-
mentation ayant moins de 400 m² de surface de vente a reculé, passant de de 
66 451 en 1990 à 11 200 entreprises en 2010 – il ne reste donc plus qu’un sixième 
des marchés au bout de 20 ans – alors que le nombre de points de vente discount 
a plus que doublé dans la même période. De plus, le commerce de détail de 
produits alimentaires est dominé par un nombre toujours plus restreint de chaînes 
de supermarchés dont les marchés ne sont rentables qu’à partir d’une taille 
définie en fonction du projet et du marché. Pour le seul Edeka, l’un des leaders 
de sa branche, la surface de vente moyenne d’un marché a augmenté de 19 % 
entre 2009 et 2011, passant de 760 m² à 905 m². De même, les projections pour 
l’ensemble de l’Allemagne ne voient pas d’inversion de tendance : à l’exception 
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Beaucoup de possibilités 
d’achats mais des déficits de  
services dans les campagnes
92 % des communes se déclarent (très) 
satisfaites des services de proximité – mais 
19 % des communes rurales estiment l’ap-
provisionnement local (plutôt) mauvais, ne 
proposant pas d’offre adéquate.  K13 �

Beaucoup d’habitants  
ruraux insatisfaits des services  
de proximité
88 % de la population interrogée se déclarent 
(très) satisfaits des possibilités d’achat pour 
les besoins quotidiens. Cependant, 24 % des 
habitants des communes rurales en sont 
(très) satisfaits.  B4
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des cités-états, on attend dans tous les Länder une augmentation de la surface 
de vente de détail de denrées alimentaires.
Les terrains à l’intérieur des villes ou proches du centre dans les petites villes et 
les communes rurales sont souvent trop petits pour les tailles actuelles de vente 
de détail de produits alimentaires. La législation de l’aménagement n’autorise 
les formes d’entreprise toujours plus étendues que dans certaines zones – à 
partir d’une surface de vente de 800 m² ou 1200 m², et seulement dans des aires 
centrales ou dans les zones spéciales définies pour elles. Le schéma directeur 
donne lieu à une analyse de l’impact sur les secteurs d’approvisionnement cen-
traux et les structures d’approvisionnement locales. Effectivement, le marché 
dérégulé pour le développement urbain serait bien plus problématique, comme 
en Espagne, en France ou en Russie. Dans une étude sur le mécanisme d’action 
urbanistique du § 11 al. 3 BauNVO – Dispositions pour les zones spéciales pour 
les centres commerciaux, les grandes surfaces de commerce de détail et autres 
grandes surfaces, le Difu a constaté que l’actuelle réglementation apportait une 
contribution importante à la protection et la préservation des zones d’approvi-
sionnement centrales mais également à la protection de l’approvisionnement 
de proximité – dès lors que les communes appliquent le paragraphe.

La législation actuelle nécessite d’être modifiée ou complétée en liaison 
avec le développement d’ « agglomérations de commerce de détail » dans les-
quelles les différents magasins discount et commerces de proximité se 
concentrent dans l’espace pour devenir un site commercial de grande étendue. 
En dehors ou à la périphérie des localités, situées à proximité d’un contournement 
adapté à la voiture, une zone d’attraction pour 10 000 clients est nécessaire 
comme base économique. Supermarché, magasin discount, droguerie et phar-
macie sont en synergie comme centre de commerce de proximité, selon les 
recommandations du Kölner Handelsforschungsinstitut EHI Retail Institute, 
créant les conditions idéales pour le commerce de détail. Ce mélange correspond 
à l’idée du succès du centre-ville initial mais en qualité de « Centre » artificiel 
pour les zones pavillonnaires environnantes. Tous les magasins étant accessibles 
en voiture et avec un chariot d’achat, la surface entre les bâtiments simples d’un 
étage est en général revêtue sur une large surface, sans joints, avec des briques. 
De plus en plus de supermarchés spécialisés existant dans la périphérie tels 
qu’ils sont apparus dans les années 90 sont devenus des centres dits hybrides 
avec une large palette d’offres. Les autorités qui délivrent les permis et les 
communes peuvent empêcher par une législation d’aménagement restrictive, 
ou au moins une organisation de l’assortiment, que leur impact négatif sur les 
centres continue à croître. Il est à craindre qu’une libération accrue du marché 
européen ait pour effet d’accorder aux demandes d’extension des marchés du 
meuble pour des centres commerciaux proposant des assortiments complets. 
IKEA développe en de nombreux endroits en Russie ces tandems constitués de 
marchés du meuble et de mégagaleries commerciales. En particulier, les déci-
deurs politiques doivent s’opposer résolument à des dérives.

Comme les commerces de proximité, la gastronomie locale est élémentaire 
pour un cœur de ville vivant. La vie communale, mais aussi la connexion « au 
monde » et le potentiel touristique, dépendent des offres gastronomiques sur 
site. Là encore, il apparaît que de nombreux établissements ferment car leur 
exploitation n’est plus rentable. L’association professionnelle DEHOGA craint 
la disparition massive de restaurants suite au changement démographique dans 

Les magasins en périphérie  
ne sont pas bons pour le cœur  
des localités.
Dans tout juste 60 % des communes, les 
effets du commerce de détail des grandes 
surfaces est perçu négativement : 42 % 
voient pour le cœur des localités des incon-
vénients dans le commerce de détail des 
grandes surfaces dans leur zone rurale, 17 % 
déclarent que les inconvénients émanent  
de la commune voisine.  K14 �

Des offres intéressantes font 
défaut au cœur des localités
36 % des 18 à 29 ans interrogés et 46 %  
des 45 à 59 ans déplorent que le cœur de la 
localité ne propose pas assez de magasins 
intéressants.  B5

Gastronomie dénoncée unique-
ment dans les campagnes
33 % des communes rurales et 30 % des 
petites villes de petite taille jusqu’à 10 000 
habitants déplorent l’offre locale. De même, 
31 % des habitants des communes rurales  
et des petites villes de petite taille sont (très) 
insatisfaits de la gastronomie sur place. 
B4  + K13 �
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le simple exemple de la Hesse. Sur les 1800 restaurants souvent familiaux, 
environ 40 % fermeront avant 2020, avec des conséquences négatives sensibles 
pour la vie d’une commune.

Dans les communes rurales, dans lesquelles il n’existe ni l’approvisionnement 
quotidien en denrées alimentaires, ni une offre gastronomique, le déficit, tout 
comme dans le domaine de la mobilité, sera compensé de plus en plus par le 
bénévolat. Des projets sont mis en place pour des supermarchés mobiles ou 
des magasins de village organisés en coopérative ou en SARL. À l’échelle fédé-
rale, un réseau consacré au commerce de proximité a été créé, informant des 
initiatives citoyennes et conseillant les communes intéressées pour le soutien 
à de telles initiatives. Plus de 40 magasins de village « De citoyen à citoyen » 
dans huit Länder figurent dans la liste du réseau, leur nombre en Allemagne est 
estimé à 200. Dans de nombreux villages, des cafés et des lieux de rencontre 
sont tenus bénévolement. Le projet « DORV », une initiative en pleine expansion, 
est un établissement de services de proximité multifonctions associant l’offre 
de denrées alimentaires et les besoins quotidiens en services sociaux et médi-
caux. Ainsi, les services de base pour les habitants sont assurés et un lieu vivant 
renaît au centre des communes, s’accompagnant souvent d’évolutions positives.

Autres biens marchands et commerce en ligne Il a toujours existé des 
lacunes dans les zones rurales au niveau de l’approvisionnement pour les besoins 
occasionnels tels que les vêtements, les livres ou les articles ménagers. Une 
filialisation accrue dans le commerce de détail intensifie le déficit et se solde 
par une concentration sur les sites ayant de grandes aires d’influence. Dans les 
zones rurales, les conditions d’implantation favorables pour les filiales voulues 
existent encore, tout au plus, dans les villes moyennes et dans quelques petites 
villes. Dans les autres endroits, des conditions économiques porteuses ne sont 
plus réunies, notamment lorsque la concurrence provient des centres de marchés 
spécialisés décrits ci-dessus en dehors du cœur des localités.

Internet peut en partie compenser le déficit en services : tous les articles 
commandés en ligne sont rapidement disponibles, même dans les zones rurales. 
En 2015, le chiffre d’affaires du commerce en ligne se situait à tout juste 53 Md. 
Euros ; il est appelé à passer respectivement à 62,5 Md et 73 Md d’Euros en 2016 
et 2017. En 2014, deux tiers des clients du commerce en ligne étaient encore 
des habitants de grandes villes, la population des régions rurales sera intéressée 
sur le long terme aux affinités avec la vente par correspondance en raison de la 
structure insuffisante de l’offre. Les structures locales de service sont toujours 
plus en difficulté notamment avec, comme conséquence possible, une interac-
tion négative entre les lacunes dans les services sur place et les offres en ligne.

Mais plus l’offre d’établissements et de biens au cœur des communes est 
variée, plus elle joue le rôle d’un lieu de rencontre social. Outre le mélange des 
offres, ce sont une image intacte du site et la qualité du séjour dans les espaces 
publics qui donnent toute la qualité de la culture architecturale. Une collabora-
tion étroite avec les commerçants locaux, des investissements dans l’espace 
public et une planification des transports conciliant les besoins de qualité de 
séjour et une bonne accessibilité sont des rouages essentiels au moyen desquels 
la municipalité peut créer davantage de qualité dans les communes. Chaque 
magasin, chaque auberge, l’école ou le cabinet médical ont avant tout dans les 
petites communes leur importance pour toute la localité.
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Le chiffre d’affaires dans le
commerce en ligne augmente.
... et chute dans le commerce sédentaire. 
Source : IFH Institut für Handelsforschung GmbH 2014 ;
Statista GmbH 2016c

Grande insatisfaction quant  
aux possibilités d’achat pour les 
besoins occasionnels 
59 % des communes rurales et 55 % des 
petites villes (moins de 10 000 hab.) consi-
dèrent l’offre locale pour les besoins occa-
sionnels comme (plutôt) mauvaise. Quelle  
que soit la taille de la commune, un tiers de la 
population est insatisfaite des possibilités 
d’achats sur place pour les besoins occasion-
nels.  B4  + K13 �



Recensement du logement Zensus 2011
par type de bâtiment

Quantité de maisons à une ou deux familles (BBSR)

90 700

Existe-t-il dans votre commune des zones pavillonnaires en cours de création ?

Oui
84%

Oui
64,7%

Situation proche
de la localité

Au cœur

Périphérie

Quartiers 
séparés

60 % 

39 % 

20 % 

32 % 

Existe-t-il dans votre commune des espaces inoccupés notables ?

Si oui, où se situe dans l’espace la
concentration d’espaces inoccupés ? 

Oui
33%

46%83%
des bâtiments
résidentiels en
Allemagne sont 
des maisons 
individuelles

Dans des zones en fort déclinTotal communes

des logements y sont situés !

155 400
53 %

59 %

153 300

2016 2030

290 600

Besoins prévisionnels en 
constructions nouvelles

Seulement
Communes dynamiques 
(effet beignet fourré)

Communes en voie de
disparition (effet Donut)

Héligoland complètement   urbanisé tous les trois jours

Jour 1

Augmentation de surface/jour
69 ha

Objectif de la stratégie de
développement durable 2020

30 ha

Jour 3

Jour 2

Comment vit-on ?

Surface urbanisée par jour en
Allemagne (moyenne 2011–2014)

L’effet donut :
L’expansion des zones pavillonnaires et des centres commerciaux en périphérie
entraîne la désertification du centre des communes
Source : BBSR 2015 ; BBSR 2016 ; Destatis 2014b ; Destatis 2013; Enquête communale sur la culture 
architecturale en 2015 ; Enquête de population sur la culture architecturale en 2015
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Notre centre est un lieu de
rencontre central pour jeunes 
et vieux.

Le centre, lieu de rencontre - l’importance sociale du centre.
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Les structures et les acteurs

Politique locale – Bénévolat et proximité du citoyen

La plupart des communes d’Allemagne sont dirigées bénévolement. Parmi les 
11 475 maires recensés en 2012, 8035 exerçaient bénévolement leur fonction 
et 3440 comme activité principale. Le bénévolat suppose l’engagement, car le 
maire bénévole travaille pour sa commune en plus de sa profession principale. 
La majorité d’entre eux y consacrent 10 à 30 heures par semaine : réunions du 
conseil municipal, permanences – le tout se déroule le soir. Une communication 
ouverte avec les citoyens et un grand engagement sont indispensables avec 
une charge de travail aussi exigeante en temps pour les responsables.

Le maire se montre particulièrement proche de la population dans les petites 
villes, mais surtout dans les communes rurales. Les gens se connaissent grâce à 
la vie dans les associations, les relations de voisinage ou d’autres domaines de la 
vie. Les contacts personnels étroits entre le personnel administratif, les respon-
sables politiques et la population rendent les processus et les structures déci-
sionnelles différentes de ceux des grandes villes. Les conversations personnelles 
jouent un rôle important par rapport aux projets d’aménagement et construction, 

Quel service s’occupe des tâches de culture
architecturale dans votre commune ?

Autres

Organismes institutionnels/ Chambres

Communauté de détaillants

Initiative citoyenne/société civile

Associations

Personnalités

Qui s’engage également en faveur des thèmes de
culture architecturale dans votre commune ?

37,7 %

35,1 %

72,4 %

14,4 %

7 %

12,5 %

La culture architecturale n’est pas toujours une affaire de chef. Et il existe un grand soutien.
Source : Enquête communale sur la culture architecturale 2015 ; Gehne 2012

Plusieurs réponses possibles selon la fréquence Plusieurs réponses possibles selon la fréquence

78,4 %
Service Construction

43,4 %

Maire à titre professionnel

21,2 %

Conseil d’urbanisme/Conseiller/Adjoint au maire

Maires bénévoles

13,8 %

8,8 %

4,6 %
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notamment dans les communes rurales traditionnelles – ce qui a déjà été confirmé 
par l’enquête de population du rapport Baukultur. 35 % des habitants s’étaient 
adressés en cours d’année à la municipalité à propos de question d’aménagement 
et de construction, ils n’étaient que 11 % dans la grande ville.

Le contact direct peut contribuer énormément à la transparence et à la clarté 
des processus d’aménagement. De même, les contacts personnels peuvent 
élargir le cercle des compagnons de route influents pour une cause. Les concepts 
innovants et organisés spontanément bénéficient de cette manière d’un soutien 
non bureaucratique et d’un engagement plus fort, y compris en dehors des 
méandres administratifs habituels. Toutefois, en contrepartie, le comportement 
de chaque individu joue un rôle immense. Dans les petites communes, les pro-
cessus de qualité de la culture architecturale sont généralement négligés ou 
promus par de fortes personnalités. Les projets ne peuvent être réalisés dura-
blement que si, dans un cas positif, la culture architecturale est une affaire de 
chef. Si les études et la construction de qualité ne figurent pas parmi les attentes 
de la direction de l’administration ou si l’idée du projet ne suscite pas l’intérêt, 
il est d’autant plus difficile d’obtenir un soutien pour un tel projet.

Compétences dans l’administration

Les tâches de culture architecturale dans les zones rurales sont variées, de 
même, il existe beaucoup de services compétents pour les projets de construc-
tion. Les communes ont le statut de collectivité territoriale, de sorte que ce sont 
elles qui ont la compétence en matière d’aménagement dans le cadre de 

Il existe en Allemagne 11 475 maires ...

Dans plus de 57 % des communes, 
la culture architecturale est surtout 
entre les mains du maire.

... Soutenus par :

• Initiative citoyenne/
 société civile 
• Communauté de détaillants
• Associations
• Personnalités individuelles
• Organismes institutionnels/ 
 Chambres professionnelles
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Participation des citoyens plutôt 
dans les petites communes
21 % des personnes interrogées dans une 
commune rurale et 23 % dans une petite ville 
déclaraient s’être investies ces 12 derniers 
mois dans des processus d’aménagement et 
de construction. Dans une ville moyenne, 
elles seraient encore 17 % contre 90 % pour 
les habitants d’un grande ville.  B11
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l’autonomie communale. Par manque de personnel, mais aussi parce que l’ap-
partenance à un arrondissement ou à un groupement intercommunal apporte 
un règlement dans ce sens, certaines tâches sont transférées à d’autres insti-
tutions. Cette tendance déleste quantitativement les ressources humaines, mais 
la connaissance des lieux et les compétences locales font défaut.

Les projets de construction des Länder ou de l’État n’entrent pas dans les 
compétences des communes en matière d’aménagement. L’État, le Land ou 
l’arrondissement sont compétents pour les projets de sillons afin d’élargir le 
réseau, dans la planification, la construction et l’entretien des routes fédérales 
et régionales ou, dans le cas des arrondissements, des routes d’arrondissement. 
La commune dont le territoire est concerné participe certes dans le cadre de la 
procédure d’aménagement, mais son avis n’est qu’un élément parmi tant d’autres 
pesant dans la balance. Les communes n’ont guère d’influence sur la conception 
des projets de construction dont une autre collectivité territoriale a la respon-
sabilité sur leur territoire. Souvent, leur participation se concentre sur des ques-
tions de passage de sillons ou de lignes de protection de la nature ou de propriété. 
Le résultat est souvent décevant sur le plan de la réalisation et l’appréciation 
des ouvrages, tout du moins le point de vue des communes concernées est 
critique. 

Les organismes concepteurs pour les divers destinataires et collectivités 
territoriales seraient avisés de chercher à échanger ouvertement avec les com-
munes concernées sur les questions de conception. À titre alternatif, le conseil 

Qui décide quoi ?
Complexité des compétences sur place
Source : BMVI 2014 ; BMVI 2012 ; Rechnungshof Rheinland-Pfalz 2013 ;
Bayerisches Staatsministerium des Innern für Bau und Verkehr o. J. ;
Bundesfernstraßengesetz  (FStrG); BfN o. J. ; Eisenbahn Bundesamt 2015 ; 
Wasser- und Schifffahrtsamt Verden 2016
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Critique de l’aspect des 
infrastructures
20 % des habitants des communes rurales, 
35 % des petites villes et 48 % des villes 
moyennes déplorent l’aspect de la gare 
dans leur localité. Un pourcentage compa-
rable est attribué à l’appréciation des lignes 
ferroviaires, des routes et des autoroutes 
ainsi que des infrastructures techniques. 
B10

Compétence de planification  
non locale
21 % des communes confient l’aménagement 
du territoire à un groupement intercommu-
nal, à l’arrondissement ou à un organisme 
régional. 67 % déclarent que l’arrondissement 
prend en charge l’entretien des monuments 
historiques. Il existe cependant des diffé-
rences régionales : dans les anciens Länder, 
34 % des communes assument elles-mêmes 
l’entretien des monuments historiques et 
seulement 5 % dans les nouveaux Länder. 
K3 �
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d’un organisme externe pour la qualité du projet peut être nécessaire. Certes, il 
n’existe pas de structures définies pour la convocation d’organismes de conseil 
au niveau fédéral ou régional, mais de bons exemples tels que l’ancien Conseil 
aux ponts de la Deutsche Bahn ou le Dümmer-Beirat en Basse-Saxe, dont l’aide 
a apporté de la qualité aux projets de construction, peuvent servir de modèle.

Coopérations régionales

La coopération intercommunale a lieu régulièrement dans les administrations 
dédiées à l’aménagement. Une approche d’aménagement tenant compte des 
évolutions et des exigences dans le contexte régional est également suivie par 
les autorités en charge de l’aménagement régional. De plus, les dispositions 
légales au niveau des Länder, comme par exemple la loi relative au travail com-
munautaire dans le Land de Brandebourg (GKG), prévoit de réunir les communes 
en un syndicat intercommunal pour l’alimentation en eau et l’évacuation des 
eaux usées. De plus, il existe de nombreux thèmes donnant lieu à des réunions 
d’experts, des groupements d’entreprises ou des tables rondes. Les groupements 
régionaux ont administré la preuve de leur efficacité notamment dans le tourisme 
et la culture mais aussi pour les tâches structurelles communes. La Route du 
gothique de brique, les communautés de travail « Villes aux cœurs historiques » 
à Brandebourg et la Rhénanie du Nord-Westphalie ou le « Lausitzer Seenland » 
sont des groupements qui se sont fait un nom, quelles que soient les communes, 
et qui viennent renforcer la culture architecturale régionale au plus grand béné-
fice de tous les participants.

Mais si tant est que la coopération est fructueuse dans certaines zones, la 
concurrence est tout aussi grande entre les communes dans d’autres thèmes. 
La fermeture ou le regroupement d’écoles est en général une épreuve de force 
pour les communes précédée par une rude compétition intercommunale, avec 
au premier plan, l’affectation du terrain à bâtir, le débauchage mutuel d’habitants, 
de pouvoir d’achat et d’industrie. Même lors de l’implantation de grandes surfaces 
de commerce de détail, on assiste plutôt à une compétition qu’à une coopération 
volontaire. À ce titre, le travail de persuasion que réalise l’Aménagement du 
territoire bavarois, aménagement régional, a réalisé un pas dans la bonne direc-
tion en faisant la promotion des possibilités et des chances des zones indus-
trielles intercommunales. Le syndicat intercommunal « Zone industrielle inter-
communale » s’est solidement installé dans l’arrondissement de Günzbug.

Dans son étude « Coopération intercommunale dans les zones rurales » de 
2012, le Ministère fédéral de l’alimentation, de l’agriculture et de la protection 
des consommateurs (BMEL) en vient à conclure que la coopération des com-
munes est surtout empêchée par les réserves émises au niveau des responsables. 
40 % des communes n’utilisent pas pleinement le potentiel existant au niveau 
des coûts de personnel, immobiliers et matériels grâce à la coopération inter-
communale, comme c’est le cas particulier des petites communes rurales. Un 
potentiel d’économie moyen de 10 à 20 % reste inutilisé selon le BMEL dans les 
thèmes traités.

Ce code de la construction exige dans plusieurs passages la coopération 
ou les accords. Selon le § Al. 2 BauGB, les plans d’occupation des sols en har-
monie avec les communes voisines. Les projets visés par le § 34 BauGB au sein 

-
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La conception des bâtiments  
ferroviaires est insuffisante
Pour seulement 36 % des communes  
interrogées dans lesquelles un projet de  
chemin de fer a été réalisé, le résultat  
est considéré comme suffisant dans sa 
conception, 32 % trouvent le résultat  
insuffisant.  K20
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des quartiers bâtis formant un ensemble cohérent ne doivent pas avoir d’impact 
négatif sur les secteurs de service dans sa propre commune ou dans la commune 
voisine. De même, les grandes surfaces de commerce de détail, dans l’esprit du 
§ 11 BauNVO, ne peuvent être autorisées que si elles n’ont pas d’impact négatif 
sur le développement des secteurs de service centraux dans sa commune ou les 
autres communes. De plus, le § 205 signale que « les communes voisines doivent 
élaborer un plan d’occupation des sols commun si leur évolution urbaine est 
essentiellement déterminée par des conditions et des besoins collectifs ou si un 
tel plan d’occupation des sols collectif permet d’équilibrer équitablement divers 
intérêts. » La coopération intercommunale est particulièrement déterminante 
pour assurer les services publics dans les zones rurales. Ce besoin n’existe pas 
seulement entre communes de même hiérarchie, mais les coopérations ville- 
banlieue sont un instrument important insuffisamment pris en compte pour des 
services publics prévoyants et un plus en matière de culture architecturale.

Une possibilité existe pour les responsables politiques afin de mobiliser les 
potentiels inutilisés et dissiper les réserves chez les responsables. Il s’agit de 
promouvoir systématiquement la coopération intercommunale, comme c’est 
principalement le cas dans les programmes de développement rural intégré (ILE) 
et dans les programmes LEADER de l’UE. D’autres programmes fédéraux pro-
meuvent des coopérations ou la souhaitent explicitement comme par exemple 
dans tous les modules de promotion de la directive communale. Le programme 
de promotion de l’urbanisme « Petites villes et communes – coopération et 
réseaux supra-locaux », rend la collaboration intercommunale explicite sur l’ob-
jet du financement. Plus de 890 villes et communes pratiquent actuellement une 
coopération intercommunale dans le programme ou réalisent les mesures au 
niveau de la commune. En 2015, 70 M Euros de fonds fédéraux avaient été déblo-
qués et complétés à part égale par des fonds régionaux et ceux des communes.

De plus, le Deutsche Städte- und Gemeindebund (DStGB) recommande à 
l’État et aux Länder une extension des bonifications pour les coopérations inter-
communales, la préférence aux projets correspondants à des programmes de 
promotion ainsi qu’une dotation en moyens financiers supplémentaires. Dans 
le domaine de la culture architecturale, il s’agit principalement des « Projets 
phares » tels que les antennes des mairies, les maisons de la culture ou l’amé-
nagement de places promus par la coopération intercommunale et pouvant 
renforcer toute la région. On demande aux communes de se rapprocher active-
ment de leurs voisines et d’explorer les chances pour des idées conjointes.

Engagement privé : Associations et initiatives

Il existe environ 580 000 associations en Allemagne, parmi lesquelles de nom-
breuses initiatives pour la culture architecturale. Sur place, les associations 
vivent grâce à des particuliers exprimant ainsi leurs intérêts et leur enracinement. 
L’association fédérale « Bund Heimat und Umwelt in Deutschland » (BHU) compte 
environ un demi-million de membres répartis dans les associations régionales 
en Allemagne. Dans les petites communes et les espaces ruraux, la densité des 
associations est particulièrement élevée. Outre les associations de traditions 
locales, il s’agit notamment des clubs de sport et de tir ainsi que des pompiers 
volontaires ayant de nombreux membres.

1
2–5
6 et plus

L’engagement citoyen pour la 
culture architecturale est grand
Associations, initiatives, calendriers et 
excursions de culture architecturale en
Allemagne
Source : Förderverein Bundesstiftung Baukultur e.V. 2016

Collaboration au-delà des limites 
des communes
43 % des communes déclarent coopérer dans 
les tâches de construction et d’aménagement 
avec d’autres communes de leur région.  K5 �
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Le bénévolat donne souvent de nouvelles impulsions à la vie de la commune 
lorsque les difficultés augmentent et que les points de contact et les offres 
habituels sont perdus. Dans de nombreuses régions peu habitées, éloignées 
des villes et touchées par un exode massif, les habitants s’associent dans des 
initiatives et assument bénévolement des tâches publiques. Un exemple fréquent 
pour de telles initiatives concerne les bus sur appel ou les bus municipaux, mais 
aussi la production de courant écologique en faveur de l’autarcie énergétique, 
les organisations d’aide sociale et la préparation organisationnelle d’une for-
mation scolaire. La préservation et la réutilisation des établissements et des 
bâtiments existants est souvent au cœur des initiatives, telles que les granges 
culturelles ou les cafés de village. Le concours réalisé par le BMUB « Hommes 
et succès » réunit de nombreux exemples impressionnants.

De nombreuses communautés d’intérêts agissent aussi au niveau régional. 
Un exemple : sous le thème « Le village fait de l’Opéra », l’association FestLand 
e. V. organise chaque année dans une ancienne porcherie, à Klein Leppin dans 
le Brandebourg, un festival d’opéra dans lequel 200 habitants du village et des 
localités voisines sont activement intégrés. Ainsi, la vie culturelle de la région 
reçoit une impulsion majeure avec cet événement annuel, intégrant l’architecture 
locale et la préservant par son utilisation. Le projet a été récompensé en 2011 à 
l’issue du concours « 357 lieux dans le pays des idées » intégré dans l’initiative 
« L’Allemagne, pays des idées ». Les activités des associations représentent un 
énorme potentiel, particulièrement pour les petites communes. L’engagement 
privé ou organisé en associations est important pour alléger la tâche de l’admi-
nistration afin d’initier, réaliser des projets et les maintenir vivants. Une vie asso-
ciative active est de toute première importance, en particulier lorsqu'une démo-
graphie est en recul. Les associations sont souvent la seule chose qui maintienne 
encore la vie dans les petites villes et les communes rurales. L’engagement de 
nombreux maires dans la vie associative souligne d’autant plus leur importance 
sociale : selon une enquête de la Fondation Bertelsmann, 80 % des maires 
assurent également une activité bénévole, dont 62 % dans les associations.

Dès que les associations, les initiatives et autres promoteurs d’idées veulent 
s’engager dans une commune, c’est surtout le soutien sans tracas administratif 
qui compte. Les conflits avec les réglementations nationales, les programmes 
de programmation trop étroits et les déficits en matière de conseil se sont révé-
lés par le passé être l’obstacle principal aux idées novatrices. Selon une enquête 
réalisée auprès de personnes bénévoles, c’est surtout la mise à disposition de 
moyens suffisants pour les projets, des locaux et des ressources matérielles qui 
encourage l’engagement privé. Un travail en réseau et une gestion des espaces 
inoccupés par les communes peuvent être également des bases importantes 
pour les idées créatives des particuliers, des associations ou des initiatives afin 
de renforcer l’engagement privé pour la culture architecturale. Rien ne va sans 
bénévolat, notamment dans les régions peu peuplées et en déclin.
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Les associations portent la 
culture architecturale
En moyenne, 72 % des communes interro-
gées déclarent que les associations et les 
clubs de traditions locales se préoccupent 
particulièrement de tâches liées à la culture 
architecturale. Ils sont ainsi les partenaires 
les plus importants pour la culture archi
tecturale sur site.  K7 �

Les communes se félicitent de 
l’engagement des associations
Les communes interrogées considèrent  
que ce sont surtout les offres culturelles, 
sportives et liées aux loisirs que les asso
ciations contribuent à organiser dans les 
régions de caractère rural. 97 % des com-
munes considèrent comme (très) bonne 
l’offre d'activités sportives, l’offre de loisirs, 
et 77 % l’offre culturelle.  K13

Moins de conseil pour les  
subventions dans les campagnes.
65 % des communes proposent des conseils 
pour la demande de subventions. Cependant, 
l’offre est fonction de la taîlle de la commune : 
si 38 % des communes rurales proposent  
ce service, son offre augmente avec l’augmen-
tation du nombre d’habitants et s’établit à 
83 % pour les villes supérieures à 50 000 ou 
égales à 83 %.  K3 �
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Autres acteurs de la culture architecturale

S’ajoutant aux associations et aux initiatives locales, la vie associative bénéficie 
dans de nombreuses régions de l’engagement de fondations telles que la Robert 
Bosch Stiftung avec le projet « Ville engagée », la Herbert-Quandt-Stiftung avec 
le thème « Citoyens et société » ou la Bundesstiftung Baukultur avec des réunions 
techniques sur place ou des réseaux d’initiatives. De plus, la presse est un acteur 
important pour communiquer sur les thèmes de culture architecturale. Les 
quotidiens locaux servent l’intérêt de la population pour l’activité de construction 
– ils sont la source d’information la plus fréquemment utilisée, toutes tailles de 
communes confondues. Une information de qualité à propos des thèmes de 
culture architecturale suppose que la presse ait une bonne compréhension des 
tâches de construction et d’aménagement. Si ces conditions sont réunies, elle 
peut largement contribuer à la sensibilisation sur une conception de grande 
qualité et à l’acceptation des projets.

Les développeurs locaux déploient souvent un engagement particulier pour 
leur commune et leur région. Ce sont des partenaires importants pour la culture 
architecturale car ils connaissent bien les lieux, les traditions de construction 
locales ou régionales, ont des contacts directs avec les autorités et, éventuel-
lement, l’intuition des résistances ainsi que l’acceptation des projets au sein de 
la population. Dans les régions possédant une tradition architecturale particu-
lière, il s’agit également des entreprises artisanales qui ont souvent des connais-
sances particulières et les compétences pour utiliser les matériaux de protection 
locaux, influençant ainsi fortement la qualité de la construction et de la rénova-
tion sur place. Les chambres d’architectes des Länder soutiennent les acteurs 
locaux engagés et importants en raison de leurs initiatives qui se concentrent 
spécialement sur les espaces ruraux. Ainsi, la Chambre bavaroise des architectes 
et son « Groupe de travail Zone rurale », dans lequel figurent des concepteurs 
de Bavière mais aussi du personnel administratif des autorités régionales, ren-
forcent notamment les aspects régionaux et locaux lors des projets de construc-
tion.

Financement public et culture architecturale

Même au niveau fédéral, de nombreuses institutions s’engagent pour plus de 
culture architecturale dans les zones rurales. Cela passe par des projets de 
recherche qui reposent sur des problèmes particuliers dans les espaces ruraux 
avec leurs potentiels de culture architecturale, tels que les projets du BBSR 
« Culture architecturale régionale et tourisme » ou « Infrastructures dans les 
paysages. Un défi pour la culture architecturale ». L’étude « Culture architectu-
rale dans les zones rurales » du Ministère fédéral de la construction a fourni des 
éléments importants à ce propos. Le projet type « Élan et essor des campagnes » 
du concours fédéral « Notre village a de l’avenir », les groupes de travail « Ren-
forcer les régions dans le changement démographique – Favoriser la qualité de 
vie à la ville et à la campagne » (BMEL, BMUB et BMVI) ou « La jeunesse organise 
l’avenir » sont des exemples de grands thèmes que développe le Ministère 
fédéral de l’alimentation, de l’agriculture et de la protection des consommateurs 
(BMEL) dans les zones rurales. Le programme du Ministère fédéral pour 

Élargir l’offre des chambres pro-
fessionnelles et des associations
7 % des communes indiquent que les 
chambres ou les associations s’engagent 
dans leurs communes pour des tâches  
de culture architecturale. Les villes moyennes, 
avec 11 %, assument des initiatives corres-
pondantes. 44 % des communes souhaitent 
davantage d’offres d’informations de la  
part des chambres et des associations sur 
les thèmes de la culture architecturale.  K27
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l’Education et la Recherche (BMBF « Gestion durable des campagnes » promeut 
les projets de recherche dans et avec les communes qui, ainsi, doivent être 
applicables à d’autres communes. Il envisage l’adaptation des systèmes d’in-
frastructure à l’évolution de la demande, au développement du milieu bâti utili-
sant efficacement les ressources et pauvre en émissions, l’approvisionnement 
décentralisé en énergies renouvelables ou l’utilisation intégrée des ressources 
terrestres et aquatiques.

Les décideurs politiques peuvent exercer une forte influence sur la culture 
architecturale dans les zones rurales à l’aide de la politique de financement. Il 
existe un grand nombre de programmes de financement pour les zones rurales 
au niveau de l’UE et de l’État : On trouve 93 en rapport avec l’aménagement et 
la construction à l’usage des communes dans la base de données de financement 
de l’État. Les fonds sont fournis en particulier pour un développement agricole, 
un financement régional, les infrastructures, l’agriculture, l’efficacité énergétique 
et les énergies renouvelables ainsi que l’urbanisme et la rénovation des villes. 
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L’un des thèmes « Urbanisme et rénovation des villes » inclut entre autres la 
promotion de l’urbanisme garantissant une culture architecturale de qualité à 
la fois par son orientation thématique et par la condition pour obtenir la subven-
tion, à savoir, la base d’un aménagement intégré (INSEK – Concept de dévelop-
pement urbain intégré). Parfois, la réalisation sur place ne semble pas corres-
pondre à l’esprit recherché. Un contrôle de l’aménagement intégré exigé et de 
la qualité de la culture architecturale doit être intensifié. Un total de 650 M Euros 
par an est actuellement disponible pour les divers sous-programmes de la pro-
motion de l’urbanisme « Ville sociale », « Transformation de la ville (Est et Ouest) », 
« Centres actifs de villes et de quartiers », « Protection urbanistique des monu-
ments historiques (Est et Ouest) ainsi que « Petites villes et communes – Coo-
pération et réseaux supra-locaux »

Il existe également divers programmes qui se concentrent sur les tâches de 
culture architecturale. Des initiatives telles que le programme « Allons au centre » 
en Rhénanie du Nord – Westphalie, en Hesse, en Basse Saxe et en Saxe, le 
concours « Davantage de centre SVP » en Rhénanie-Palatinat ou le programme 
d’action « Développement intérieur dans la rénovation des villages » du Ministère 
d’état de Bavière de l’agriculture et des forêts encouragent de manière 

Approvisionnement et commerce
• Routes et transports publics
• Service public
• Alimentation et gastronomie
• Autres biens marchands et 
 commerce en ligne

Changement et réorientation
• Développement démographique et
 immigration
• Consommation des sols
• Potentiels de développement intérieur
• Préservation du patrimoine historique
• Réutilisation des lieux de culte
• Rénovation énergétique 

Habiter et travailler
• Attentes en matière d’habitat
• Zones pavillonnaires
• Mobilité pendulaire

Économie et valeurs
• Agriculture et énergies   
 alternatives
• Marché foncier
• Production et services
• Tourisme

Campagne

Communes dynamiques Infrastructures et
paysages

Culture de l’aménagement
et qualité des processus

Perspectives d’avenir

Une perspective d’avenir pour la campagne grâce à Baukultur
Situation initiale et thèmes centraux
Source : Bundesstiftung Baukultur 2016
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systématique le renforcement du cœur des localités, et donc l’identité et l’attrait 
local. S’ajoutent les programmes de financement communaux, tels que le modèle 
de primes « Jeune achète de l’ancien – programme de financement communal 
contre la désertification » de la commune de Hiddenhausen (NRW), soutenant 
financièrement les familles dans l’achat de bâti ancien au cœur de ville, devenu 
un exemple pour bien d’autres communes.

Quantitativement, le domaine des projets d’infrastructures ainsi que les 
thèmes de l’efficacité énergétique et des énergies renouvelables tiennent le rôle 
principal. Cette aide porte principalement sur des mesures visant à renforcer le 
bon fonctionnement de la commune. Mais la plupart des programmes ne théma-
tisent guère les aspects de culture architecturale ou de qualité de conception. 
Ils n’en font pas la condition pour l’attribution des financements. Ainsi, une grande 
quantité de moyens financiers sont disponibles pour les changements architec-
turaux et structurels sur le territoire fédéral sans que soient définis des critères 
de qualité de conception et de culture architecturale comme valeur ajoutée 
sociale, écologique et économique. Ainsi, on peut conclure que les responsables 
n’ont aucune conscience des aspects de la culture architecturale et cela montre 
d’autre part clairement la vision sectorielle des différents bailleurs de fonds.

Les programmes de financement à l’usage des communes recèlent un poten-
tiel énorme pour développer une action incluant la culture architecturale car la 
situation financière de nombreuses communes rend indispensable la demande 
de moyens de financement. Mais il s’agit actuellement d’une arme à double 
tranchant pour les petites administrations : sans soutien financier, les projets 
sont difficiles à initier et la diversité des programmes de financement finit par 
les dépasser. Des procédures de demande et d’exécution lourdes et bureaucra-
tiques dissuadent les communes peu dotées en personnel, personne ou presque 
n’ayant une idée de toute la gamme des possibilités. Les projets de qualité sont 
réalisés dans l’esprit de la culture architecturale grâce à l’engagement particu-
lier des communes ou de simples participants. La ville de Ratisbonne y est 
parvenue en travaillant collectivement avec le Land de Bavière en associant un 
vaste programme d’aménagement de protection contre les crues par tronçons 
à la mise en valeur de l’espace libre à proximité de la rive.

Le milieu rural et celui des petites et moyennes villes en Allemagne se 
trouvent au milieu d’un processus de restructuration profonde. À grande échelle, 
ce sont des questions telles que la transition énergétique ou le changement 
démographique ou, au niveau local, l’implantation d’une nouvelle entreprise ou 
la nouvelle utilisation d’un bâtiment vide. Elles recèlent des chances pour plus 
de culture architecturale et donc de qualité des espaces de vie bâtis.

Rapport Baukultur 2016/17 – La situation initiale

Manque de finances et  
de personnel
À 74 % et 73 %, la majorité des communes 
déclarent que la dotation en finances et  
en personnel constitue un thème conflictuel 
dans la conception et la construction. Ce 
sont surtout les petites villes de grande taille 
qui déplorent le manque de personnel. La 
situation financière est un problème particu-
lier dans les nouveaux Länder.  K28 �





Les possibilités concrètes de créer des perspectives d’avenir solides 
pour les campagnes sont présentées ci-après, traduisant les grands 
défis sociaux, à partir des trois thèmes centraux de la Bundesstiftung 
Baukultur. Ils figurent sous les titres « Communes dynamiques »,  
« Infrastructures et paysages » ainsi que « Culture de l’aménagement 
et qualité des processus ».

Une perspective d’avenir pour  
la campagne grâce à Baukultur 
Les thèmes centraux
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Communes vivantes –  
Créer une meilleure qualité 
de vie à la campagne

Culture architecturale Croissance et déclin Globalement, les espaces ruraux 
sont souvent associés à la tradition et à la quiétude et s’entendent comme le 
contraire de la ville trépidante et sans repos. Toutefois, les tendances sociales et 
socio-économiques générales tout comme le changement structurel ne s’arrêtent 
pas aux petites villes et communes rurales. Les conditions de vie se sont rappro-
chées, l’« Urbanisation » des zones rurales s’est accomplie sur différents niveaux. 
L’agriculture ne marque plus de son empreinte les centres de ses structures 
rurales. À la place, on trouve de nouvelles grandes structures agricoles à la péri-
phérie des communes, tout comme des zones industrielles à l’extérieur des loca-
lités. L’agriculture a pris des formes d’exploitation industrielles, pratiquement 
sans lien local. Le désir d’une « Vie dans la nature » s’établit plutôt dans la popu-
lation comme une possibilité de vivre dans les zones rurales. Ce qui entraîne un 
besoin croissant d’infrastructures, mais aussi d’espaces de rencontres attrayants 
et vivants.

Ce sont surtout les communes bien desservies à la périphérie des grandes 
villes qui connaissent un accroissement démographique, l’enjeu étant de créer 
de nouveaux projets en conséquence. L’immigration interne et donc une démo-
graphie croissante offrent la chance qui s’exprime dans une diversité plus grande 
d’habitants et d’utilisations. Toutefois, une identité architecturale spécifique 
peut se constituer grâce à la perception et l’utilisation de potentiels sur place 
malgré une stagnation ou un recul de la démographie. L’attrait exercé par une 
commune ne dépend pas uniquement des facteurs durs du site tels que l’im-
plantation centrale, le marché foncier et la desserte. Les facteurs souples tels 
que la physionomie des lieux, la variété des offres et des relations de voisinage 
vécues jouent un rôle favorable.

Le dynamisme grâce à la culture architecturale Le dynamisme d’une 
commune décide de sa pérennité et de sa compétitivité, en plus des caractéris-
tiques structurelles. Le degré de dynamisme est influencé par la dotation en 
infrastructures et en établissements publics, il est cependant déterminé sur 

Une commune vivante possède un centre vivant où résident des hommes et une activité  
économique. Le centre a une personnalité marquée et offre une qualité d’accueil dans  
les espaces publics pour toutes les générations. Une culture architecturale de qualité  
constitue le cadre important pour une meilleure qualité de vie et un plus grand attrait  
à la campagne. La culture architecturale peut être une stimulation et le résultat d’une  
affirmation, d’une revitalisation du lieu et d’une identité locale vécue collectivement.  
Elle a des effets positifs sur les offres de services d’intérêt général, mais aussi sur le  
développement de l’économie et du tourisme dans une commune.
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place par les hommes. À cet effet, le contexte architectural et spatial peut engen-
drer des conditions générales favorables ou négatives. De nombreuses com-
munes se trouvent actuellement placées devant le défi de gérer les conséquences 
locales du recul de la démographie. Souvent morcelée, la propriété, notamment 
au cœur des communes, peut rendre difficile l’évolution conceptionnelle de la 
commune. Si la population est répartie sur plusieurs quartiers séparés sur le 
territoire de celle-ci, la tâche est de créer une identité de culture architecturale 
polycentrique. Si les propriétaires résident sur place, un engagement particulier 
de leur part est possible. Dans tous les cas, les changements et l’engagement 
des acteurs particuliers sont plus visibles et plus intenses sur l’environnement 
que dans les grandes villes. Ainsi, la chance de donner des impulsions décisives 
existe, y compris avec de petits projets d’aménagement et architecturaux, tenant 
compte des particularités locales.

Revitalisation du centre bâti

Une commune vivante et dynamique a besoin d’un centre. C’est son cœur qui, 
pour battre fort, doit satisfaire et couvrir les besoins, mais aussi rendre tangible 
le caractère des lieux. Un centre doit être un lieu quotidien intergénérationnel. 
Garantir et recouvrer la qualité de séjour et de vie, la diversité fonctionnelle et 
une bonne accessibilité sont les bases d’une vitalité et d’une variété vécue. La 
structure cœur (historique) représente le point de référence avec l’identité pour 
les groupes d’utilisateurs et les habitants, et constitue le potentiel touristique 
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Commune vivante
Le contraire de l’effet donut

Rapport Baukultur 2016/17 – Les thèmes centraux
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pour les clients et les visiteurs avec son ancrage dans le paysage culturel envi-
ronnant, quand il existe.

Perte d’importance et réinvention Sur tout le territoire fédéral, de nouveaux 
quartiers ont été créés au cœur des localités lors des dernières décennies avec 
pour conséquence le déplacement et l’éclatement de l’ancien centre : les familles 
s’installent dans les quartiers pavillonnaires à la périphérie de la localité, le 
commerce de détail migre vers les centres de services de proximité situés en 
périphérie, le travail, dans des zones industrielles, l’administration, en dehors 
du centre. La raréfaction des utilisations centrales au cœur des localités ne laisse 
pas indemne la structure architecturale. Une plus grande inoccupation des zones 
en rez-de-chaussée ou des bâtiments entiers apporte la tristesse du centre et 
annonce souvent la ruine du bâti existant. Les loyers en baisse attirent des uti-
lisations qui ont un impact négatif supplémentaire sur l’environnement urbain. 
Un cœur bâti réduit à sa représentation historique peut conserver son rôle de 
créateur d’identité un certain temps, mais ne peut préserver à la longue son 
dynamisme et sa fonctionnalité. Ainsi, une fonction clé revient à la restructura-
tion architecturale du cœur avec la rénovation, la démolition, les constructions 
nouvelles et la transformation de l’espace public. Un développement urbain 
tourné vers l’intérieur est la condition de la vitalité de ce cœur et de toute la 
commune. L’enjeu à ce titre est de supprimer l’inoccupation des locaux mais 
aussi d’utiliser des réserves de surface dans les ensembles urbains.

Les communes visées par les programmes de promotion de l’urbanisme de 
l’État et des Länder rendent vivant depuis le principe du développement intérieur. 
La commune bavaroise de Güntersleben a intégré l’assainissement du cœur des 
localités au programme « Protection urbaine des monuments historiques » dans 
un processus d’aménagement intégré avec la participation citoyenne et les 
champs d’action tels que « Centres vivants » et « Image » pris en compte dans 
le traitement. En cours de transformation, la ville de Wittstock/Dosse a pu rame-
ner le taux d’inoccupation du centre historique de 22 % en 2003 à 9 % en 2012, 
en gagnant à sa cause les promoteurs communaux pour l’activation de l’ancien 
bâti vide. Un grand nombre de communes de l’arrondissement bavarois de Rhön-
Grabfeld ont créé un portail immobilier intercommunal promouvant à la fois le 
bâti ancien de l’arrondissement entier et les terrains vagues dans les cœurs de 
localité. « Gotha vit », tel est le nom de la stratégie de la ville de Gotha en Thuringe 
pour laquelle des exemples de projets d’architectes de la région ont été élabo-
rés pour les terrains à l’intérieur de la ville disponibles à la construction. Ils 
constituent la base d’un conseil solide et d’un transfert aux maîtres d’ouvrage 
intéressés. De même, toutes les communes ayant participé au prix des communes 
de culture architecturale de l’Allgäu ont obtenu ou créé des centres dynamiques, 
redevenant ainsi des communes d’immigration intérieure. Il existe des exemples 
de nombreuses autres communes du territoire allemand ayant placé au centre 
de leurs activités le cœur urbain, par le biais de programmes de financements 
ou d’initiatives individuelles. Le principal objectif est toujours de susciter l’inté-
rêt, la curiosité et l’enthousiasme au sein de la population pour vivre et habiter 
au centre et pour la « vie intérieure » des localités. 

Accessibilité contre modération du trafic De nombreuses fonctions cen-
trales sont donc à l’extérieur du cœur des localités parce qu’ils sont plus 

Tâches principales : la rénovation 
du bâti et l’implantation des 
industries
73 % des communes déclarent que la réno
vation du bâti figure parmi les tâches  
importantes actuelles. Les petites villes, les 
communes rurales ainsi que les communes en 
(fort) déclin y voient une tâche principale, 
tandis que l’implantation d’industries gagne 
en importance dans les villes moyennes et 
les communes économiques prospères.  K2

L’image : un facteur d’implanta-
tion et créateur d’identité
96 % des communes considèrent la physio
nomie du site comme (très) importante pour 
l’identité locale et régionale. 95 % des com-
munes la considèrent même comme un facteur 
d’implantation important pour l’habitat, 69 % 
le pensent au point de vue de l‘économie.  K8

Le cœur n’est plus partout un lieu 
de rencontre central
Pour 23 % de la population, le cœur a déjà 
perdu de manière évidente de son importance 
initiale et pour seulement 59 %, il reste un 
lieu de rencontre central pour jeunes et vieux. 
C’est dans les villes moyennes que cette 
fonction est perçue plus clairement.  B5
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accessibles en voiture, et par conséquent adaptés à l’automobile. Avec l’évolu-
tion des exigences des habitants, une situation de blocage a fini par se créer, 
les nuisances dues à la circulation, telles que le bruit et les gaz d’échappement 
étant ressenties comme une gêne toujours plus grande. D’une part, la fonction 
de résidence au cœur de la localité ne peut trouver de stabilité que si la circu-
lation de passage et de desserte n’est pas source de nuisances et de gêne 
majeures. D’autre part, un habitat attrayant suppose un certain mélange d’uti-
lisations et une bonne accessibilité aux offres d’infrastructures. Un bon aména-
gement du site tenant compte d’utilisations sur la base de baux d’habitation et 
d’une bonne gestion de la circulation enrichissant la localité peuvent être utiles 
en l’occurrence. Même si l’importance des transports publics de proximité dimi-
nue avec le nombre d’habitants dans les communes, la circulation piétonnière 
et cycliste offre un grand potentiel d’amélioration du trafic pour les courtes 
distances dans les communes rurales.

Beaucoup de communes poursuivent, pour leur cœur historique, l’objectif 
de réduire les nuisances dues au transport individuel motorisé et d’augmenter 
la qualité de séjour et la facilité d’utilisation pour la circulation piétonne et cycliste. 
Ainsi, la ville de Landsberg am Lech s’est vu décerner un prix à l’issue du concours 
régional de Bavière 2014 « Rénovation pilotes de villes et de localités. Espaces 
de vie pour les citoyens » pour le contournement d’une rue à forte fréquentation 
sur la place principale de la ville et la réduction des places de stationnement. La 
nouvelle conception de la place présente des surfaces mixtes pour les automo-
biles, offrant ainsi une meilleure qualité de vie. De même, la ville hessoise 
d’Eschwege est parvenue, avec un concept d’espace partagé pour la place du 
marché, à rendre justice à tous les usagers tout en créant une place centrale 
attrayante.

Une opération pouvant contribuer à augmenter l’attrait du centre consiste 
à déplacer la circulation de transit à l’aide d’un contournement. En 2004, la 
construction de 850 contournements a été décidée dans le schéma fédéral des 
voies de communication. Dans la seule année 2013, 302 d’entre elles ont été 
construites comme routes fédérales. Un contournement doit améliorer sensi-
blement la qualité d’habitat et de vie dans la commune concernée en supprimant 
de la localité la circulation de transit. Mais le bénéfice d’un contournement n’est 
pas toujours positif. Le déplacement du trafic professionnel et économique 
empêche les demandeurs potentiels de pénétrer dans les centres « par hasard », 
ce qui ne plaide pas en faveur d’une déviation. Les contournements impliquent 
souvent l’implantation de centres commerciaux spécialisés à l’extérieur des 
cœurs des localités. Le pour ou le contre de la réalisation d’un contournment 
doit donc être soigneusement pesé et toujours être en liaison avec des mesures 
de mise en valeur du centre.

Une utilisation mixte comme point d’ancrage La mort d’un cœur bâti est 
généralement insidieuse : les magasins ferment un à un, le boulanger part à la 
retraite, puis c’est au tour du médecin et du pharmacien, la poste et les banques 
restructurent leur réseau d’agences et un centre commercial s’ouvre dans la 
ville voisine. Ainsi, il est difficile de trouver le point de bascule où le sentiment 
se répand que l’on vit dans une ville ayant perdu toute qualité de vie et toute 
variété. Chaque perte de lieu de travail et chaque déficit dans l’offre d’articles 
d’usage quotidien, de services ou de loisirs contraignent les habitants à partir 
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La démolition de zones de  
circulation pour tâche
19 % des communes considèrent la trans
formation ou la démolition des zones de  
circulation comme des tâches majeures 
d’aménagement et de construction. Il s’agit 
surtout des petites villes de grande taille  
et des villes moyennes qui se préoccupent de 
tels projets.  K2

Aller à pied au travail
12 % de la population en moyenne se rend à 
pied au travail. Le chiffre de 20 % est remar-
quablement élevé dans les communes 
rurales. Il existe surtout des différences liées 
à l’âge : 19 % des 18 à 29 ans vont à pied au 
travail, par rapport aux 10 à 12 % des autres 
classes d’âge.  B15
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La culture architecturale crée un centre

Le nouveau centre de Wettstetten –  
Retour à un centre bourg vivant

années. Elle a exercé son droit de préemption et a commencé 
à acheter des terrains dès les années 90. Avec le cabinet 
d’architecte Eberhard von Angerer, le conseil municipal a 
délibéré de ses besoins pour la localité et ses citoyens, met-
tant au point un concept d’utilisation parfaitement élaboré 
avec des exigences concrètes d’aménagement. Outre un 
bâtiment administratif, une salle communale avec une salle 
des fêtes pour les manifestations culturelles et les loisirs 
ainsi qu’un troisième bâtiment comprenant une station de 
soins pour personnes âgées et une crèche. Afin que la popu-
lation s’identifie le plus possible à son nouveau centre et 
d’obtenir un aménagement de qualité, la commune a lancé 
un concours en 2009 dont la condition était de se pencher 
sur le mode de construction régional et la structure morcelée 
de la localité.
Le premier prix a été remporté par le Bureau Bembé Dellin-
ger Architekten und Stadtplaner GmbH. « De petites mai-
sons, créant de petites places » ont créé pour l’architecte 

Grâce à la proximité du site économique d’Ingolstadt, la com-
mune de Wettstetten, en Haute Bavière, est passée du stade 
de village à vocation principalement agricole à celui d’une 
ville résidentielle en croissance permanente : alors que 1800 
personnes vivaient encore à Wettstetten en 1970, la localité 
compte à ce jour 5000 habitants. Avec l’apparition de nou-
veaux quartiers homogènes, le désir d’identification est 
devenu plus grand. 
 « Qu’est-ce qui maintient la cohésion ? Les contacts. Dans 
les jardins d’enfants, à l’école, dans l’administration commu-
nale, dans le club de sport. On grandit ainsi dans le village », 
explique Hans Mödl, ancien maire de la commune.
Tandis que la croissance s’est portée à la périphérie de Wetts-
tetten, il y avait des surfaces et des bâtiments désaffectés 
dans le cœur de village. Le maire voyait la solution dans le 
développement d’espaces libres à proximité de l’ancienne 
mairie. Un projet parfaitement imaginé et des plus prévoyants 
auquel la commune s’est consacrée pendant plusieurs 
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Sebastian Dellinger l’essence-même du nouveau centre. 
Trois corps de bâtiments séparés ont été édifiés enenant 
compte des perspectives locales s’intégrant dans le tracé 
urbain. Ils ont été créés à partir d’un projet tout en retenue 
mais également moderne et affirmé. Les bâtiments pré-
sentent des briques engobées, s’inspirant des constructions 
typiques du Jura. Si l’ouvrage crépi est le reflet de la région 
aux paysages austères, les toits plats en selle asymétriques 
se réfèrent aux maisons traditionnelles de la région. La place 
de l’Hôtel de ville s’est vue conférer une qualité de séjour 
particulièrement élevée autour de laquelle sont orientés les 
foyers du corps de bâtiment. C’est ici qu’ont lieu des ren-
contres variées entre les différents visiteurs. « C’est comme 
autrefois dans les fermes : Il se passe quelque chose, on jette 
un coup d’œil et on échange quelques mots », raconte Hans 
Mödl. Grâce à un aménagement prévoyant de la commune 
et une exécution de qualité, elle a réussi à enraciner les bâti-
ments dans leur environnement et à obtenir que les citoyens 
s’identifient aux nouvelles constructions. Le nouveau centre 
ultramoderne, visité volontiers pour des événements cultu-
rels, recueille principalement l’adhésion et insuffle au cœur 
du village un vent frais à la fois esthétique et social. Gerd 
Risch, maire en exercice, exprime son enthousiasme : « La 
mixité fait du bien, les interfaces créent la vie. Nous voulions 
attirer les anciens, les enfants, les parents, les visiteurs des 
administrations et des salles dans notre nouveau centre, un 
cœur urbain vivant et donc un lieu vivant ». Le nouveau centre 
de Wettstetten s’est vu décerner en 2014 le prix de l’urba-
nisme allemand, en 2015 le prix de l’architecture allemande 
et en 2016, la Nike für Komposition.

CULTURE ARCHITECTURALE EN UN COUP D’ŒIL
• Redynamisation du cœur urbain grâce à des fonctions  

et des points de rencontres nouveaux

• Planification soigneuse par la commune

• Formulation des critères de qualité dès l’appel à concours

• Conception créant l’identité grâce à une construction 
régionale typique

Conception et construction : 2010–2013
Maître d’ouvrage : Commune de 
Wettstetten
Concepteur : Bembé Dellinger Architekten 
und Stadtplaner, Greifenberg ; Eberhard 
von Angerer, Büro für Architektur und 
Stadtplanung, München ; Dietmar Lüling, 
Architekt und Stadtplaner, München ; 

Grad Ingenieurplanungen, Gaimersheim
Taille : 2 110 m² (superficie brute)
Coût : 6,4 M Euros

Pour plus d’informations,  
voir la fiche-projet en annexe

Faits
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vers les localités plus grandes les plus proches. Par conséquent, le lieu de travail 
est accessible en automobile. Les autres activités sont réalisées ailleurs et 
toujours plus souvent en ligne, ce qui entraîne la perte de la référence à la loca-
lité. Si la perte de la vie publique s’accompagne également d’un déclin démo-
graphique et du dépeuplement, les cœurs des localités sont affaiblis à long 
terme, l’habitat et la vie publique se déplacent vers les périphéries ou dans le 
centre le plus proche. Un levier important pour inverser cette spirale vers le bas 
se situe dans la concentration locale de diverses offres au cœur de la localité. 
La rénovation et la (ré)utilisation du bâti existant, la reconcentration avec des 
nouveaux bâtiments, le travail visant à attirer les entreprises au centre de la 
localité, l’offre de logements ainsi qu’une conception soigneuse des locaux 
publics sont des mesures d’aménagement importantes pour renforcer le centre. 
Les communes peuvent activement y contribuer en concentrant leurs établis-
sements publics en combinaison avec d’autres propositions d’infrastructures.

Pour réaliser son centre, la commune de Lietzendorf en Bavière a associé 
un modèle de rénovation et la réutilisation d’un bâtiment vide comme salle des 
fêtes à la construction de la librairie, incluant la salle de réunion. Les travaux ont 
été complétés par la réalisation de la place centrale tout à l’entour. Les citoyens 
ont été fortement impliqués pendant la phase de planification mais aussi dans 
l’exploitation de la librairie – créant ainsi non seulement un nouveau centre de 
qualité, mais aussi un lieu auquel s’identifier. Petite ville de Basse Franconie, 
Iphofen a géré le développement architectural de la vieille ville en suivant les 
prescriptions architecturales pendant une durée prolongée, systématique et 
précise, mais aussi flexible ; un projet réalisé à l’aide d’un financement urbanis-
tique. Ainsi, la procédure de permis de construire a été d’une part raccourcie, 
d’autre part une culture artisanale d’importance régionale a été développée 
dans la rénovation, les constructions nouvelles et l’aménagement des surfaces 
libres. De même, la commune bavaroise de Wettstetten a donné à son centre 
une toute nouvelle identité en concentrant des établissements nouveaux et 
centraux. Si l’on parvient également à combiner des matériaux régionaux typiques 
au langage architectural moderne, la qualité de la culture architecturale apporte 
une contribution décisive dans la création d’un centre, créant une identité.

Habiter dans des commune vivantes

Le départ de tous les jeunes hommes des zones rurales entraîne momentanément 
la croissance des métropoles. Mais si le changement démographique intensifie 
cette tendance, des chances s’ouvrent pour les petites villes et communes des 
zones rurales : elles peuvent être et seront à l’avenir des lieux de résidence et 
de travail même si elles doivent s’adapter aux besoins des différents groupes 
d’âge. Les communes peuvent influencer directement leur pérennité avec un 
développement urbain et économique consistant, une offre de logements dif-
férenciée et la qualité de culture architecturale.

Désir et réalité De nombreuses personnes vivent volontiers dans des com-
munes rurales, de nombreux habitants des villes rêvent même de la vie au village, 
c’est ce qui ressort de l’enquête de population de la Bundestiftung Baukultur. 
Outre les besoins de calme et de nature, c’est surtout vivre dans une maison 

La croissance de l’intérieur
47 % des communes interrogées accordent 
un rôle particulier à la réalisation d’ouvrages 
nouveaux au cœur de la localité. Une règle 
s’applique : plus la commune est grande, plus 
l’importance des projets de constructions 
nouvelles au centre est grande.  K2

Magasins vides au centre-ville
39 % des communes déclarent la présence 
notable de locaux vides dans la commune. 
 Le centre est principalement touché. 59 % 
des communes présentant des locaux vides 
le constatent dans le centre.  K15
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individuelle qui fait paraître attrayante la vie dans les campagnes. Pour beaucoup 
un argument important, car pour 30 % des Allemands, la maison individuelle 
représente l’habitat rêvé. Et selon une étude réalisée à la demande d’Interhyp, 
financier de la construction, un logement agréable vient, juste après la santé, à 
la deuxième place des choses importantes dans la vie de la population allemande. 
Les petites communes des espaces ruraux entrent ainsi en considération pour 
de vastes pans de la population à la recherche d’un lieu de résidence approprié. 
Il semble donc préférable pour beaucoup de construire une maison de rêve 
individuelle que de transiger avec des biens immobiliers utilisés – la maison de 
rêve d’un propriétaire précédent. Pour la plupart, l’opération n’est possible 
financièrement qu’avec une maison préfabriquée. Il existe en Allemagne 90 
fabricants de maisons préfabriquées et 2000 modèles proposés. En tête du 
peloton des permis de construire pour les maisons préfabriquée à une ou deux 
familles : le Bade-Wurtemberg, la Rhénanie-Palatinat et la Hesse, où le pour-
centage de maisons préfabriquées dans les constructions nouvelles en Alle-
magne se situe entre 22 % et 27 %. Mais recourir à l’offre des fabricants de 
maisons préfabriquées, c’est faire l’économie des études, mais aussi se passer 
d’une certaine qualité de conception. Le maître-artisan de l’industrie de la 
construction, les techniciens, et les ingénieurs du bâtiment pouvant également 
présenter des demandes de permis de construire pour les petits bâtiments 
résidentiels, le permis de projet est réglé par les règles régionales de la construc-
tion, les architectes sont rarement les auteurs du projet dans les campagnes.

La réalisation de chaque maison préfabriquée n’est cependant pas le pro-
blème, mais leur variété au niveau de la forme, dans les nouveaux quartiers et 
l’absence de références régionales. Souvent, les communes ne fixent aucune 
limite ou presque aux idées individuelles du maître d’ouvrage. Elles peuvent 
gérer la réalisation et la position du bâtiment des maisons individuelles au moyen 
des plans d’occupation des sols et de prescriptions architecturales, mais les 
possibilités ne sont généralement pas appliquées dans la pratique dans les 
communes. C’est étonnant, car la plupart des communes expriment leur mécon-
tentement à propos de la qualité conceptionnelle des maisons individuelles. La 
ville de Lauffen am Neckar dans le Bade-Wurtemberg, qui totalise 10 000 habi-
tants, a mis au point à ce titre une approche exemplaire, adoptant un manuel de 
conception pour un nouveau quartier projeté, présentant des plans idéalisés, 
des conseils de conception ainsi que des exemples déjà bâtis, entre autres des 
maisons préfabriquées. De même, la stratégie de la commune bavaroise de 
Pfaffenhofen a.d. Roth, forte de 7000 habitants devrait faire école : elle a élaboré 
un manuel de conception pour les quartiers existants et présente des possibi-
lités d’une qualification locale des bâtiments existants. De même, elle propose 
des suggestions pour le remodelage des surfaces libres privées. Un programme 
de financement communal apporte des incitations financières aux propriétaires 
de maisons pour réaliser effectivement des mesures privées.

Le désir de maison individuelle s’associe fortement à l’idée de propriété. 
Selon le Deutsches Instituts für Wirtschaftsforschung, trois quarts des locataires 
en Allemagne souhaitent vivre dans leurs propres murs. La propriété du logement 
est nettement plus fréquente dans les zones rurales que dans les villes. Selon 
les informations du recensement des bâtiments et des logements (GWZ) de 
l’Office fédéral de la statistique, la quantité de propriétés privées, de propriétaires 
faisant usage de leur propre immeuble et de maisons individuelles est 
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Des communes insatisfaites de 
leurs maisons individuelles
57 % des communes voire 73 % des villes 
moyennes considèrent la qualité archi
tecturale de leurs maisons individuelles ou 
mitoyennes comme (plutôt) réduite.  K17

Aucune prescription de concep-
tion ou presque pour les zones 
pavillonnaires
Si 95 % des communes interrogées pré-
sentent des prescriptions dans leurs plans 
d’occupation des sols pour les nouveaux 
quartiers concernant la hauteur des bâti-
ments, 93 % sur leur mode de construction 
et 86 % sur la position des bâtiments, 26 % 
réglementent le cadre de la conception  
des zones pavillonnaires à l’aide du schéma 
directeur.  K16
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proportionnelle à la baisse du nombre d’habitants des communes. De même, 
l’importance des grands promoteurs en zones rurales est relativement faible, 
une différence étant à observer entre l’Est et l’Ouest. Dans les Länder étendus 
à faible densité de population, 25 % des logements se trouvent dans des bâti-
ments résidentiels communaux et coopératifs. Dans certaines régions des Län-
der ouest-allemands, ils ne dépassent pas 12 %, mais en règle générale, ils 
atteignent seulement 6 %. Ainsi, le marché des logements locatifs, très abordable 
dans les communes rurales, les petites et moyennes villes, est principalement 
caractérisé par de petits bailleurs privés dont les marges de manœuvre pour les 
décisions d’investissements stratégiques ou de transformations en fonction des 
utilisateurs sont nettement plus restreintes que celle des propriétaires institu-
tionnels. Ainsi, à titre d’exemple, l’évaluation du Programme de KfW « Transfor-
mer l’habitat pour les personnes âgées » révèle que la subvention, mesurée 
d’après le parc de logements en Allemagne, a été sollicitée de manière dispro-
portionnée par les bailleurs professionnels, ceux dans les zones rurales étaient 
à peine représentés.

Ainsi, le marché immobilier est trop peu différencié dans les petites com-
munes. Ce sont surtout les générations plus anciennes et les jeunes ayant des 
besoins temporaires ou spécifiques en matière de logement qui ne rencontrent 
pas d’offres adéquates de logements locatifs plus petits et dotés en consé-
quence. Les communes sont d’autant plus vivement invitées à consulter les 
maîtres d’ouvrage sur les questions d’aménagement et de construction, ou à 
initier des projets sur des terrains communaux pour compléter le marché immo-
bilier local, conformément aux besoins. C’est ce qu’a réussi Dötllingen, commune 
de Basse-Saxe avec un projet intergénérationnel mis au point par la population, 
les responsables politiques, la municipalité, les entreprises et les églises. Cinq 
types de maisons situées dans un emplacement intégré ont été développées à 
proximité du cœur de la localité, satisfaisant aux différents besoins. Les plans 
pour les familles, les logements en colocation pour seniors et célibataires ont 
été complétés par des équipements collectifs. Les lieux de retraite et les locaux 
pour le voisinage et la communication sont en équilibre. La commune bavaroise 
de Weyarn achète des terrains dans sa commune pour le double du prix du 
terrain agricole et s’engage à les transmettre aux jeunes familles ainsi qu’aux 
entreprises commerciales sur la base d’un bail emphytéotique, ou à les utiliser 
pour des équipements d’infrastructures.

Quartiers vivants Les communes dynamiques et les quartiers vivants ne 
connaissent pas d’inoccupation notable de leurs locaux. Or le recul de la popula-
tion dans de nombreuses zones rurales, mais aussi l’affectation de nouveaux 
quartiers au-delà de besoins réels provoquent l’inoccupation des locaux. L’ « Effet 
Donut », avec des taux d’inoccupation, et les vides dans le centre, accompagnés 
d’une urbanisation périphérique croissante est réalité dans de nombreux endroits. 
Toutefois, la plupart des communes au-delà des grandes villes offrent de nouveaux 
terrains à bâtir pour les maisons individuelles qui semblent attrayants pour la 
demande, dans un premier temps. En effet, les maîtres d’ouvrage privés calculent 
en règle générale à court terme – le montant du terrain, des impôts, des locations 
ou des charges mensuelles plus bas que dans la grande ville font des petites 
communes une alternative authentique. La deuxième voiture, mais aussi le temps 
nécessaire pour la migration journalière ou l’organisation familiale, ne sont 
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généralement pas pris en compte, ni le coût total du logement et de la mobilité 
dans les moyens de transport locaux des communes enclavées.

Chaque construction nouvelle en périphérie renforce la pression sur les 
anciennes zones constructibles dont les fonctions sont affectées et le voisinage 
dépeuplé. Ainsi, l’excédent de maisons et de logements n’est pas seulement 
sensible dans les centres. D’une manière générale, les zones pavillonnaires sont 
difficilement commercialisables dans le contexte du changement générationnel. 
D’après une étude sur les défis à relever pour les zones pavillonnaires ouest-al-
lemandes de la période d’après-guerre, les utilisateurs ultérieurs tiennent à un 
quartier intact, à la taille adaptée d’un immeuble et à la proximité du centre-ville 
le plus proche. Les communes ont cependant la responsabilité de planifier de 
nouveaux quartiers avec un habitat mixte, de manière à ce qu’ils restent attrayants 
pour les nouvelles générations. L’affectation de terrains constructibles ne doit 
pas conduire à une expansion en zones constructibles sans âme qui, de ceintures 
en ceintures, grignotent le paysage, tandis que les centres meurent.

Dans toute l’Allemagne, la conscience des problèmes qui se dessinent dans 
les zones pavillonnaires existantes ne cesse d’augmenter. Dans ce contexte, la 
Wüstenrot Stiftung a demandé d’étudier en détail les possibilités d’utilisation et 
d’ajustement du bâti existant datant des années 1950, 1960 et 1970. À l’appui 
d’études de cas, des options d’adaptation urbaines et infrastructurelles ont été 
identifiées et évaluées, permettant une réutilisation utile du bâti existant. La 
Regionale NRW 2016 invite, sous le thème « PAYS d’avenir », les communes à se 
pencher sur la mise en valeur des zones pavillonnaires du bâti de l’après-guerre. 
De même, le Quartier Saint Joseph d’Ahaus en Rhénanie du Nord-Westphalie, 
une cité proche du centre des années 50, est intégré dans la Regionale 2016. A 
l’aide de transformations des bâtiments et de l’espace public, le développement 
de nouvelles formes d’habitats pour des personnes âgées, telles que l’habitat 
accompagné et l’habitat intergénérationnel, ainsi que l’adaptation de l’infrastruc-
ture dans un environnement attrayant, doit permettre d’obtenir un développe-
ment stable des zones pavillonnaires. Les communes peuvent aussi renforcer 
les quartiers existants en encourageant les initiatives et les associations ou créer 
des centres d’accueil pour la population. Ainsi, Hünxe, commune de Rhénanie 
du Nord-Westphalie comptant 14 000 habitants a initié le projet pilote « Conseil 
au voisinage » proposant des conseils sur la dépendance, la directive anticipée 
ou les transformations favorisant l’accès aux personnes handicapées.

Habiter au cœur des communes Il est important de faire la promotion d’un 
habitat attrayant dans le cœur urbain. La qualité architecturale du cœur est un 
argument majeur pour habiter au centre. Les causes de l’inoccupation et du 
délabrement du bâti doivent être d’abord étudiées en détail pour que l’on puisse 
y faire obstacle. Il existe par exemple un risque élevé d’inoccupation pour les 
bâtiments donnant sur des rues fortement fréquentées et les terrains sans 
surfaces libres au cœur des villages. De même, les caractéristiques des anciennes 
structures, telles que le manque de clarté, des pièces au plafond bas ou un 
mauvais bilan énergétique, ainsi que la taille des terrains ou l’absence de jardins 
réduisent l’attrait des bâtiments en localité.
Certaines de ces restrictions peuvent être réduites en modifiant le schéma de 
circulation, en valorisant les espaces publics ou en réaménageant les surfaces 
situées à l’arrière. Les anciens bâtiments peuvent et doivent être adaptés aux 
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Généralement au cœur  
des localités
61 % des communes présentant une inoccu-
pation notable la situe dans le cœur bâti,  
39 % des communes assistent à une concen-
tration à proximité de leur cœur, 32 % dans 
des quartiers séparés et 19 % en périphérie. 
K15

L’inoccupation frappe plutôt  
les communes rurales et les 
petites villes
18 % de la population des communes rurales, 
des petites villes de petite taille et des villes 
moyennes constatent qu’il existe un grand 
nombre de logements et de bâtiments inoccu-
pés dans leur zone résidentielle.  B5
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nouveaux critères d’habitation, précautionneusement, et en préservant leur 
caractère. De même, la commune d’Irsee en Bavière a fait l’expérience d’un taux 
de succès de 80 % dans la réutilisation du bâti existant avec un minimum d’in-
tervention. Les communes ont pour tâche de mettre au point des projets alter-
natifs permettant de créer des synergies entre l’utilisation du bâti existant et la 
revitalisation de l’habitat grâce à une offre nouvelle répondant aux besoins. Les 
besoins en logements adaptés aux personnes âgées progressent, notamment 
dans les zones rurales en périphérie. Les bâtiments locaux sont transformés 
dans de nombreuses villes petites et moyennes en logements pour seniors, alors 
que les friches sont utilisées pour les constructions nouvelles. De tels projets 
offrent aux personnes âgées la chance de vivre au cœur de la localité. À Luckau, 
dans le Brandebourg, une partie des fortifications et une ancienne école muni-
cipale ont été transformées en logements pour personnes âgées et handicapées. 
Souvent, la transformation du bâti existant en habitat accessible aux personnes 
âgées est très dispendieuse et n’est pas toujours réalisable. Une résidence pour 
seniors a été réalisée comme nouvelle construction au centre de Güstrow, la 
ville du sculpteur Barlach, au Mecklenburg-Vorpommern, de sorte que les utili-
sateurs peuvent bénéficier de l’équipement fonctionnel mais aussi des courtes 
distances par rapport aux services situés aux alentours. Également exemplaire, 
le projet « Échange de maisons » de quatre communes thuringiennes et la fon-
dation Landleben, où des bungalows sont construits sur les terrains vagues au 
cœur des localités, tandis que les biens immobiliers libérés sont mis à la dispo-
sition par ex. des jeunes familles. Le loyer pour les constructions nouvelles est 
financé au moyen de la valeur des immeubles d’origine.

Ainsi, des offres attrayantes sont créées pour des générations différentes 
au sein de la commune. De même, la création d’offres différenciées telles que 
les maisons (individuelles) en location ou de logements pour jeunes personnes 
non (encore) éligibles à l’accession à la propriété, renforce l’habitat au cœur de 
la localité. Il suffit d’un exemple réussi sur place pour convaincre les investisseurs 
privés de la viabilité d’un tel concept. Il doit être recommandé aux petites com-
munes de comprendre l’évolution suivie avec succès par de nombreuses grandes 
villes ces dernières années. Les stratégies actives mises en place pour la valo-
risation par l’aménagement et le mélange d’utilisations au centre de la ville ont 
annoncé le « Retour » à la ville.

Plus que les services de base

De communes sont dans l’incapacité de remplir les fonctions de service qui leur 
incombent. Cela va plus loin que l’assurance de services de base. Les offres du 
commerce de base, de services, d’infrastructures d’enseignement, la prise en 
charge des personnes âgées ; la culture et les possibilités de loisirs, ont une 
fonction d’ancrage pour la population résidente et offrent des emplois importants. 
Une activité commerciale étendue et variée est le signe d’une vie dynamique dans 
la localité. En effet, même un simple achat sur la place du marché signifie outre 
l’approvisionnement en produits une occasion potentielle de rencontres et 
d’échanges. Du point de vue de la culture architecturale, les services jouent sous 
tous leurs aspects un rôle clé dans la revitalisation du cœur de la localité. Ce sont 
surtout les idées d’utilisation mixte, associant le commerce, les services ou la 
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gastronomie, les établissements de santé, d’enseignement et de culture ensemble 
et avec les fonctions publiques, qui offrent une chance à un cœur vivant de rede-
venir le lieu de rencontre du village – même dans les communes en déclin.

Services de proximité Les effets du changement structurel dans le commerce 
de détail sont ressentis dans toutes les communes. De nouveaux marchés de 
commerce alimentaires ne sont rentables qu’à partir d’une certaine taille et d’une 
bonne accessibilité en voiture. Pour les villes petites et moyennes, les consé-
quences du déplacement et de la concentration des offres de services de proxi-
mité en périphérie sont plutôt indirectes : si la situation de l’approvisionnement 
est qualifiée de bonne dans de nombreux endroits en raison des offres sur des 
sites adaptés à l’automobile, une perte de fonctionnalité insidieuse s’établit dans 
le cœur des localités, qui se traduit par des magasins vides et une qualité de 
séjour insuffisante. Toutefois, les petites villes et les communes rurales en res-
sentent les effets de manière indirecte. Les magasins d’alimentation ne sont plus 
rentables dans de nombreux endroits, forçant la population à parcourir de longues 
distances pour les services quotidiens. Un véritable problème d’approvisionne-
ment pour les personnes dont la mobilité diminue ou ne disposant pas de véhicule.

Ces dernières années, un grand nombre de projets pilotes ont été créés ; ils 
reposent principalement sur l’engagement citoyen. À Jülich-Barmen, en Rhéna-
nie du Nord-Westphalie, un « DorV-Zentraum » a été créé dans l’ancien immeuble 
d’une Caisse d’épargne regroupant divers services – produits alimentaires, 
réception de colis, nettoyage, immatriculations, services d’artisanat ou conseils 
d’assurances. En Basse Saxe, le Réseau de magasin de village a été créé et un 
manuel sur la « Garantie des services de proximité en zone rurale » rédigé, sou-
tenant les initiatives citoyennes dans l’élaboration de concepts et la gestion d’un 
petit magasin d’alimentation au détail. Les services de proximité sont donc au 
centre de la communication dans les communes. Toutefois, la structure des 
magasins spécialisés de détail de jadis s’étiole, tels que la branche de l’habille-
ment ou d’articles d’électricité au cœur des localités. L’enjeu dans ce domaine 
est de faire souffler un vent nouveau pour ouvrir le champ du possible pour les 
expériences. Les concepts de magasins éphémères ne présentant pas de risque 
de lancement grâce à des loyers accessibles, des périodes de location courtes 
et l’absence de perte d’image en cas de fermeture du magasin invitent à se 
lancer. À Altena, petite ville du Sauerland, 7 participants sur 13 après deux phases-
tests de six semaines ont décidé de s’implanter à long terme en centre-ville, 
contribuant ainsi de manière décisive à la dynamisation du centre et à la valori-
sation de la structure de l’offre dans la commune.

Santé Chaque nouvelle année, en Allemagne, les personnes adultes ont de 
plus en plus besoin de prestations médicales. Selon des enquêtes de l’Office 
fédéral de la statistique en 2013, 18 % des 65–69 ans se considèrent comme 
malades ou accidentés, ils étaient 21 % dans la catégorie des 70 à 74 ans et 28 % 
dans celle des plus de 75 ans. Ainsi, les exigences en matière de santé augmen-
tent dans le cadre du changement démographique – notamment en zone rurale 
où la part des générations plus anciennes augmentera vraisemblablement plus 
fortement que dans les grandes villes. En zone rurale, ce sont plutôt dans les 
villes moyennes que sont assurés les soins médicaux – raison pour laquelle la 
population vieillissante trouve de nouveau attrayant d’habiter dans des villes 
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Achats à la campagne :  
le strict nécessaire
23 % des communes rurales déclarent que 
les services offerts sont inexistants ou (très) 
mauvais. 7 % des petites villes de petite  
taille et 1 % des petites villes de grande taille 
le déplorent.  K13

Seule la moitié des habitants fait 
ses courses au centre
34 % de la population des communes rurales, 
48 % des habitants des petites villes et 57 % 
dans les villes moyennes vont faire leur course 
au cœur de la ville.  B5
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plus grandes. En revanche, plus le nombre d’habitants diminue, plus il devient 
difficile de garantir des services suffisants sur place.

De nombreux Länder réagissent devant le déficit de services actuels et futurs 
dans la santé et travaillent en étroite collaboration avec les chambres des méde-
cins sur des solutions viables et financièrement réalisables. Le Land de Rhénanie 
du Nord-Westphalie encourage par exemple l’implantation ou l’embauche de 
médecins dans une commune où les services de soins par des médecins géné-
ralistes sont menacés à court ou moyen terme. Dans le Schleswig-Holstein, des 
projets-pilotes ont été élaborés ces dernières années avec les petites communes 
telles que Büsum, St. Michaelisdonn et Lunden permettant d’assurer ces services. 
Büsum a été soutenue avec un projet visant à investir dans une maison médicale 
existante et à poursuivre son activité avec l’aide publique de manière à ce qu’un 
médecin communal assure ses soins aux personnes sur place. En Saxe, les méde-
cins désireux de s’établir obtiennent des subventions pour les travaux sur les 
bâtiments des cabinets, les investissements dans l’équipement des cabinets et 
pour encourager le logement occupé par les propriétaires. Des concepts innovants 
se développent au niveau communal : des maisons à usages multiples ont été 
aménagées dans le bâtiment administratif Am Stettiner Haff dans le Mecklen-
burg-Vorpommern, mais aussi dans la commune d’Ummendorf dans le Saxe-An-
hhalt. Tous les jours, les offres de services alternent – médecin généraliste, kiné-
sithérapeute, dentiste, mais aussi Caisse d’épargne et coiffeur se partagent les 
locaux pendant la semaine. Environ six projets-pilotes sont actuellement en cours 
ou réalisés. Leur conception est le plus souvent intercommunale afin de les rendre 
rentables pour les prestataires. En cas de réussite, bien plus que des services de 
santé bien organisés y seront créés. La population gagne dans sa commune un 
nouveau point de contact construit pour la communication et les échanges sociaux.

Formation, culture et loisirs Les possibilités de loisirs font partie intégrante 
de l’attrait des communes – tant pour la population que pour les visiteurs. Mais 
le déclin de la population et le manque de liquidité des communes dans les zones 
rurales conduisent toujours à un ajustement périodique ou à la diminution des 
offres concernant les musées, les théâtres, les bibliothèques, les piscines, les 
terrains de sport ou autres établissements. Les offres dépendent fortement de 
la taille de la commune, car même dans les villes moyennes proposant un mélange 
d’établissements variés, elles ne sont pas automatiquement viables. Les petites 
villes où les communes rurales où il existe des offres automatiquement viables 
sont plutôt l’exception.

Si des offres existent, un bénévolat particulier est nécessaire pour les main-
tenir en vie. Ainsi, il existe de plus en plus de nouvelles idées pour redonner vie 
aux communes. Elles se développent généralement à partir d’un déficit effectif 
ou ressenti subjectivement, et ce sont presque exclusivement les citoyens eux-
mêmes qui comblent de leur propre initiative les déficits culturels et gastrono-
miques. Parfois, une offre supprimée peuvent être rappelée à la vie avec un 
nouvel ensemble d’acteurs – parfois il suffit d’organiser un trajet plus long pour 
apporter un peu de qualité de vie dans les communes. Mais ce sont toujours les 
conditions spécifiques locales et les idées qui peuvent servir d’exemple à d’autres 
communes, sans pour autant servir de recette miracle.

Ainsi, dans la ville moyenne de Schwerte, un cinéma citoyen a été créé avec 
l’aide de plusieurs partenaires prévoyant des séances organisées en divers 
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endroits ou locaux en ville en rythme alterné. Dans l’Arrondissement de Sigma-
ringen, dans le Bade-Wurtemberg, l’Association Bus citoyen a pu être sollicitée 
pour le transport scolaire. Elle accompagne les enfants à l’école avec le bus de 
la commande, à la demande de la municipalité d’Ostrach. Dans la commune 
bavaroise de Berg, l’association de citoyens « Dorfmitte » Berg e.V. est respon-
sable des soirées cinéma, des concerts et des réunions d’information sur des 
thèmes d’actualité. À Lichtenfels, une maison communale a été créée à l’aide de 
fonds LEADER ; elle est gérée avec succès par une coopérative citoyenne.

Ces exemples parmi tant d’autres enrichissent la vie de la commune de 
matière absolument déterminante. Les financements initiaux du programme de 
financement LEADER de l’Union européenne, grâce auxquels des actions inno-
vantes en zone rurale sont soutenues depuis déjà 1991, ont mis en marche de 
nombreux projets. Les bonnes idées ne doivent donc pas échouer à cause du 
financement si les personnes sur place trouvent le bon interlocuteur. De même, 
le bénéfice de l’engagement citoyen est immense pour la municipalité : une idée 
réalisée peut souvent remédier à l’inoccupation, mettant en valeur la physiono-
mie de la localité ; les habitants, tout comme les visiteurs potentiels, bénéficient 
des offres locales spécifiques qui donnent à la commune une identité locale 
particulière. Et plus encore : souvent, il émane de ce type de produits et d’initia-
tives un rayonnement permettant de promouvoir globalement un développement 
positif de la région.

Une nouvelle ferme pour un terrain à bâtir moderne et la commerciali-
sation des produits devait être créée pour le magasin dans la ferme de 
la Famille Overmeyer à Seevetal en Basse Saxe. Les exploitants voulaient 
édifier en même temps un foyer et un point de vente de produits alimen-
taires. Démarche peu commune chez les agriculteurs, les Overmeyer 
se sont tournés vers un conseiller stratégique ; de plus, ils ont même 
fait faire un concept urbain pour la ferme par un architecte paysager. 
Six cabinets d’architectes ont été invités à soumettre l’esquisse d’idées.
L’interaction exceptionnelle et réussie de l’agriculture et de la concep-
tion a donné naissance à une ferme en quadrilatère avec des rapports 
visuels entre tous les bâtiments et les surfaces libres de diverses fonc-
tions. Tout ce qui avait été séparé à dessein autrefois est à nouveau 
réuni. Travail et habitat, production et ventes, approvisionnement et 
temps libre. 40 personnes sont employées sur la ferme d’une concep-
tion globale. La ferme est un lieu de rencontre qui permet à ses visiteurs, 
aux visiteurs du magasin et de la manufacture de constater de manière 
concrète le fonctionnement des circuits dans lesquels naissent des 
produits agricoles. 

CULTURE ARCHITECTURALE EN UN  
COUP D’ŒIL

•	 Concept d’aménagement global grâce à la 
coopération de l’agriculteur, des conseillers 
stratégiques et des architectes

•	 Unité de la production, de la vente et d’un lieu de 
vie sur un seul et même terrain

•	 Aperçu de la production agricole et du  
façonnage des produits

La culture architecturale crée des fonctions sociales

Overmeyer Landbaukultur – La symbiose
réussie de l’agriculture biodynamique  
et du bon aménagement

Conception et construction : 2010–2013
Maîtres d’ouvrage : Kerstin und Ulrich Overmeyer GbR
Concepteur : BeL Associates, Köln ; Scaven Hütz, 
Hamburg ; Urban Catalyst Studio, Berlin ; M. 
Oberhokamp Ingenieurbüro für Bauwesen, Lemgo ; 
Anja Herold, architekturpraxis, Berlin ; Günther van 
Ravenzwaay, Hambourg
Taille : 3,5 ha
Coûts : 3,5 M Euros

Pour plus d’informations, voir la fiche-projet en annexe

Faits
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Les communes et les citoyens 
coopèrent
Les associations, les particuliers et les  
initiatives citoyennes ou la société civile  
sont les trois partenaires de coopération 
majeurs pour les communes dès qu’il s’agit 
de thèmes de culture architecturale.  K7
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Culture architecturale et tourisme

Le potentiel de culture architecturale d’une commune a une grande importance 
pour le tourisme. Inversement, le tourisme peut soutenir la redynamisation des 
communes lorsqu’il s’entend comme partie intégrante de leur développement. 
Ainsi, des potentiels précieux pour des communes vivantes résident dans la 
force d’attraction de la culture (architecturale) régionale et locale. Les clients 
demandent des services, des hébergements, du commerce de détail et de la 
gastronomie, assurant ainsi des emplois mais aussi la qualité de l’offre pour la 
population locale. Il est important de préserver l’équilibre entre les attentes de 
la « population temporaire » et de la population résidente.

Attrait Un espace, des cœurs historiques et des monuments, des matériaux 
typiques et des traditions architecturales font tout l’attrait touristique de régions. 
Les potentiels auxquels peut recourir une commune et la forme de tourisme 
qu’elle suscite dépendent du contexte régional et de la taille de la localité. D’une 
manière générale, les chances d’un tourisme durable et respectueux se sont 
améliorées. L’identification et la création de caractéristiques uniques dans les 
communes sont importantes pour en développer l’attrait. Les toits en chaume 
sur la côte, les châteaux forts le long du Rhin, les toits en ardoise dans les régions 
viticoles et minières, les maisons de la Forêt Noire ou les maisons paysannes 
historiques des Préalpes n’agissent que dans un contexte régional précis et 
servent seulement d’enseigne au tourisme local. Selon la taille, l’emplacement 
et les racines traditionnelles, chaque commune dégage des potentiels divers 
tant sous l’angle du type de tourisme – tourisme de jour ou de nuitée, – qu’en 
fonction des attractions proposées.

De même, l’architecture moderne pour les vacances peut devenir facilement 
une enseigne dans la branche du tourisme. Le Land de Rhénanie-Palatinat a par 
exemple identifié comme potentiel pour ses communes l’association du vin et de 
l’architecture. Il organise donc pour toute l’Allemagne, de concert avec l’Associa-
tion allemande de la viticulture et la chambre des architectes de Rhénanie-Pala-
tinat depuis 2007, le « Prix Architecture-Vin ». Le lien aux racines historiques rend 
attrayante une commune ou une région pour le tourisme. Ainsi, la maison du Jura 
à Altmühltal, en Bavière, recouvre son caractère unique. De même, les commu-
nautés de travail des cœurs historiques de Brandebourg et de Rhénanie du 
Nord-Westphalie se penchent sur leur potentiel touristique. La commune de Baiers-
bronn en Forêt Noire mise délibérément sur la combinaison d’histoire et de moder-
nité et vante dans la brochure « Culture architecturale à Baiersbronn » aussi bien 
ses édifices historiques que son architecture moderne qui poursuit sur la voie de 
la tradition architecturale régionale, dans un esprit d’innovation. De même, l’Ar-
rondissement de Bitburg-Prüm, Eifel en Rhénanie-Palatinat, voit, en collaboration 
avec la Chambre des architectes de Rhénanie-Palatinat, dans la culture architec-
turale régionale, constituée de bâtiments, une base importante pour le tourisme. 
Les projets misent seulement sur l’architecture contemporaine et moderne telles 
que les maisons en bois à Bad Zwischenahn, à proximité de la Zwischenahner 
Meer, en Basse Saxe, les logements de vacances exceptionnels créés en hauteur 
dans une clairière et vivant de l’alternance entre l’architecture contemporaine et 
la nature.

La culture architecturale :  
un facteur touristique
Le cœur historique est considéré comme  
une attraction touristique par seulement 10 % 
des communes rurales, mais 55 % des villes 
petites et moyennes le considèrent comme 
important. 42 % les communes rurales misent 
sur d’autres particularités régionales telles 
que la gastronomie.  K11b

L'architecture moderne intéresse 
surtout les plus jeunes
Tandis qu’un cœur et des monuments histo-
riques tels que les châteaux forts et les  
châteaux résidences sont considérés comme 
une attraction par les 30 ans et plus, l’archi-
tecture moderne est citée surtout par les  
18–29 ans.  B6  
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Projets-phares Les endroits particuliers sont nécessaires pour augmenter 
leur attrait touristique et l’importance interrégionale, régionale ou locale des 
communes : la curiosité, le monument, le cœur historique, que l’habitant d’une 
ville montre en premier à ses invités. Sans une telle adresse historique, on essaie 
souvent d’en créer une nouvelle. Ce qui ne fonctionne pas toujours  : ce n’est pas 
un hasard si l’ « Effet Bilbao » est plutôt considéré d’un œil critique pour les 
grandes villes. Les exemples existants montrent qu’une chose est particulière-
ment importante : le « Projet-phare » doit développer une relation avec les lieux. 
La nature de cette relation – utilisant des traditions ou des fonctions locales, 
l’utilisation de matériaux de construction régionaux ou impliquant simplement 
d’autres parties de la population dans la mise au point d’un projet –, reste réser-
vée à des pistes individuelles. Si l’on réussit la gageure de créer un nouveau site, 
il est accessoire qu’il ait été initié de l’extérieur, qu’il ait pris une forme nouvelle 
ou qu’il ait été redécouvert. Il devient une partir de l’identité du lieu mais ne doit 
pas la remplacer. Si l’on insère correctement la nouvelle offre dans les structures 
existantes, on obtient souvent des effets de synergie grâce à des établissements 
intégrés tels que la gastronomie ou le commerce de détail. Ils déclenchent 
d’autres investissements ou des idées, de sorte que toute la localité profite de 
l’allumage initial du « projet-phare ».

Le Musée d’Ahrenshoop au Mecklenburg-Vorpommern est un exemple réussi 
d’enrichissement d’un lieu de vacances par l’architecture moderne, recherchant 
l’emprunt au mode de construction historique des toits en chaume. La commune 
de Blaibach, dans la Forêt Bavaroise, à l’aide d’une architecture spectaculaire 
et de nombreuses personnes engagées a réussi non seulement à remodeler le 
centre-ville, mais à déclencher de nombreux effets de synergie et d’investisse-
ments consécutifs redynamisant le lieu. Les efforts visant à créer quelque chose 
de spécial restent encore trop souvent limités à des ouvrages culturels. Le défi 
consiste à augmenter la qualité des bâtiments journaliers et celle des super-
marchés, des exploitations agricoles ou les activités artisanales ou industrielles. 
Il existe peu d’exemples d’acteurs qui investissent dans l’architecture quotidienne 
et dans des créations phares architecturales. La chaîne autrichienne de produits 
alimentaires MPreis a par exemple déclaré que son architecture exceptionnelle 
et durable serait une marque de fabrique, remportant ainsi des prix et des récom-
penses en grand nombre.

Visiteurs et hospitalité L’objectif des communes doit être de créer les condi-
tions d’un tourisme local acceptable préservant les particularités régionales et 
locales sans dépasser les performances financières et organisationnelles. Le 
tourisme doit être un enrichissement pour la population et ne doit pas finir par 
limiter leur qualité de vie. Le tourisme de jour y parvient plus facilement que le 
tourisme de nuitée, lequel doit se voir réserver plus d’infrastructures et se mani-
fester plus fortement d’un point de vue architectural. Le tourisme a un impact 
négatif, par exemple si l’on ne trouve pas de logements encore accessibles dans 
les centres touristiques et que le niveau de prix évince les utilisations quoti-
diennes. La physionomie d’un lieu, souvent d’une grande richesse architecturale 
devient une toile de fond vide. Par un règlement en matière de tourisme, les 
communes peuvent définir des zones selon le § 22 BauGB, dans lesquelles la 
fonction de l’endroit doit être garantie comme zone touristique sans que la 
disponibilité des logements pour la population ne s’en trouve affectée.

Rapport Baukultur 2016/17 – Les thèmes centraux

Les bâtiments modernes sont 
importants pour l’image locale.
En moyenne, 65 % des communes consi-
dèrent comme (très) importants les bâtiments 
modernes pour l’image locale. Son impor-
tance augmente avec l’augmentation de la 
taille de la localité. 48 % des communes 
rurales, 61 % des petites villes de petite taille, 
70 % des petites villes de grande taille et  
76 % des villes moyennes considèrent les 
bâtiments modernes pour un élément impor-
tant dans la physionomie de la localité.  K9
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La culture architecturale renforce l’identité et promeut le tourisme

Vin + Architecture en Rhénanie-Palatinat – 
Culture viticole, un critère de qualité

commercialisation de leur vin et la promotion du tourisme 
dans les régions viticoles. 
Depuis 2007, le Ministère en charge de la viticulture en Rhé-
nanie- Palatinat, organise, de concert avec le Syndicat viticole 
d’Allemagne et la Chambre des Architectes de Rhénanie-Pa-
latinat un « Prix d’architecture et vin » s’adressant à toute 
l’Allemagne. Celui-ci cherche à récompenser en particulier 
les projets qui résultent, sous forme de solutions globales, 
d’une étroite collaboration entre viticulteurs et architectes 
tous domaines confondus », comme l’indique l’appel au 
concours de 2013. Le prix sera attribué dans le cadre du Salon 
international de la technologie du vin et de boissons Intervi-
tis Interfructa à Stuttgart, ensuite, les lauréats seront pré-
sentés lors d’une exposition itinérante. Les organisateurs ne 
se limitent pas à la culture viticole en Rhénanie-Palatinat, 
mais envisagent à l’échelle de l’Allemagne le thème qu’ils ont 
identifié, ayant reconnu que l’identité régionale était renfor-
cée dans un contexte interrégional. En 2013, les maisons 

Selon des exemples en Espagne, en Autriche ou en Amérique, 
où des architectes de renom international ont aménagé des 
domaines viticoles spectaculaires, l’idée du Syndicat viticole 
du Palatinat a germé, de concert avec le Ministère régional 
de Rhénanie-Palatinat en charge de la viticulture, de renfor-
cer l’identité régionale « Pays du Vin » en y associant la culture 
architecturale et viticole. Ainsi, la Chambre des Architectes 
de Rhénanie-Palatinat a organisé entre 2005 et 2008 quatre 
symposiums sur le « Vin et l’Architecture », en collaboration 
avec le Syndicat viticole du Palatinat, le Dienstleis-
tungszentrum Ländlicher Raum et le Ministère de l’Economie, 
des transports, de l’agriculture et de la viticulture. Les 
échanges avec des vignerons et des architectes autrichiens 
lors d’une excursion technique ont apporté une impulsion 
tout aussi importante pour une vague d’investissements dans 
de nombreuses exploitations viticoles. Les jeunes viticul-
teurs, notamment, ont reconnu les chances des exploitations 
viticoles d’un style architectural remarquable pour la 
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vigneronnes de Rhénanie-Palatinat, dans le domaine viticole 
de Longen-Schlöter à Longuich, ont remporté un prix  
d’architecture : les maisons vigneronnes utilisée comme 
chambres d’hôtes sont réparties de manière espacées dans 
un verger. Leur construction transformant un type de bâtiment 
de l’industrie viticole, a été réalisée en utilisant le bois local 
et les ardoises de la région suggérant les vignobles en ter-
rasse de la vallée de la Moselle. L’autre lauréat de Rhéna-
nie-Palatinat était le domaine Neef-Emmiche à Bermersheim 
récompensé pour son concept de design tout en retenue. Le 
domaine a été rénové et transformé en deux tranches : les 
murs en moëllons de la Rhénanie hessoise et les voûtes du 
chais et de la cave ont été complètement rénovés pour pré-
server le bâti existant. Dans une deuxème tranche, l’écurie 
en voûte d’arête et la buanderie se sont transformées en un 
nouvel espace de dégustation.
La culture viticole nouvellement définie attire à nouveau de
nouveaux groupes de clients. De plus, elle encourage le tou-
risme du vin : la région de production viticole interrégionale 
peut se réjouir d’une augmentation du nombre des visiteurs 
grâce aux hébergements, aux salles de dégustations et aux 
points de vente nouveaux et stylés. Suivant l’exemple de la 
Chambre des architectes de Rhénanie-Palatinat, les 
Chambre des architectes de Bavière et du Bade-Würtemberg 
ont identifié les chances , ils se présentent par exemple avec 
leurs stands au salon Intervitis Interfructa.

CULTURE ARCHITECTURALE EN UN COUP D’ŒIL
• Renforcement de l’identité régionale par des réseaux 

d’Institutions interrégionaux

• Valeur ajoutée pour les exploitations viticoles en associant  
le produit à une architecture de bon aloi

• Renforcement du tourisme régional grâce une nouvelle offre 
d’hôtellerie-restauration conçue de manière exigeante

• Initiative donnant des impulsions pour les institutions dans 
les autres Länder

Rythme : 2007, 2010, 2013, 2016
Participants : Architectes, architectes
d’intérieur, architectes paysagers et 
urbanistes de toute l’Allemagne avec les 
maîtres d’ouvrage concernés

Maîtres de l’ouvrage : Chambre des 
Architectes de Rhénanie-Palatinat : le
Ministère en charge de la viticulture de
Rhénanie-Palatinat ; Syndicat allemand de 
la viticulture

Pour plus d’informations,  
voir la fiche-projet en annexe

Faits
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Quoi qu’il en soit, le but recherché est que la population locale tire profit du tou-
risme, non seulement par les emplois mais par la valorisation de l’environnement 
bâti. Les hôtels, les auberges et les pensions peuvent assurer des fonctions pour 
la commune et la population. Les offres gastronomiques incluant la gestion d’une 
salle des fêtes pour les événéments familiaux enrichissent l’offre d’utilisation et 
ne seraient souvent pas rentables sans le tourisme. Logés dans des bâtiments 
marquant les lieux de leur empreinte, un bon état de conservation du bâti ancien 
sert non seulement aux intérêts commerciaux mais agit de surcroît sur la repré-
sentativité de l’image de la commune et de l’attrait qu’elle exerce.

Loin des régions de vacances caractéristiques, la demande touristique peut 
devenir une bouée de sauvetage pour la culture architecturale sur place. Dans 
les régions affectées par un fort déclin démographique mais disposant d’un riche 
bâti historique, la commercialisation de logements vides comme résidences 
secondaires et d’appartements de vacances est l’une des stratégies communales 
courantes. Il existe ainsi le risque de voir apparaître des Villages Potemkine, 
l’utilisation des logements vacants comme appartements de vacances apporte 
la chance de préserver un bâti ancien à protéger ou classé avant son délabrement 
ou sa démolition. La commune hessoise de Wanfried a pu par exemple sauver 
une partie de son bâti à colombage grâce à l’engagement d’investisseurs privés 
des Pays-Bas. Le style de ville multilocal croissant de quelques groupes de 
population peut surtout devenir une chance pour les communes dans un cadre 
étendu de métropoles, mais seulement lorsque leur attrait n’existe que dans le 
sens de la culture architecturale. Les touristes et les excursionnistes du week-
end recherchent des communes dynamiques dans la vie locale dans lesquelles 
ils peuvent se plonger temporairement. Les spécialités gastronomiques d’une 
région sont particulièrement demandées et sont également de nature à fidéliser 
les visiteurs aux localités. La vente directe régionale des fermes, le miel des 
apiculteurs locaux, le lait frais et le fromage produit dans la fromagerie de démons-
tration et toute la cuisine bavaroise attirent de nombreux visiteurs dans les régions 
de Bavière, propices aux vacances. De même, les régions viticoles misent forte-
ment sur leur potentiel culinaire, en plus de leurs qualités de culture architectu-
rale.

Quel que soit le tourisme convenant à une commune, une région : la condi-
tion est toujours, le plus souvent, l’existence d’un attrait architectural perceptible. 
C’est ce que l’on montre à ses invités et ce qui constitue l’identité de la localité 
pour les habitants eux-mêmes. La culture architecturale est ainsi la fierté de ses 
citoyens pour leur lieu et une condition importante pour l’engagement citoyen.

Conclusion : La culture architecturale est la  
clé d’une commune dynamique.

Les diverses régions d’Allemagne présentent des différences économiques, 
sociales et culturelles considérables. De plus, l’identité locale se manifeste 
souvent au-delà des grandeurs statistiques recensables. Le terroir se nourrit 
des atmosphères des paysages, des cuisines régionales, des dialectes parlés, 
mais aussi et surtout des traditions architecturales. Un tel patrimoine prend une 
importance toujours plus grande dans un monde toujours plus global. L’appré-
ciation du terroire dans la population en réaction à un sentiment de « déracine-
ment » est une chance particulière pour les villes petites et moyennes et les 

Les touristes passent rarement  
la nuit à l’hôtel 
Le tourisme de jour a un poids nettement 
plus grand que le tourisme de nuitée. En 
moyenne, 75 % des communes bénéficient 
des visiteurs de jour, environ 55 % des clients 
pour les nuitées. Le rapport n'est équilibré 
que dans les communes rurales. 58 % des 
communes rurales ont des visiteurs de jour, 
53 % enregistrent des clients de nuit.  K11a

Maisons de campagne et appar-
tements de vacances dans les 
petites villes
22 % des communes rurales, 27 % des  
petites villes et 20 % des villes moyennes ont 
des maisons de vacances en quantité notable. 
43 %, des petites villes en périphérie voient 
leur marché immobilier fortement influencé 
par des maisons de campagne et des appar-
tements de vacances.  K12
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zones rurales. Un centre redynamisé constitue le cœur de cette stratégie, l’éta-
lement entraîne l’ « Effet Donut » et empêche toute chance d’avenir.

Renforcer et revitaliser le centre bâti Le centre bâti est le point de départ 
des stratégies pour créer une identité de culture architecturale. Grâce à la pos-
sibilité d’y associer densité de bâti, d’utilisation et d’interaction, sa vitalité en fait 
la clé de voûte de la pérennité d’une commune. La conscience du cœur de 
commune, lieu d’histoire, espace collectivement partagé et point de départ d’une 
évolution architecturale, crée des bases importantes pour une évolution durable 
de la ville, croissance ou non. Un mélange d’utilisations adapté aux conditions 
locales est nécessaire à cet effet. Ces utilisations doivent être orientées dans 
leur conception vers les besoins (et les possibilités) actuelles, et non vers le 
rétablissement d’une situation idéale. Les bâtiments et les espaces vides consti-
tuent le « récipient » des exploitations, mais assurent à eux seuls une qualité de 
séjour et une accessibilité élevées.

Le village a besoin de mixité La concentration d’établissements publics, de 
services et d’offres de commerce de détail, de logements, mais aussi une concep-
tion soigneuse des espaces publics, constituent au bout du compte les conditions 
pour des rencontres dans le centre bâti et pour que la vie de la commune puisse 
s’épanouir. La nature et la possibilité d’utiliser les locaux publics doivent conve-
nir de la même manière à toutes les générations et à tous les groupes d’utilisa-
teurs. La réussite de la revitalisation dépend essentiellement de l’étroite colla-
boration avec les acteurs sur place. La large intégration des propriétaires 
immobiliers, des investisseurs, des associations, des commerçants, de la popu-
lation prend en compte la variété des idées, mais aussi des réflexions critiques. 
Une procédure soutenue, comme par exemple une discussion à propos de la 
charte, permet de renforcer l’identification au centre et de préserver le caractère 
identificateur avec l’aide de tous. En effet, et particulièrement dans les régions 
en déclin, une commune ne peut se maintenir en vie ou ramener à la vie un lieu 
sans ses citoyens. La culture architecturale offre de nombreuses possibilités.

Renforcer la physionomie locale par la culture architecturale La locali-
sation et l’identité locales, la fierté et l’identification se manifestent dans les 
structures urbaines existantes et leur aspect. Ainsi, la qualité culturelle architec-
turale n’est pas un élément à négliger pour la pérennité d’une commune. Recon-
naître le rôle central de la physionomie d’une commune pour l’identité locale est 
une condition importante pour le renforcement de son centre. En effet, la revita-
lisation des centres suppose d’avoir conscience de ses potentiels et de ses points 
forts. Le patrimoine culturel mais aussi les constructions typiques revêtent une 
importance particulière. Dans certains lieux, il est cependant recommandé de 
recréer une nouvelle identité complète, faute de tradition positive à percevoir sur 
laquelle la fonder. Même en se référant à une tradition, l’enjeu n’est pas un retour 
dans le passé. Au contraire, les exigences concernant les constructions nouvelles 
à partir de l’évaluation du bâti historique s’insérent harmonieusement dans la 
physionomie du lieu et le paysage dans leurs proportions et leur volume. L’inten-
sité de l’activité de construction n’étant pas particulièrement élevée, chaque 
nouveau développement est un signe indiquant que les localités ont un avenir et 
la manière dont cet avenir se présentera en liaison avec son histoire.
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La culture architecturale a besoin de visionnaires 

Blaibach – Un centre-ville moderne
grâce à l’engagement citoyen

été déterminants pour remporter le marché. Promoteur de 
l’idée et concepteur, l’architecte a développé le concept d’un 
cœur de ville vivant : la création d’une nouvelle salle des fêtes 
comme enseigne architecturale ayant accédé à la notoriété, 
en dehors de Blaibach. « Pas peur des hommes forts ! » – 
C’est dans cet esprit que Haimerl a réuni le conseil municipal 
et les citoyens, les entrepreneurs, les responsables politiques 
régionaux et des mécènes réputés qui ont entrevu le poten-
tiel pour la localité, malgré les controverses initiales. La 
commune a acheté des surfaces vides dans le centre bâti, 
les phases d’études ont été mises en œuvre rapidement. En 
plus des financements, les habitants ont collecté un demi 
million d’Euros de dons et de fonds de mécénat et ont fourni 
du matériel pour la construction. Non seulement les entre-
prises de construction régionales se sont engagées dans le 
chantier, mais les citoyens ont prêté main forte. Haimerl a 
misé sur une réalisation rapide. « Les procédures durent 

Commune de 2000 habitants, Blaibach, dans la forêt Bava-
roise, a pu profiter du tourisme par le passé, mais le nombre 
de visiteurs a diminué au tournant du siècle. Les pertes dans 
cette importante branche économique pour Blaibach ont 
entraîné la désertification du centre et par conséquent le 
délabrement du bâti historique. Les premières pistes des 
habitants de Blaibach, avec la mise en œuvre d’une vaste 
campagne de participation pour le développement du centre-
ville n’ont pas abouti pour des raisons économiques. Il a fallu 
attendre l’initiative de l’Architecte Peter Haimerl, originaire 
de la forêt Bavaroise, pour que la commune se porte candi-
date pour le programme de financement « La localité crée le 
centre » – un programme du Ministère d’État de l’Intérieur, 
de la construction et des transports visant à renforcer effi-
cacement le centre des localités dans les zones rurales. 
Blaibach a su s’imposer comme l’une des dix communes 
parmi les 85 autres concurrents. La disponibilité évidente 
des citoyens ainsi que les ébauches de projets innovants ont 
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Lageplan

1 Bürgerhaus, 2 Konzerthaus, 3 Waidlerhaus, 4 Stadl Waidlerhaus, 5 Kramerladen

toujours bien trop longtemps. Il faut commencer tout de suite 
pour que les gens puissent agir rapidement. »
Ce qui a conduit à une nouvelle salle des fêtes réalisée en 
deux ans grâce à l’extension d’un bâtiment historique exis-
tant. La construction a été dotée d’une enveloppe de béton 
translucide mise au point spécialement par des entreprises 
locales pour le projet. La protection thermique intégrale en 
verre recyclé se réfère à la tradition verrière de la Forêt Bava-
roise. L’idée d’une salle de concert a germé, placée finale-
ment devant la Salle des fêtes lors de la phase de sa construc-
tion. Le monolithe de béton incliné réagit à la position en 
pente de l’emplacement du bâtiment, va au-devant de sa 
fonction de salle de concert. Avec la façade de granit,
la construction s’empare de la tradition de maisons en pierres 
de Blaibach. Le projet a reçu également une impulsion venant 
du baryton de renommée internationale Thomas Bauer, dési-
reux de contribuer au développement infrastructurel de la 
région en finançant les frais d’entretien du bâtiment comme 
bailleur de fonds. De plus, il garantit à la localité avec son 
« Kulturwald gGmbH » un programme musical à long terme 
de haut niveau qui a attiré depuis à Blaibach de nombreux 
touristes culturels interrégionaux. Par ailleurs, la commune 
utilise la salle de concert pour ses manifestations.
Grâce aux résultats rapidement visibles des travaux et à l’en-
gagement des citoyens et des mécènes, les habitants ont 
pu très rapidement apprécier leur cœur de ville. Le projet a 
également généré d’autres investissements à Blaibach : 
rénovée et étendue, l’auberge du château ou le Musée de 
l’artisanat ont complété le temps en tant qu’édifices mar-
quant la physionomie des lieux. La revalorisation de l’espace 
public en liaison avec le caractère architectural unique de la 
salle de concert promet des choses positives et enrichit la 
ville au niveau architectural, culturel et économique. Le pro-
jet a obtenu en 2015 une récompense du Prix de l’architecture 
allemand et en 2016, la Nike, pour l’engagement social ainsi 
que la grande Nike.

CULTURE ARCHITECTURALE EN UN COUP D’ŒIL
• Projet phare pour redynamiser le centre, pour activer le 

tourisme culturel, initiant également des investissements  
en aval

• Rapide mise en œuvre des processus et résultats rapide-
ment visibles pour les citoyens

• Nouveau sentiment de communaturé dû à l’intégration 
active et l’engagement intensif des citoyens

• Préservation du bâti traditionnel grâce à une préservation 
des monuments tournée vers des solutions

Conception et construction : 2010–2014
Maître d’ouvrage : Commune de
Blaibach, propriétaires privés
Concepteur : Peter Haimerl Architektur, 
München ; Karl Landgraf ; Thomas Beck, 
a.k.a. Ingenieure, München ; Planungsteam 
Schmid, Blaibach ; Müller-BBM, Planegg ; 
Cirtec, Michael Hopf, Landshut

Taille : 0,5 ha (Quartier rénové)
Coût : Salle des fêtes 1,1 M Euros ; 
Salle de concert : 2,6 M Euros

Pour plus d’informations,  
voir la fiche-projet en annexe

Faits
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De nombreuses zones pavillonnaires ont été créées à l’Ouest du Müns-
terland entre les années 1950 et 1970. Elles doivent aujourd’hui faire 
face au changement démographique et à l’évolution des modèles d’ha-
bitat et de vie. De concert avec la Bürogemeinschaft Imorde/Modulor-
beat en charge du projet, le projet de coopération HausAufgaben de la 
Regionale 2016 et de StadtBaukultur NRW élabore dans une série d’ate-
liers le développement futur des zones urbanisées. Le premier atelier 
de dix jours a eu lieu en juin 2015 à Dorsten-Barkenberg avec la ville de 
Dorsten. La série doit être organisée dans 15 autres sites du Münsterland 
jusqu’à la fin de l’année 2016 et le dialogue se poursuivra, dépassant le 
cadre du Münsterland. Les propriétaires et les résidents sont entrés en 
discussion au moyen de formes de communication créatives avec des 
étudiants, des prévisionnistes et des experts financiers à propos de 
leurs besoins futurs en matière d’habitat, dans un atelier. Cet atelier a 
permis aux habitants du quartier de Barkenberg de voir leurs « lieux 
préférés » pour mettre en évidence les qualités particulières des zones
résidentielles. Ce format innovant a permis d’impulser un échange par-
ticipatif impliquant les habitants et le représentant communal sur le 
développement de zones pavillonnaires pouvant inciter à de plus amples 
initiatives dans d’autres régions également.

CULTURE ARCHITECTURALE EN UN  
COUP D’ŒIL

• Sensibilisation de la population et des communes 
aux besoins de changement

• Encouragement de communication parmi les 
habitants et avec les communes

• Participation des propriétaires et des habitants 
grâce à un dialogue créatif avec les concepteurs

• Initiative innovante pour le développement de 
zones pavillonnaires comme impulsion pour les 
autres régions

La culture architecturale identifie les défis actuels

Projet HausAufgaben à Dorsten-Barkenberg –  
Approche de l’avenir d’une localité et de ses
habitants

Réunion : Juin, 2015
Donneur d’ordre : Ville de Dorsten, Regionale 2016 
Agentur GmbH, StadtBauKultur NRW
Administrateurs : Andreas Brüning, IMORDE Projekt- 
und Kulturberatung, Münster, Berlin ; Jan Kampshoff, 
modulorbeat – ambitious urbanists & planners, Münster
Projektkoordination : Andreas Brüning, Jan Kampshoff, 
Ulrich Pappenberger

Pour plus d’informations, voir la fiche-projet en annexe

Faits

Chaque commune doit trouver individuellement la méthode correcte pour une 
revitalisation par le développement intérieur et la création d’une tradition de 
construction. De même, le « poids des souffrances » manifeste une dynamique 
diverse dans les communes. Toutefois, les procédés de redynamisation appliqués 
avec succès découlent de règles de base généralisables. À ce titre, l’adminis-
tration et les responsables politiques ont un rôle majeur à jouer pour générer 
des impulsions car le processus exige de définir des cibles claires, des stratégies 
et des positionnements. Ceux-ci doivent être pilotés, accompagnés et soutenus 
activement. La culture architecturale pour les communes dynamiques avec des 
perspectives d’avenir est impossible sans dialogue.
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Infrastructures et paysages –
Aménagement actif de  
l’évolution des paysages dans
l’équilibre des intérêts.

Infrastructures multifonction Un grand nombre d’infrastructures techniques 
et de transport nécessaires pour notre société de mobilité marquent les espaces 
paysagers en Allemagne. Elles incluent les voies de communication supralocales 
telles que les autoroutes et les ponts, les routes fédérales, régionales et com-
munales avec leurs aires de repos, leurs murs anti-bruit, leur signalisation ou 
leurs feux de circulation. S’ajoutent à cela les intrastructures ferroviaires avec 
leurs ponts, leurs tunnels, leurs voies et leurs gares influençant le paysage mais 
aussi la physionomie des communes. L’impact des infrastructures n’est pas 
toujours positif – si le bâti historique tel que les gares et les anciens viaducs 
sont souvent utilisés comme enseigne d’une commune, les infrastructures 
modernes segmentent souvent les paysages formant un tout. Dans le meilleur 
des cas, elles sont considérées comme un mal nécessaire mais rarement comme 
une valeur ajoutée. Dans le cadre de grands investissements qui accompagnent 
la construction et la rénovation des infrastructures, il serait plus facile d’investir 
dans une mise en valeur conceptionnelle des solutions techniques et de leurs 
synergies pour revaloriser l’espace public. Le potentiel de valeur ajoutée de la 
culture architecturale que comportent les ouvrages d’art est trop rarement 
utilisé.

Organisation de la transition énergétique Les paysages sont fortement 
marqués dans leur aspect par des équipements de production de matières 
premières et d’énergie, mais aussi de distribution d’énergie. Les lignes haute 
tension, les centrales thermiques et les régions minières entraînent des inter-
ventions profondes sur la nature et les paysages. L’abandon de l’énergie nucléaire 
et le renoncement progressif des combustibles fossiles au profit des énergies 

Le paysage rural en Allemagne se transformera radicalement dans les années qui viennent 
sous l’effet du changement climatique, de la production d’électricité, du déploiement des 
infrastructures et des nouvelles utilisations. Il offre de la place à l’agriculture, mais aussi  
aux bâtiments pour le transport et la transition énergétique. C’est un lieu de résidence et un 
espace de détente, un lieu de nature et de biodiversité. Seuls l’aménagement actif des  
nombreuses utilisations du milieu bâti et du paysage dans l’équilibre des intérêts et par des 
concepts de mobilité multifonctions innovants, et la relation unique ville-campagne de notre 
espace culturel peuvent être assurés à long terme, même en ces temps de changement 
climatique.
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renouvelables entraînera d’autres changements profonds dans les paysages. 
Les ensembles urbains ayant connu une croissance historique ont été détruits, 
tout comme les paysages formant une unité. Ce bouleversement des paysages 
doit donc être perçu plus profondément qu’auparavant comme une mission 
d’aménagement qui ne peut être réglée uniquement pas des surfaces de com-
pensation. L’aménagement des sites doit prendre en compte les conséquences 
conceptionnelles mais aussi sociales, écologiques et économiques des équi-
pements techniques pour les paysages.

Des chances grâce à l’adaptation au climat Le changement climatique 
entraînera l’augmentation d’épisodes extrêmes tels que les pluies torrentielles, 
les inondations, les tempêtes et les périodes de canicule et de sécheresse.
La préservation des ressources naturelles, une gestion économique de la ges-
tion des surfaces et la prise en compte des fonctions écologiques qu’assurent 
les paysages sont des éléments indispensables pour obtenir des stuctures 
urbaines et de structures libres durables et résistantes. L’enjeu n’est pas seu-
lement de préserver les surfaces non bâties, mais aussi de doter ou d’ajuster les 
espaces libres et les paysages. Ces aspects concernent directement les com-
munes dans l’organisation de l’utilisation des surfaces et dans l’aménagement 
d’espaces verts internes. Mais il faut également l’intervention d’autres autorités 
et acteurs compétents, par exemple, dans la protection des côtes contre les 
inondations, ou dans la sylviculture. Ainsi, l’adaptation des espaces au climat 
relève de la responsabilité de nombreuses parties et n’est pas viable sans une 
coopération interdisciplinaires et une approche multifonction. Cela implique de 
nouvelles impulsions pour une construction compatible pour le climat et les 
paysages, de même que des espaces libres et de loisirs qualifiés.

Aménagement actif du paysage par la  
conversion et la réhabilitation

Quelques paysages sont soumis à des interventions et des transformations 
particulières  ; ainsi, l’extraction de ressources entraîne des interventions consi-
dérables dans l’équilibre de la nature qui font disparaître également des zones 
d’habitats complètes dans certaines régions. Si la loi sur la protection de la 
nature (BNatSchG) prescrit des périodes définies pour une remise en culture, 
l’état initial des paysages ne peut être rétabli, ce qui n’est parfois même pas 
recommandé, par ex. parce que les sablières ou les gravières peuvent favoriser 
de nouvelles zones humides précieuses. Des synergies précieuses peuvent être 
dégagées si l’on saisit l’occasion d’une remise en culture pour un aménagement 
des paysages de qualité et de caractère promotionnel. Il en va de même pour 
les parcs paysagers et les expositions d’horticulture préparées de longue main, 
les pays se transformant dans des paysages cultivés particuliers tout en conser-
vant un impact positif sur l’économie régionale et le tourisme.

Expositions d’horticulture Au niveau fédéral ou régional, des expositions 
d’horticulture ont lieu tous les deux ans comme Bundesgartenschau (BUGA), et 
en alternance avec les Landesgartenschau (LAGA) des différents Länder. Géné-
ralement tous les dix ans, la BUGA est conçue comme une exposition 

Des espaces publics toujours  
plus importants
37 % des communes considèrent l’aménage-
ment de locaux publics comme l’une des 
tâches majeures dans le domaine de la con- 
ception et de la construction. Plus la com-
mune est grande, plus il est important : 22 % 
des communes rurales, 26 % des petites 
villes de petite taille, 39 % des petites villes 
de petite taille et 54 % des villes de tailles 
moyennes considèrent l’espace public 
comme une mission.  K2
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d’horticulture internationale (IGA, la prochaine aura lieu en 2017 à Berlin). Tra-
ditionnellement, les BUGA sont plutôt localisées dans les grandes villes. En 2015 
a eu lieu la « BUGA 2015 Havelregion », mais pour la première fois, au-delà des 
limites des communes et des Länder, dans des villes plutôt petites. En revanche, 
les LAGA sont plutôt réalisées traditionnellement des petites communes. Ainsi, 
la petite ville de Wittstock/Dosse organisera en 2019 la LAGA « Grüne Bürgers-
tadt » dans le Land de Brandebourg. Une exposition d’horticulture peut être le 
moteur du développement urbain car en règle générale, l’investissement dans 
l’espace vert n’est que temporaire ; toufefois il donne lieu à de nombreuses 
mesures d’accompagnement dont la ville profite durablement. Des projets de 
mise en valeur concernant les visiteurs sont réalisés à tous les niveaux du déve-
loppement urbain et régional, dans le développement des quartiers et l’amélio-
ration de l’environnement, dans le domaine des infrastructures de sport, de jeux 
et de loisirs et celles des transports. De même, les communes se voient offrir 
une chance unique d’améliorer les situations problématiques ou les dérives 
urbaines, de réaliser des réparations pour la ville et de revitaliser les friches 
urbaines. Ainsi, la BUGA 2019 à Heilbronn s’est fixé pour objectif de faire de la 
Neckarinsel, en aménageant des zones libres mais aussi en créant sur le plan 
architectural, le nouveau quartier intégré « Neckarbogen ».

La LAGA 2010 de Rosenheim qui a attiré plus d’un million de visiteurs était 
placée sous le thème du paysage fluvial. Des zones anciennement inaccessibles 
au bord de l’eau et sur l’eau n’ont pas été rendues praticables pour la seule période 
de la LAGA, mais durablement pour la population à partir d’un concept qui imbrique 
la ville dans son paysage fluvial. De même, la LAGA 2013 de Prenzlau dans le 
Brandebourg a été utilisée pour une qualification de l’espace urbain en élargissant 
le terrain de la Unterruckersee jusque dans la ville ancienne. Depuis peu, les 
expositions d’horticulture sont également utilisées pour thématiser des tâches 
générales telles que la remise en état des grands paysages, le développement 
et le profilage de régions (métropolitaines) ou l’adaptation au changement cli-
matique. L’exposition horticole régionale de Schwäbisch Gmünd dans le Land de 
Bade-Wurtemberg était placée en 2014 sous le thème central « Entre Ciel et 
terre » et sous ceux de la protection du climat et du développement durable.

Les expositions d’horticulture supposent de longues années de préparation 
impliquant tous les acteurs importants de la commune. De même, la population 
est invitée dès le début des études, sous diverses formes de participations, à 
s’impliquer en soumettant ses idées sur la planification de l’exposition d’horti-
culture. Le budget est défini dans le budget communal et peut être ainsi planifiée 
dans la suite des procédures administratives. Tous les participants travaillent 
avec un objectif clair et une date fixe. Ce qui dégage des dynamiques et des 
énergies particulières. Ainsi, l’exposition horticole peut devenir un potentiel pour 
toute la région, en particulier dans les petites communes rurales et mobiliser un 
large engagement. Dès les années 2011 et 2012, la ville d’Überlingen a proposé 
trois ateliers citoyens pour son exposition d’horticulture en 2020 dans le 
Bade-Wurtemberg afin de discuter publiquement des sites d’exposition ainsi que 
des contenus du concours d’idées et de réalisation mis en place en 2012.

Le maître d’ouvrage et le demandeur pour l’exposition d’horticulture est 
toujours la commune organisatrice. Ainsi, elle est responsable du financement 
et a la charge de sa propre contribution. Celle-ci tourne généralement autour 
de 10 % à 50 %. De plus, les projets au cours des expositions d’horticulture 
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La culture architecturale est durable

 :metabolon – Un dépôt d’ordures devient
un centre de compétences et un parc de loisirs

dont la qualité dans le contenu et l’espace est à tout moment 
élevée », indique le texte de l’appel au concours. Les lauréats 
étaient l’équipe d’études interdisciplinaire de Düsseldorf 
FSW Landschaftsarchitekten et pier7architekten. Leur tâche 
n’était pas de transformer la section désaffectée du dépôt 
d’ordures, mais de spacialiser et d’associer les quatre élé-
ments prescrits « Recherche et développement », « Domaine 
d’activité durable », « Loisirs et détente » et « Un dépôt d’or-
dures devient un lieu d’apprentissage et d’expérience ». 
L’espace pour les offres de loisirs et d’apprentissage, les 
unités d’activité et les centres de recherche est de toute 
première importance pour l’opinion publique et réservé au 
personnel. 
On identifie de loin la pointe noire de l’ancien dépôt d’ordures. 
Or ce ne sont pas les feuilles de plastique caractéristiques 
des installations désaffectées qui les couvrent mais les 
matières inertes, matériaux pierreux transformés en granu-
lés de béton qui font du monticule le signe de reconnaissance 

Depuis 1982 à nos jours, le centre de collecte de Leppe dans 
le Bergisches Land ne stocke pas seulement les déchets, mais 
procède à un tri, un compostage et recyclage exemplaire et 
les utilise pour produire de l’énergie. À présent, le dépôt d’or-
dures est également à la fois un parc de loisirs, un centre 
d’information et un site d’activité moderne. « :metabolon » est 
le nom du projet dans lequel une partie désaffectée d’un 
dépôt d’ordures est devenue le point de départ du dévelop-
pement du site. 
Avec trois années de préparation jusqu’à la date de l’arrêt 
d’exploitation, le syndicat de gestion des déchets du Ber-
gisches Land a organisé un concours d’urbanisme et d’amé-
nagement des paysages, en coopération avec la Regionale
2010. Thème du concours et donc significatif pour toutes les
contributions : Transformation des matériaux, nommée éga-
lement métabolisme. « :metabolon » continuera à être un site 
en changement permanent. L’important n’est pas la définition 
d’un état final attrayant, mais la réalisation d’un processus 
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du pays. Depuis le sommet sombre, un chemin conduit au 
pied de la pente. Réalisés comme un ruban dit de succession, 
les sols inertes pauvres sont petit à petit parsemés de végé-
tation naturelle, de sorte que le monde minéral cède peu à 
peu le pas au monde minéral. L’idée de changement et de 
circuit naturel est appliquée également au sol. « Les petits 
arbres deviennent de grands exemplaires, meurent et sont 
transformés en humus par la nature où naissent des nouveaux 
arbres », expliquent les lauréats du concours à propos de 
l’aménagement tout autour du pied du monticule. Le chemin 
continue vers un centre d’information et de compétence. Le 
bâtiment est le point de départ de visites guidées pour le 
public sur le terrain, de plus, y sont présentés des expositions 
sur le thème de l’environnement et les technologies environ-
nementales, des conseils gratuits pour des événements 
culturels. 
Il existe encore d’autres pôles d’intérêt qui transforme une 
partie du centre de collecte en un parc de loisirs attrayant et 
public : au sommet du dépôt nouvellement créé se trouve 
une plateforme panoramique couverte d’un revêtement en 
caoutchouc rouge et vallonnée par des surfaces de saut de 
type trampoline et par le plus long tobogan double d’Alle-
magne qui descend en pente raide. La perspective de faire 
du parapente depuis le sommet du dépôt, un parcours de 
cross country de 3,5 km pour les VTTistes, et plus tard un 
golf cross traversant le terrain sont autant d’aimants attirant 
les visiteurs.

Conception et construction : 2007–2011
Maître d’ouvrage : Bergischer 
Abfallwirtschaftsverband, Engelskirchen
Concepteur : FSW Landschaftsarchitekten, 
Düsseldorf ; pier7 architekten, 
Düsseldorf ; Kunkel + Partner GmbH & Co 
KG, Düsseldorf

Taille : 31,5 ha	
Coûts : 10,3 M Euros

Pour plus d’informations,  
voir la fiche-projet en annexe

Faits
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CULTURE ARCHITECTURALE EN UN COUP D’ŒIL
• La remise en culture est l’occasion d’investissements  

sur le site

• Valeur ajoutée grâce à une réutilisation d’un site industriel

• Terrain ouvert accessible à tous comme site d’apprentissage 
et de loisirs

• Transfert de connaissances par des éléments ludiques et 
aux formes agréables
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conviennent parfaitement pour pouvoir bénéficier des programmes de finance-
ment courants et procéder à des investissements. Les fonds prévus par la com-
mune dans le budget pour réaliser cet événement sont financés pour 70 à 90 % 
par les entrées, les recettes publicitaires et le mécénat. Les nombreux effets de 
synergie et les investissements suivants rendent rentables les investissements 
supplémentaires pour la plupart des communes organisatrices. L’expérience 
montre en effet que les expositions d’horticulture déclenchent les investisse-
ments des entreprises locales dont profitent ces dernières à la fin de l’exposition. 
La revalorisation des espaces verts publics et les investissements privés dans 
le domaine de la gastronomie et de l’hôtellerie vont de pair et apportent une 
augmentation durable de l’attrait de la commune, comparable aux effets produits 
par les parcs paysagers et les expositions horticoles pour une région.

Parcs paysagers Les parcs paysagers comptent sur le potentiel régional ou 
local existant et mettent en valeur l’espace naturel avec un minimum d’interven-
tion pour les loisirs et le tourisme. La combinaison d’espaces verts et d’espaces 
libres, la création de biotopes reliés entre eux pour améliorer l’efficacité écolo-
gique, la mise en place d’un réseau intercommunal de pistes cyclables et de 
chemins de randonnées ou la perception du paysage par l’information et le mobi-
lier sont des offres typiques d’un parc paysager. Ainsi, des contrées qui n’étaient 
pas particulièrement perçues comme paysage particulier cohérent peuvent être 
appréciées comme attrayantes. L’un des parcs paysagers les plus connus d’Al-
lemagne est le Landschaftspark Emscher créé lors de l’IBA Emscher Park en 
1999, rattaché d’abord à 17 communes, moyennes et petites et à présent à 20. À 
cet effet, les corridors verts régionaux existants ont été reliés entre eux sur une 
surface de 300 km² et réunis par un nouveau corridor pour former un système 
de parc cohérent. De nouveaux chemins de randonnée et des pistes cyclables 
mettent le parc en valeur et le rendent attrayant pour les loisirs et le tourisme de 
jour. Ainsi, les parcs paysagers assurent à la population sur place un peu de 
qualité de vie, offrant aux visiteurs une identité régionale particulière. Ils peuvent 
développer précisément la force d’attraction nécessaire pour pouvoir conserver 
ou appeler à la vie des offres de services tels qu’une épicerie de village, un café 
ou un lieu de réunion. Selon le contexte régional, les communes rurales, les petites 
villes ou encore les villes moyennes de petite taille peuvent tirer profit de l’inté-
gration dans un paysage créé ouvrant la voie vers une commune dynamique.

Les parcs régionaux sont une forme particulière de parc paysager. Ils relient 
les agglomérations à la périphérie et visent particulièrement les potentiels agri-
coles des communes impliquées et la variété du paysage. Tout autour de Berlin 
jusqu’à Brandebourg, de nombreuses associations telles que le « Regionalpark 
Barnimer Feldmark e. V. » à Brandebourg et le « Förderverein Landschaftspark 
Nord-Ost e. V. » à Berlin s’occupent de sept parcs régionaux sur plusieurs Länder 
qui utilisent comme enseigne l’image rurale des communes riveraines et les 
produits agricoles locaux. Les sept parcs se sont regroupés en une organisation 
faîtière pour faire avancer conjointement les contenus du projet et le marketing. 
Ainsi, un réseau de pistes cyclables reliant entre eux les divers parcs régionaux 
a été créé. La réussite de tels projets suppose non seulement une coopération inter-

communale soutenue  ; la coopération avec les entreprises et les partenaires locaux 

mène en partie vers le succès. La place prise par les parcs est ancrée dans le plan 

d’aménagement du paysage et un plan d’occupation des sols, de sorte qu’ils sont pris 
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en considération dans les concepts et les projets approfondissant la question. Ils 

bénéficient d’un soutien financier important par le biais de mécènes, de subventions 

de l’UE et de mesures d’entretien des paysages, au titre du régime de compensation 

dans le cadre de la protection de la nature. Mais ces espaces mis en valeur et créés 

avec précaution contribuent à générer des effets positifs de synergie pour les communes 

rurales avoisinantes et les habitats villageois.

Renaturation des zones d’extraction minières En Allemagne, il existe de 
nombreuses zones d’extraction minières où des matières premières sont extraites 
pour différentes branches économiques. Selon l’Office fédéral de l’environne-
ment (UBA), 7,3 ha de surface étaient utilisées en 2011 tous les jours pour l’ex-
ploitation des matières premières, dont deux hectares pour le lignite. L’exploi-
tation du lignite a pour effet une intervention massive dans la nature, les paysages 
et le site naturel. De même, l’exploitation et l’ « électrification » de ce dernier ont 
des conséquences graves sur la population locale. Depuis les années 1960, 100 
villages ont dû céder la place aux mines de lignite de Lusace. Par ailleurs, il existe 
actuellement des plans pour d’autres déplacements de population. Les surfaces 
fortement exploitées seront tôt ou tard remises en culture, les gisements et la 
durée d’utilisation étant limités. Ce processus sera éventuellement accéléré par 
les plans du gouvernement fédéral afin de cesser l’exploitation du lignite et de 
la houille pour produire de l’énergie d’ici à 2040.

Le vaste réaménagement des surfaces et des sites accompagnant cette 
décision est la tâche d’aménagement des paysages à grande échelle : les espaces 
anciennement inaccessibles peuvent être rouverts au public après une longue 
période et adaptées aux besoins de la population. Rien n’est possible sans 
beaucoup de créativité et d’investissements importants. Un exemple dans la 
gestion d’une telle tâche est entre autres représenté par l’Exposition interna-
tionale de la construction (IBA) Fürst-Pückler-Land qui s’est exclusivement 
consacrée de 2000 à 2010 aux changements structurels de la région d’exploi-
tation du lignite du Sud Brandebourg. 30 projets ont été promus pour la trans-
formation des paysages, certains étant encore en cours comme le développe-
ment des paysages lacustres de Lusace. Jusqu’en 2018, 14 000 ha de surfaces 
d’exploitation seront noyées et la région, encore marquée par des paysages 
détruits, sera transformée en un paysage lacustre artificiel qui sera ouvert pour 
les loisirs et le tourisme.

De même, les petites surfaces d’exploitation, les surfaces de dépôts d’or-
dures, les stations d’épuration et autres équipements techniques cesseront leur 
activité, seront remis en culture ou renaturés après une période d’exploitation 
déterminée. Ces mesures peuvent apporter une contribution majeure pour rendre 
attrayantes auprès de la population les surfaces inaccessibles, par une nouvelle 
mise en valeur fonctionnelle et un réaménagement de qualité. Ces surfaces et 
équipements ont un énorme potentiel pour la culture architecturale grâce au 
soutien apporté par les communes locales et à l’initiative des exploitants. Ainsi, 
le cimentier Holcim a transformé une ancienne carrière d’ardoise en un parc de 
loisirs qui apporte un nouvel attrait à la commune de Dormettingen, dans le 
Bade-Wurtemberg et à toute la région. Les aides et les conseils de l’État et des 
Länder se limitant souvent dans de tels projets de développement au respect 
de normes techniques et de réglementations concernant la protection de la 
nature, il faut surtout de bons exemples innovants afin de proposer aux acteurs 
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des incitations avec des situations initiales comparables. Il faut des exploitants, 
des investisseurs potentiels et une municipalité engagée pour épuiser les pos-
sibilités de ce type de tâches en matière de culture architecturale.

Nouveaux paysages énergétiques

L’impact de la transition énergétique et du changement climatique sur les pay-
sages et les habitats doivent être perçus comme une mission d’aménagement, 
tous les acteurs compétents ne la perçoivent pas comme telle. Certes, les nou-
velles technologies affectent moins les sols des infrastructures conventionnelles 
d’approvisionnement en énergie et donc les équilibres naturels, mais elle sont 
réversibles et peuvent être facilement reconverties comme infrastructures pour 
l’énergie atomique ou charbonnière. Toutefois, elles transforment durablement 
les paysages avec l’exploitation par des sites toujours nouveaux. Pour maîtriser 
ce développement en termes d’aménagement, aucune base ou concept informel 
ou presque n’est élaboré, à la différence d’autres plans d’aménagement. Projets 
privilégiés pour les espaces extérieurs, ce sont les conditions écologiques d’en-
semble, les potentiels économiques et la disponibilité des terrains qui décident 
du site et de l’implantation d’éoliennes, d’installations solaires et de lignes 
électriques. L’aménagement utilise leur énorme impact spatial sur le paysage 
cultivé et ses conséquences pour l’habitat environnant.

De la station d’épuration à un haut lieu de la culture et du tourisme – ce 
qui semble invraisemblable en théorie, une équipe de concepteurs et 
d’artistes y sont parvenus dans la pratique. Cet équipement technique 
était exploité depuis plus de 40 ans avant d’être fermé en 1997. La friche 
industrielle a été ramenée avec l’initiative « Kunstprojekt 2010 », dans 
le cadre de Kulturhauptstadt Ruhr. À l’endroit où étaient jadis traitées 
les eaux usées se trouve aujourd’hui une installation en terrasse plantée 
et praticable, et dans un deuxième ancien bassin de décantation rond 
nagent des poissons rouges. Les ponts racleurs qui, autrefois, pous-
saient les boues de décantation au centre du bassin, enjambent comme 
passerelles la nouvelle création. Gastronomie, bureaux, salles de confé-
rence et de séminaires se trouvent dans l’ancienne salle des machines 
et les annexes. D’étonnantes possibilités pour passer la nuit sont pro-
posées grâce à cinq anciennes canalisations qui, alignées sous un 
groupe d’arbres, sont dotées d’un lit pliant. Situé directement sur la 
piste cyclable d’Emsch, le BernePark est aujourd’hui encore, des années 
après l’événement « Kulturhautstadt », un lieu d’événements culturels 
à Bottrop. C’également un espace de loisirs et de détente qui séduit en 
mettant en symbiose le paysage, l’art et l’architecture.

La culture architecturale crée des lieux innovants

BernePark Bottrop – Quand un bassin
d’épuration devient un site dédié à l’art  
et à la culture

Conception et construction : 2009–2011
Maître d’ouvrage : Emschergenossenschaft 
Concepteur : Planungsbüro DTP Landschaftsarchitekten 
GmbH, Essen ; Ahlbrecht Baukunst, Essen 
Taille : 2,9 ha
Coûts : 2,86 M Euros

Pour plus d’informations, voir la fiche-projet en annexe

Faits

CULTURE ARCHITECTURALE EN UN  
COUP D’ŒIL

• Concept innovant de réutilisation des infra
structures désaffectées

• Aménagement recherché faisant référence  
à l’utilisation initiale

• Collaboration réussie entre architectes 
paysagers, architectes et artistes

• Mélange d’offres pour le travail, les loisirs, la 
culture et la détente, à la fois pour la population 
locale et les touristes
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Les zones de conversion, potentiel Pour les usines de biomasse, de biogaz, 
la culture énergétique et les centrales d’énergie solaire n’agissent pas à la ver-
ticale comme les éoliennes, elles occupent en premier lieu beaucoup de surface 
et des paysages jadis disponibles pour l’agriculture et la détente. Pour pouvoir 
apporter une valeur ajoutée au développement des communes, il est utile d’uti-
liser des zones de conversion et de favoriser leur transformation au profit de la 
transition énergétique. La commune de Saebeck, de 7000 habitants, à proximité 
de Münster en Rhénanie du Nord-Westphalie a transformé, par exemple, un 
ancien site militaire en parc bioénergétique. Les installations d’énergie solaire 
et photovoltaïque ont été montées sur d’anciens bunkers, empêchant ainsi 
d’intervenir au niveau des sols et permettant l’exploitation des bâtiments encore 
utilisables.

Il existe en particulier dans les communes en déclin de nombreuses zones 
de remise en état et de conversion qui peuvent être exploitées comme champs 
d’expérimentation et d’innovation pour la transition énergétique. Les scienti-
fiques se plaisent à les appeler « sites sensibles de la transition énergétique ». 
La fondation du Bauhaus, à Dessau, se penche actuellement sur le projet de 
recherche « Avant-garde énergétique de l’Anhalt » avec les potentiels apportés 
dans les ensembles urbains pour la production d’énergies renouvelables. De 
nouveaux modèles de services sont testés et développés dans le « Reallabor 
Anhalt ». Le Ministère de l’Économie, de la protection climatique, de l’énergie et 
de l’aménagement régional de Rhénanie Palatinat ainsi que la Fédération alle-
mande des villes et des communes et le Bureau fédéral pour les tâches immo-
bilières (BlmA) ont créé l’initiative régionale « Énergies régénératives et conver-
sion ». Les communes sont aidées à utiliser les zones de conversion existantes 
pour le développement des énergies renouvelables, donnant ainsi des impulsions 
pour la poursuite du développement du site. Dix projets-pilotes encouragés sont 
réalisés depuis 2012 dans le cadre de cette initiative. Des parcs éoliens, des 
centrales solaires et de biomasse, y compris des parcs industriels, sont mis en 
œuvre tout comme l’expérimentation des technologies de stockage ou la culture 
énergétique.

Bon aménagement du site Les éoliennes sont autorisées comme projet 
privilégié à l’extérieur à condition qu’elles respectent les distances réglemen-
taires par rapport aux abords des villes. Des zones propices au vent sont recon-
nues, tenant compte de critères d’exclusion supérieurs afin d’identifier des sites 
appropriés dans les communes au niveau de l’aménagement régional. Ces der-
nières peuvent également représenter des zones de concentration pour l’éner-
gie éolienne dans le plan d’occupation des sols. Une fois cette opération réalisée, 
de telles installations sont autorisées exclusivement dans cette zone. Souvent, 
de telles zones sont toutefois construites dans des paysages encore morcelés 
– la construction a lieu à l’endroit où aucun autre intérêt ne s’y oppose. Il appa-
raît que les objectifs relevant a priori de la culture architecturale soient à intégrer 
à des programmes de développement régionaux équilibrés et à des plans régio-
naux significatifs.

Cette forme de « planification négative » n’identifiant que les surfaces rési-
duelles appropriées laisse une part d’arbitraire au niveau de l’aménagement du 
paysage. Une organisation régulée et un aménagement actif et ciblé exige davan-
tage que de réduire au maximum les nuisances dues au bruit et à l’ombre. Il est 
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Jusqu’à présent, les panneaux 
solaires ne gênent ni les com-
munes …
69 % des communes interrogées ne trouvent 
pas que la construction de panneaux solaires 
change le paysage de leur commune. 20 % 
considèrent que les équipements sont une 
gêne visuelle et 10 % une amélioration du 
paysage.  K21

... ni la population
Même parmi la population, 71 % des  
personnes interrogées ne perçoivent pas  
de changement dans le paysage dû à la 
construction de panneaux solaires. Si des 
modifications peuvent être constatées,  
les personnes interrogées tendent à consi
dérer positif le changement.  B9
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important que la surface disponible et son prix ou les intérêts particuliers concer-
nant la mise en place d’une installation plutôt aléatoire et non planifiée soient 
les seuls critères décisifs. Bien au contraire, la topographie et le paysage doivent 
être pris en considération dans le choix des sites. Car des éoliennes s’insèrent 
plus harmonieusement dans leur environnement naturel que si l’on fait ressortir 
les hauteurs de la Geest, les alignements dans la Marsch ou les autres éléments 
naturels. De même, l’utilisation du tracé d’infrastructures existantes telles que 
les lignes électriques ou les routes sont des points de départ utiles pour un 
aménagement. La concentration d’équipements dans des zones (pré)polluées 
entre parmi toutes les stratégies imaginables pour assurer le caractère intact 
et unique de paysages à protéger ou d’une grande importance historique. Une 
simple séparation en zones naturelles protégées, zones d’espacement et 
« espaces résiduels » purement fonctionnels ne sont pas acceptables – car ces 
« espaces résiduels » sont les espaces fréquentés tous les jours par les hommes 
et doivent être aménagés.

La France et la Belgique se sont déjà préoccupées de l’impact et des poten-
tiels des éoliennes au plus haut niveau. Ainsi, les gouvernements ont élaboré 
des recommandations pour des études de site dans un manuel pour l’aména-
gement des éoliennes. Des analyses et des propositions de variantes indiquent 
comment analyser et prendre en compte la morphologie des paysages en consé-
quence. Éléments importants d’aménagement, des rapports visuels sont thé-
matisés, pouvant entraîner l’exclusion volontaire d’installations, mais aussi une 
mise en place ciblée. En Allemagne, l’Université technique de Munich a présenté 
dans sa publication « Énergie éolienne et esthétique des paysages – Disposition 
des parcs éoliens respectant les paysages » des propositions de solutions 
concrètes pour positionner et disposer des pylônes en tenant compte de l’ar-
chitecture paysagère.

Dans la pratique, les critères d’aménagement sont à peine pris en considé-
ration. Le guide communal « Énergie éolienne et communes » du Land de Rhé-
nanie-Palatinat place au centre de son attention l’optimination de la valeur 
ajoutée et la coopération intercommunale ; de même la « Toile de fond territoriale 
de l’énergie éolienne : une aide à l’aménagement environnemental pour les 
communes » dans l’Atlas énergétique de Bavière a réuni 40 critères identifiant 
en premier lieu les sites appropriés. Ces critères d’exclusion sont les zones 
d’espacement et les zones protégées. Ces thèmes centraux sont applicables et 
importants pour tout le territoire fédéral mais doivent être complétés par des 
aspects d’aménagement. Même si, dans l’enquête de la Bundesstiftung Baukul-
tur, la plupart des communes allemandes ne considèrent pas encore comme 
particulièrement grave l’impact des équipements techniques, les choses sont 
appelées à changer dans un proche avenir. Aucune commune ou presque ne 
perçoit à présent les installations comme un enrichissement. Une réflexion 
créative sur la tâche de planification et de construction est donc plus que jamais 
nécessaire.
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Nouveaux circuits énergétiques Il n’y aura pas de transition énergétique sans 
utiliser les surfaces agricoles en concurrence avec la production de produits 
alimentaires. L’agriculture est à la fois pollueuse, sinistrée et acteur majeur. Selon 
l’UBA, elle participe jusqu’à 13 % aux rejets globaux des gaz à effet de serre. De 
même, elle est sinistrée à cause des pertes de récolte faisant suite aux pluies 
torrentielles provoquées par le dérèglement climatique ou aux périodes de séche-
resse. En 2015, le seul Brandebourg estime jusqu’à 20 % les pertes dans la récolte 
de colza et de froment par rapport à l’année précédente. Enfin, l’agriculture est 
un acteur majeur dans la protection du climat car elle aide à produire de la bioé-
nergie à partir de la biomasse. Le bois joue le rôle le plus important dans la valo-
risation énergétique de la biomasse. En 2011, 68 % du chauffage provenaient 

Les sources d’énergies renouvelables sont une tâche d’aménagement
Source : Bundesverband WindEnergie 2016
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Les éoliennes défigurent  
les paysages
5 % des communes associent les éoliennes  
à un changement positif du paysage, mais 
37 % considèrent que le paysage a été 
affecté par leur construction. C’est surtout 
dans les petites villes comprenant entre 
10 000 et 20 000 habitants et les Länder de 
Brandebourg et de Basse Saxe que la  
critique est la plus forte.  K21
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d’énergies renouvelables par la combustion de plaquettes ou de granulés. Les 
besoins en bois de chauffage ne pouvant pas être à eux seuls couverts par les 
forêts locales, toujours plus d’espèces à croissance rapide telles que le peuplier 
ou le saule sont produites sur des surfaces agricoles. Les plantations dites à 
rotation rapide sont abattues tous les trois à dix ans et sont subventionnables 
dans certaines conditions. Avec 1 620 ha de telles plantations, Brandebourg a 
occupé en 2011 la première place parmi les Länder. Les plantations servant entre 
autres à la culture énergétique tels que le maïs et le colza transforment les pay-
sages de manière considérable, même si la population et les communes ne le 
perçoivent pas comme tel.

Le potentiel économique que propose la transition énergétique est reconnu 
par beaucoup de communes dans les zones rurales, y compris par sa population. 
Dans maints endroits, des installations éoliennes citoyennes sont exploitées sous 
forme de coopératives ou comme SARL. La cession de parts dans les parcs éoliens 
rencontre un grand intérêt dans la population, de sorte que les possibilités de 
participation ont été rapidement épuisées dans la commune de Fuchstal en 
Bavière, avant même l’achèvement des travaux. Les communes peuvent soutenir 
l’engagement citoyen en mettant à disposition des surfaces ou en participant à 
la société exploitante comme l’a fait la commune de Markt Taschendorf. De 
nombreux Länder soutiennent l’implantation de parcs éoliens citoyens avec des 
aides à la publication comme le « Guide du parc éollien citoyen » qui, entre autres, 
a été financé par le gouvernement du Land de Schleswig-Holstein.

Quelques petites villes de communes rurales cherchent également à atteindre 
l’autarcie énergétique ou le statut de village bioénergétique. L’objectif de com-
munes énergétiquement autarciques est d’être indépendantes des énergies 
fossiles, tout du moins sur le plan comptable et de couvrir intégralement leurs 
besoins à partir de sources d’énergies renouvelables. Les villages bioénergétiques 
produisent au moins 50 % de leurs besoins électriques et thermiques à partir de 
la biomasse issue de la production régionale. Il s’agit le plus souvent d’un mélange 
de production d’énergie des différentes ressources que sont le vent, le soleil et 
la biomasse obtenus sur le territoire de la commune. Ce qui crée des perspectives 
spéciales sur place : des emplois, des tarifs de l’énergie accessibles et un objec-
tif commun qui renforce l’esprit communautaire parmi les habitants. Le Ministère 
d’État de Bavière en charge de l’alimentation, de l’agriculture et des forêts encou-
rage et accompagne avec des administrations bavaroises chargées du dévelop-
pement agricole les concepts pour cent communes qui seront largement neutres 
au plan énergétique à l’avenir. Jusqu’en 2014, les projets de « Villages bioénergé-
tiques » ont été financés au moyen de fonds de l’EFRE, au Bade-Wurtemberg. Le 
quartier de Feldheim de la ville brandebourgeoise de Treuenbrietzen a accédé 
dès 2010 à l’autarcie énergétique grâce à la coopération entre les foyers privés, 
le réalisateur du projet et la commune. Pour cette réussite, Feldheim a été décla-
rée vainqueur en 2010 du premier concours fédéral « Villages bioénergétiques ». 
Depuis, le Ministère fédéral de l’Alimentation et de l’Agriculture organise ce 
concours tous les deux ans. Voici quelques exemples à suivre : 420 villages éner-
gétiques et communes énergétiquement autarciques ont été prévus pour l’Alle-
magne jusqu’en 2020. La transformation d’une commune en village bioénergétique 
peut avoir un impact social et économique positif, mais l’enjeu est une approche 
mulifonction et multidisciplinaire de nature à créer une valeur ajoutée en termes 
de culture architecturale, grâce à l’intégration de l’infrastructure énergétique. 

Les communes critiquent la 
culture bioénergétique
40 % des communes pensent que cette 
culture a un impact négatif sur le paysage. La 
construction d’usines de biomasse sont sans 
impact sur le paysage pour 65 % des com-
munes mais 30 % critiquent de telles usines. 
K21
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Les infrastructures : un élément d’aménagement des paysages

Tout comme les éoliennes, les infrastructures de transport marquent de leur 
empreinte le paysage environnant et les habitats voisins. Les points de vue et 
de référence sont surtout les ponts qui peuvent revêtir un caractère d’enseigne. 
Ce qui suppose un projet de qualité pour les corps de bâtiment et une intégration 
créative adaptée dans les paysages. Trop souvent, les infrastructures de trans-
port sont cependant ressenties comme facteur perturbant, un élément sépara-
teur ou une gêne pour les utilisations voisines. Elles semblent surtout à la mau-
vaise place lorsqu’elles affectent les structures morcelées et les ensembles 
urbains dans les zones rurales. La référence locale doit toujours faire partie des 
réflexions dans les projets d’infrastructure au lieu de planifications standards 
pour ne pas déprécier le paysage malgré des interventions architecturales.

Symboles Les infrastructures sont inévitables, nous en avons besoin pour la 
mobilité de la société et les circuits économiques. Cependant, elles ne peuvent 
réellement enrichir le paysage et les habitats ambiants que si elles sont perçues 
comme valeur ajoutée en termes d’aménagement. L’avantage d’un aménagement 
de qualité étant difficilement quantifiable sur un plan monétaire, l’investissement 
est faible dans la culture architecturale malgré le coût d’ensemble des projets 
d’infrastructure. Au contraire, le « Design », donc l’aspect des ponts, des rues 
et des murs anti-bruits résultent d’une logique fonctionnelle et technique. Afin 
que les ouvrages de génie civil puissent devenir des exemples exceptionnels 
d’aménagement, ils doivent s’insérer harmonieusement dans le paysage ou 
l’accentuer à dessein. Ils peuvent, si le cas est positif, servir de points d’orien-
tation, attirer les regards et être des ouvrages d’une grande qualité esthétique. 
Il n’existe pas de recette miracle pour l’aménagement, à utiliser en série. La 
topographie existante doit être la base, la référence à des structures historiques 
et l’utilisation de matériaux de construction, de couleurs et de formes de la région 
peuvent servir de leitmotiv.

Afin d’apprécier les prestations d’aménagement innovantes et particulières 
tout en éveillant la conscience pour la création dans les milieux professionnels, 
la Chambre des ingénieurs fédéraux BIngK et l’Association des ingénieurs 
conseils (VBI) organise tous les ans un prix pour la construction de ponts. Le 
Gänsebachtalbrücke, près de Büttstädt en Thuringe, créé pour les trains à grande 
vitesse de la Deutsche Bahn, a reçu le prix 2014 pour la construction de ponts 
à l’aspect esthétique et discret dans le paysage, mais aussi pour sa statique 
innovante. Pour la première fois, la modernisation d’un point a été récompensée 
avec l’entretien et le renforcement du Kochertalbrücke, près de Geislingen, dans 
le Bade-Wurtemberg, en 2016. Les ponts piétons et les pistes cyclables qui, 
souvent, marquent non seulement le paysage de son esthétique, mais aussi en 
liaison avec l’ensemble urbanisé, ont été également récompensés. Dans cette 
catégorie, le Donausteg, à Deggendorf en Bavière, a également gagné le prix 
pour la construction de ponts 2016.

Mais d’autres infrastructures et ouvrages liés aux transports peuvent enrichir, 
voire marquer les paysages. Ainsi, la Chambre fédérale des ingénieurs récom-
pense aussi les « Symboles historiques de génie civil ». À ce jour, 17 ouvrages 
ont recu en Allemagne une telle récompense – ainsi, par exemple, l’ascenseur 
à bateaux de Niederfinow est devenu une destination touristique très 
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Les routes, et surtout les lignes 
ferroviaires sont insuffisamment 
aménagées.
Seules 24 % des communes interrogées 
pensent que les lignes ferroviaires dans  
leur territoire communal sont d’une concep-
tion suffisamment bonne, 21 /% les trouvent 
insatisfaisantes. 38 % considèrent la 
conception des routes fédérales comme  
suffisante et 10 % comme insuffisante. Pour 
les routes régionales, 51 % des communes 
les estiment suffisantes et 14 % insuffi-
santes.  K20
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La culture architecturale a besoin d’ouvrages de génie civil de qualité

Le Conseil aux ponts – Exigence esthétique
envers les ouvrages techniques

Le plus important élément du guide : une étude de variantes 
portant non seulement sur les variables techniques, mais 
aussi sur les alternatives architecturales locales. D’autre 
part, l’une des tâches du comité consistait à apporter un 
conseil concret aux projets : de 2007 à 2011, le Conseil aux 
ponts a accompagné 28 projets qui ont trouvé leurs solutions 
en intégrant également les responsables politiques locaux 
et les initiatives citoyennes, lesquels répondent aux ques-
tions d’ordre économique et technique mais présentant aussi 
une qualité conceptionnelle élevée. Parmi les exemples 
remarquables figurent le Grubentalbrücke, nominé pour le 
Deutscher Brückenbaupreis 2016, le Gänsebachtalbrücke, 
récompensé par le même prix en 2014 ou le Schekondetal-
brücke en 2012. Les
projets montrent qu’une valeur ajoutée esthétique peut être
obtenue par un engagement n’augmentant pas les coûts; 
certains ouvrages ont même été réalisés à un meilleur coût 
grâce aux recommandations du Conseil. À l’heure actuelle, 

Les projets d’infrastructures publiques sont souvent étudiés 
sous un angle économique et fonctionnel, tandis que les 
aspects créatifs, esthétiques et locaux jouent un rôle subal-
terne. Pour gagner les décideurs de la Deutsche Bahn AG à 
l’idée de la conception esthétique des ponts ferroviaires, le 
Brückenbeirat, le Conseil aux ponts, a été créé après les 
années d’engagement de l’ingénieur civil Jörg Schlaich en 
2007. L’objectif du Conseil, constitué de présidents de direc-
toire, de directeurs gérants de la Deutsche Bahn ou de ses 
filiales ainsi que d’ingénieurs extérieurs, était d’optimiser la 
qualité créative d’ouvrages d’art en Allemagne et de les inté-
grer judicieusement dans leur site. « Car le critère majeur 
d’un pont, c’est le lieu où il se trouve », remarque le Professeur 
Steffen Marx, ancien membre du Brückenbeirat.
Le comité envisageait d’une part le développement des spé-
cifications dans la construction de ponts utilisées comme 
base pour la conception et l’évaluation. Un guide a été rédigé 
à cet effet montrant les méthodes pour de bonnes solutions. 
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une évaluation systématique du travail du Brückenbeirat 
serait utile entre 2007 et 2011 sur les objectifs définis et 
réalisés. Propriétaire de la Deutsche Bahn AG, l’État, qui est 
le maître d’ouvrage des ponts et dont la responsabilité est 
de servir d’exemple dans la construction de bâtiments 
publics, a pu être convaincu par le Brückenbeirat de prendre 
en compte les aspects de culture architecturale. Actuelle-
ment, le travail du Brückenbeirat en liaison avec l’achèvement 
des grands programmes de construction des nouvelles 
lignes s’est arrêté. Cependant, il existe dans le domaine tant 
de nouveaux projets que celui des grandes opérations d’as-
sainissement et de rénovation de la Deutsche Bahn demande 
un grand besoin d’optimisation conceptionnelle. La Bun-
desstiftung voit la nécessité, notamment dans le cas de ponts 
marquant de leur empreinte les lieux et les paysages, de 
réactiver le Brückenbeirat ou d’établir une phase de création 
régulière accompagnant les projets comme les concours, 
ateliers ou le conseil à la création dans le déroulement des 
projets. 

CULTURE ARCHITECTURALE EN UN  
COUP D’ŒIL

• Perception de la mission d’aménagement  
dans les ouvrages d’infrastructures 

• Comité consultatif dans le cas d’exigences 
architecturales élevées

• Guide sur les règles de conception et les 
méthodes de réalisation

• Développement de solutions locales et 
individuelles

Activité : 2007–2011 
Donneur d’ordre : DB AG et filiales
Bilan : 28 ponts optimisés dans leur
conception et techniquement
Publication : « Leitfaden Gestalten von
Eisenbahnbrücken » (2008)

Photo à gauche Unstruttalbrücke
(Participants : DB ProjektBau GmbH,
Berlin ; schlaich bergermann partner sbp
GmbH, Stuttgart ; SMP Ingenieure im
Bauwesen GmbH, Karlsruhe) ; Photo de
droite : Gänsebachtalbrücke (Participants :
DB ProjektBau GmbH, Berlin ; schlaich
bergermann partner sbp GmbH, Stuttgart) ;
Photo ci-après : Scherkondetalbrücke
(Participants : DB ProjektBau GmbH,
Berlin ; Büchting + Streit AG, München)

Pour plus d’informations,  
voir la fiche-projet en annexe

Faits
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fréquentée. La réalisation du parc paysager de Rudow-Altglienicke, dans la 
banlieue berlinoise, est un exemple réussi d’infrastructures de transport 
modernes. Le mur antibruit coffré de bois le long de l’autoroute voisine n’enlève 
en rien l’aspect détente; au contraire il enrichit l’aspect du parc. La Parkautobahn 
A42 dans la Ruhr séduit avec des plantations évoquant un parc, des stèles 
impressionnantes et des stations d’information, alors qu’ailleurs des zones 
résiduelles et des plantations arbitraires accompagnent la vue des autoroutes. 
L’étude du BBSR « Infrastructure et paysages » étudie l’interaction de l’aména-
gement d’infrastructures et de paysages et prend en considération les facteurs 
de succès des pays voisins. C’est surtout à la Norvège que revient le rôle de 
pionnier avec son programme de « Routes paysagères » dans la sensibilisation 
et la reconnaissance du design contemporain du paysage. Le long des chemins 
très touristiques, ont été réalisés des ouvrages fonctionnels artistiquement 
conçus ainsi que des aires de stationnement qui attirent les regards sur des 
paysages intéressants mis en scène et augmentent la valeur touristique de la 
route elle-même. Ce dispositif intensifie l’événement tout en étant lui-même un 
événement de culture architecturale. La mise en valeur architecturale d’in-
frastructures touristiques peut donc renforcer, voire déclencher le tourisme.

Travail d’équipe Les bons résultats sont encouragés par la coopération inter-
disciplinaire entre architectes, ingénieurs et architectes paysagers. Une bonne 
intelligence entre spécialistes sur des projets d’infrastructure fait considéra-
blement avancer les innovations techniques et conceptionnelles. Un bon travail 
d’équipe commence déjà par la gestion interne d’une commune et passe par 
toutes les étapes de la conception. Une réflexion envisageant dans leur globa-
lité les thèmes divers et les questions qu’ils soulèvent est relativement simple 
dans les petites administrations en raison de leur personnel réduit et de leur 
hiérarchie plate. Mais plus les structures et les projets sont complexes, plus une 
approche transversale et interdisciplinaire tenant compte de la qualité de la 
conception est difficile.

Les associations et les chambres renforcent la qualité conceptionnelle des 
infrastructures de transport en éditant les manuels, à l’instar du Verband 
Deutscher Ver- kehrsunternehmen (VDV) avec son manuel de réalisation d’in-
frastructure urbaine des tramways paru en juin 2016. Les communes, mais aussi 
les autorités en charge de l’aménagement, peuvent renforcer considérablement 
la coopération interdisciplinaire en encourageant, comme donneur d’ordre ou 
organisateur de concours, des équipes de planification interdisciplinaires. Dans 
un concours pour la réalisation architecturale et paysagère de la cité portuaire 
de Senftenberg dans le Brandebourg, la ville et l’IBA Fürst-Pückler-Land ont 
imposé des groupements de coopération comme condition de participation. La 
direction a été confiée à l’aménagement des paysages, accordant la plus grande 
priorité à l’impact esthétique des interventions architecturales sur l’espace lors 
des travaux. Dans le concours pour l’aire de repos Lange Berge près de Cobourg, 
la direction des autoroutes de Bavière du Nord a également imposé comme 
condition la coopération des architectes paysagers et des planificateurs de 
transports. Ainsi, des plans ont été réalisés pour une aire de repos s’intégrant 
au paysage, donnant une impulsion urbanistique pour les communes voisines 
de Meeder. Les riverains peuvent aussi profiter de la liaison pédestre et cyclable 
prévue entre l’aire de repos et l’habitat. Les deux projets attestent de la valeur 
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ajoutée que peut apporter la collaboration entre diverses disciplines. Pour que 
cette approche fasse école dans toute l’Allemagne, une généralisation plus 
accentuée des concours est d’ailleurs une condition majeure. De même, la réa-
lisation de concours dépend étroitement de la taille d’une commande. Plus 
celle-ci est grande, plus elle est utilisée tôt dans la conception des espaces et 
l’aménagement des espaces publics.

Construire local

Le climat change dans le monde entier, il en va de même en Allemagne. Il est 
prévu une augmentation des épisodes météorologiques extrêmes et la multi-
plication des vagues de chaleur, des périodes de sécheresse, de tempêtes et 
de pluies torrentielles estivales. Les espaces naturels et libres formant un 
ensemble cohérent sont non seulement d’une immense importance pour la 
qualité de vie dans les zones rurales, ils apportent également une contribution 
majeure à la protection de l’environnement. En effet, les champs, les prairies, 
les forêts et les surfaces densément boisées sont déterminants pour un bon 
microclimat, tout en servant de zones de compensation aux agglomérations 
fortement urbanisées. Il est également important de protéger les espaces et de 
s’adapter aux épisodes climatiques extrêmes à venir tout en aménageant les 
interventions architecturales et les extensions d’habitat dans le respect des 
lieux concernés. 

Construire avec des matériaux locaux Les exploitations à ciel ouvert 
extrayant des métaux, de la terre glaise, du gravier et du sable, mais aussi les 
carrières, se rencontrent dans toutes les régions allemandes. Selon les estima-
tions du Deutscher Naturwerkstein-Verbands (DNV), il existe entre 200 et 250 
carrières en activité en Allemagne. Elles sont d’une importance particulière pour 
l’industrie locale du bâtiment et pour une construction avec les matériaux de la 
région. Leur création remonte au Moyen Âge et elles laissent une empreinte 
locale particulière à l’histoire des localités. De nombreuses réglementations en 
Allemagne prescrivent des spécifications pour l’utilisation de matériaux s’ins-
crivant dans les traditions architecturales régionales. Ainsi, la commune d’Uter-
sum auf Föhr prévoit dans son règlement d’aménagement que les murs extérieurs 
de tous les bâtiments soient dotés d’une maçonnerie rouge pour préserver 
l’aspect culturel local. La commune de Frauenstein stipule dans ses prescriptions 
l’utilisation de la pierre naturelle locale, de l’ardoise naturelle de petit format ou 
des moellons de la région pour les façades afin de préserver l’image de la ville. 
L’utilisation de ressources du pays apporte une valeur ajoutée architecturale 
déterminante pour l’identité locale. 

Utiliser la forêt comme ressource durable et le bois abattu pour bâtir favorise 
également de manière majeure le déroulement des constructions et l’identité 
locale. Les constructions en bois étant réalisées depuis des siècles dans presque 
toutes les régions allemandes, elles marquent surtout l’image des communes 
rurales. En Bavière, l’utilisation du bois comme matériau de construction est 
encore aujourd’hui une tradition, et beaucoup d’administrations telles que la 
commune d’Ursberg stipulent dans leur règlement que la réalisation de façades 
extérieures doit être uniquement en crépi ou en bois. Pour promouvoir et 
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La construction, miroir de  
l’identité régionale
48 % des communes considèrent l’utilisation 
de matériaux locaux comme (très) impor-
tante pour l’image locale. L’importance dimi-
nue légèrement plus la commune est grande. 
50 % des communes rurales, 40 % des 
petites villes et 45 % des villes moyennes 
considèrent les matériaux comme un élément 
très important. K9
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récompenser la construction en bois, le « Deutscher Holzbaupreis » est accordé 
tous les deux ans, depuis 2003, avec le soutien de la Deutsche Bundesstiftung 
(DBU). En 2015, la construction d’un nouveau forum culturel dans le chef – lieu 
d’arrondissement d’Altötting comptant 13 000 habitants en Bavière figure parmi 
les lauréats pour son action de pointe dans la conception et la création de struc-
tures porteuses dans la construction en bois. De même, les transformations 
dans le bâti existant ont été récompensées. La transformation d’une maison 
paysanne dans la commune bavaroise de Philippsreut, forte de 700 habitants, 
utilise le matériau non seulement pour une bonne intégration dans l’image locale, 
mais aussi pour accentuer nettement les ruptures modernes dans l’aménage-
ment. La construction en bois n’est pas réservée aux seuls espaces ruraux : les 
publications accompagnant le concours indiquent que les lauréats sont répar-
tis sur tout le territoire fédéral sans faire ressortir de traits marquants dans les 
tailles des communes. Une construction adaptée au climat est nettement sou-
lignée par l’utilisation de matériaux locaux. D’autres aspects importants pour 
l’adaptation de la structure de l’habitat au changement climatique sont entre 
autres la végétalisation des façades et des toits, la compacité des corps de 
bâtiment, mais aussi les éléments d’ombrage sur les façades.

Gestion des surfaces dans le respect du climat Les arbres et les espaces 
verts apportent une contribution importante à un microclimat sain dans les 
structures de l’habitat. Sous l’effet du changement climatique, on s’attend à ce 
que les besoins en arbres dispensant de l’ombre pour le rafraîchissement conti-
nuent à augmenter. La végétation bordant les routes, les nouveaux parcs des 
zones de conversion, l’extension ciblée ou la liaison des espaces verts et des 
zones libres à l’environnement, ainsi que l’affectation de corridors biologiques 
au-delà des limites des communes, sont d’importantes mesures d’adaptation 
des villes et des communes au changement climatique, non sans participer à 
une mise en valeur architecturale. Les exigences du climat impliquent d’impor-
tantes synergies pour l’aménagement des espaces publics et l’interaction sociale 
de la commune. Ainsi, la commune saxonne de Hartmanndorf de 5000 habitants 
signale sur son site Internet que l’utilisation de bois indigène adapté au site, la 
préservation des anciennes variétés de fruits et la touche architecturale finale 
des clôtures, des murs et des escaliers typiques sont de toute première impor-
tance, notamment pour l’image locale.

De plus, la résistance et la résilience des structures d’une commune 
dépendent fortement de l’utilisation des terres et du degré d’imperméabilisation 
sur le territoire communal. Se concentrer sur le centre bâti de la commune ne 
bénéficie pas seulement à la dynamisation des cœurs bâtis, mais évite les actions 
inutiles sur la nature et l’agriculture. De nombreuses communes poursuivent 
déjà l’objectif d’un développement intérieur passant avant le développement 
extérieur. Le Land de Bade-Würtemberg a été particulièrement exemplaire en 
l’espèce. Les 13 communes participantes, toutes de moins de 5000 habitants, 
ont dû renoncer au développement extérieur pendant les cinq années du projet 
pilote MELAP visant à « endiguer l’utilisation du paysage en activant le potentiel 
intérieur ». Cette disposition a été entièrement satisfaite. L’étude critique des 
besoins effectifs de terrain à bâtir a conduit au renoncement à hauteur de 38,8 
ha de nouvelles demandes, soit environ trois hectares par site pilote. À la place, 
de nombreux logements proposés au centre de la localité ont été remis en valeur 

La croissance a besoin  
d’espaces libres
37 % des communes considèrent l’aménage-
ment de locaux publics comme une tâche 
majeure dans le domaine de l’aménagement 
et de la construction. L’importance de la 
question augmente avec celle de la population. 
Ainsi, 54 % des villes moyennes, et en pre-
mier lieu les villes ayant une forte croissance, 
accordent à cette tâche une importance  
particulière.  K2

Insatisfaction avec  
les espaces libres
À 73 %, la majorité des personnes inter
rogées est satisfaite des espaces verts et de 
détente dans leur commune. La critique 
provient plutôt de la plus jeune génération 
entre 18 et 29 ans, avec 36 % d’insatisfac-
tion.  B7
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et des réserves de surfaces ont été utilisées. De même, la ville de Schmallenberg, 
en Rhénanie du Nord-Westphalie, une ville de 25 000 habitants, a défini comme 
mesure concrète la protection des surfaces libres du village dans le cadre de 
son développement urbain intégré. La commune de Gerdorf en Saxe, quant à 
elle a consacré ses fonds publics de manière ciblée pour l’aménagement d’es-
paces publics libres.

Protection contre les crues Après les inondations catastrophiques qui ont 
eu lieu le long de l’Elbe et du Danube en 2013, l’État a élaboré en collaboration 
avec les Länder un programme national de lutte contre les crues, adopté en 
2014. 900 M Euros ont été débloqués par l’État ces dernières années, permet-
tant ainsi de réaliser de nombreuses mesures contre les crues. Les investisse-
ments sont d’une urgence absolue, sachant qu’il faut s’attendre à une augmen-
tation des inondations en raison du changement climatique. Les causes 
domestiques sont simples à détecter après les pluies torrentielles de mai 2016 
durant lesquelles les crues ont provoqué des milliards de dégâts en Allemagne 
du Sud : non seulement des rivières (limitées dans leurs surfaces inondables 
naturelles) étaient sorties de leur lit, mais les routes s’étaient transformées en 
émissaires sous l’effet de l’eau de ruissellement.

Des efforts particuliers ont été déployés pour la protection contre les crues 
dans les régions côtières. Citons parmi les mesures nécessaires le rehaussement 
et le redéploiement des digues ansi que des projets de retenue contrôlée des 
crues, entre autres, à l’aide de polders. Le long des cours d’eau et des canaux, 
des surfaces de rétention et de retenue sont prévues, les nouveaux terrains et 
les maisons des zones jouxtant les rivières sont à éviter, et le bâti existant implanté 
dans les zones dangereuses a été rééquipé avec des constructions appropriées. 
L’enjeu est d’aménager également de manière plus attrayante. 

La protection technique contre les crues en dehors des ensembles urbains 
apporte en particulier une chance unique pour ouvrir les paysages aux loisirs de 
proximité. Si, à titre d’exemple, des espaces de rétention et des surfaces inon-
dables sont associés à des espaces de séjour, ainsi que des pistes cyclables et 
des chemins le long de l’eau, les investissements dans la protection contre les 
crues ne bénéficient pas seulement à la population en cas de catastrophe. Pour 
augmenter l’acceptation et le soutien de telles mesures de protections par les 
habitants, la commune de Gründing en Bavière a publié un flyer à l’usage de ses 
citoyens localisant de manière précise tous les aménagements sur le territoire 
communal et expliquant les étapes de leur réalisation. Des exemples tels que la 
protection contre les crues le long du Danube montrent également toute l’im-
portance que revêt la contribution de la population et la coopération interdisci-
plinaire entre l’aménagement des paysages, l’urbanisme et la construction entre 
la commune et le Land, afin de mettre en valeur l’aménagement des zones 
riveraines en fonction des besoins. Il faut surtout avoir du souffle : beaucoup de 
compétences et de communes étant concernées par les aménagements le long 
d’un cours d’eau, le succès de leur application ne réussira que s’il s’agit d’une 
tâche interdisciplinaire collective sur une longue durée.
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Des voies fluviales et un  
dispositif de protection contre  
les crues bien intégrées.
Deux tiers des communes interrogées 
déclarent avoir des voies fluviables y compris 
les mesures de protection et des zones de 
rétention sur leur territoire. Une bonne moitié 
d’entre elles estime la conception visuelle 
bonne ou très bonne.  K20
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La culture architecturale ouvre de nouvelles façons de voir

La cité portuaire de Senftenberg – Générateur  
d’impulsions pour une conscience nouvelle

entre la ville et un paysage de détente », tel qu’il était libellé 
dans les objectifs. Outre les équipements fonctionnels tels 
que les postes d’amarrage, les embarcadères et une capi-
tainerie, les objectifs d’aménagement prévoyaient la création 
d’un lieu générant des impulsions pour le développement 
urbain et régional auquel les habitants de Senftenberg pour-
raient s’identifier. 
Le projet ayant remporté le concours pour le développement 
de la ville portuaire était proposé par une équipe interdisci-
plinaire constituée d’architectes paysagers, d’architectes et 
d’ingénieurs. L’architecte paysager avait la direction du pro-
jet auquel tous les participants collaboraient cependant sur 
un pied d’égalité. Cette particularité structurelle est en 
grande partie due au fait que le port comme « ouvrage » 
technique était envisagé dès le début comme tâche de 
culture architecturale. Ainsi est né un port qui relie le centre-
ville au lac : zone portuaire, parc municipal, château et cœur 
ancien ont été mis en relation, accédant à une qualité d’une 

Longtemps, la ville de Senftenberg s’est désintéressée de 
la zone marquée jusqu’en 1966 par l’exploitation à ciel ouvert 
de Niemtsch. Pour remettre en état ce qui restait de cette 
exploitation abusive, le trou béant qu’elle a laissé a été mis 
en eau dans les années 1967 à 1972 sur les plans de l’archi-
tecte paysager Otto Rindt. C’est ainsi qu’est né le Lac de 
Senftenberg, un espace de détente pour les amateurs d’ac-
tivités aquatiques où la première plage a été ouverte en 1973. 
Le contact n’était toutefois pas encore établi avec le lac : du 
temps de la RDA, de nouveaux grands quartiers avaient été 
créés transversalement entre le centre-ville et le lac, bou-
chant la vue sur l’eau. Ce n’est qu’après la chute du mur que 
l’on a commencé à les démolir lors d’une opération d’urba-
nisme. Le syndicat intercommunal LSB, qui s’est fixé comme 
objectif le développement des paysages lacustres de la 
Lusace, dans le Brandebourg, a lancé un concours en 2009 
avec pour tâche de donner à la ville un point de référence à 
l’eau avec un port : « Une intervention urbaine et un maillon 
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grande homogénéité. Avec son pont caractéristique, le port 
représente la « destination » des habitants et les visiteurs, 
tout en étant « le point de départ pour le pays des lacs de 
Lusace », a déclaré l’architecte paysager Carlo W. Weber. Un 
concept de matériaux et de couleurs homogènes faits de 
bois, de métal et de pierre ainsi que des surfaces bleues 
ciblées donnent à la cité portuaire une esthétique urbaine 
maritime. L’éclairage souligne cet aspect et donc la fonction 
touristique du projet. « Nous voulions donner une « Âme » à 
des infrastructures de transport. Une ambition qui manque 
souvent dans les infrastructures », ajoute Becker.
La cité portuaire symbolise la nouvelle identité de Senften-
berg comme ville au bord de l’eau et ouvre à la ville la vue sur 
son lac. La construction inspire les investisseurs pour 
d’autres développements, contribuant ainsi à l’épanouisse-
ment de Senftenberg : hôtels, restaurants et terrains de jeu 
ont été créés dans l’environnement immédiat. « Bonne archi-
tecture, beaux ouvrages de génie civil et urbanisme inspiré 
sont tissés pour former une œuvre globale », tel a été le com-
mentaire du jury de la chambre des architectes du Brande-
bourg à propos du projet, en lui accordant un prix spécial 
dans le cadre du prix de la culture architecturale 2013. 

CULTURE ARCHITECTURALE EN UN COUP D’ŒIL
• Approche conceptionnelle globale grâce à une équipe 

d’aménagement interdisciplinaire

• La direction du projet par l’architecte paysager soutient une 
création de qualité dans la culture architecturale

• Construction d’infrastructure créatrice d’identité

• Matériaux de construction prêts à l’usage : conviennent à 
l’utilisation, robustes pour les exigences techniques

Conception et construction : 2010–2013
Maître d’ouvrage : Zweckverband 
Lausitzer Seenland Brandenburg
Concepteurs : bgmr Landschaftsarchitekten 
GmbH, Berlin ; ASTOC Architects and 
Planners, Cologne ; Ecosystem Saxonia, 
Dresden

Taille : 18 ha
Coûts : 12,5 Mio. Euros

Pour plus d’informations,  
voir la fiche-projet en annexe

Faits
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Conclusion : Transformation des paysages et 
infrastructures architecturales de qualité

Devant les vastes actions d’aménagement à venir grâce aux investissements 
dans les infrastructures de transport, la transition énergétique et les change-
ments climatiques sur les paysages, la règle suivante s’applique d’autant plus  : 
chaque construction nouvelle et chaque transformation doit apporter une amé-
lioration. Un aménagement de qualité est inévitable afin de ne pas défigurer les 
paysages et créer un paysage culturel durable dont l’impact est positif sur l’at-
trait exercé par les communes.

Aménager et planifier de manière adaptée les infrastructures et les 
paysages Les nécessités fonctionnelles déclenchent des investissements 
dans la rénovation, la transformation et l’extension des infrastructures. Mais une 
valeur ajoutée est impossible pour les espaces naturels, paysagers et les zones 
de détente, et donc pour les hommes vivant dans ces espaces sans aménagement 
réfléchi. Au même titre, la transition énergétique et les ouvrages requis pour la 
production d’énergies renouvelables constituent une tâche d’aménagement 
dont les interventions fondamentales ne doivent pas être sous-estimées dans 
le paysage cultivé. La mise en place d’éoliennes intégrant la topographie, les 
perspectives visuelles et le tracé des chemins dans les réflexions relatives au 
site contribuent de manière majeure à la la mise en valeur des paysages, ouvrant 
dans le meilleur des cas des potentiels pour la qualité de vie. De même, l’inté-
gration de la végétation locale et des ressources en matières premières augmente 
la qualité des projets locaux dans un ensemble urbain. La plantation d’essences 
indigènes et l’utilisation de matériaux locaux donnent à une commune une cer-
taine identité architecturale qui la relie avec la région.

Ainsi, les habitants sur place peuvent s’identifier, mais une image caracté-
ristique est laissée dans l’esprit des visiteurs. Certes, toutes les régions n’ont 
pas toutes un style particulier et ne possèdent pas de matériaux spécifiques, 
parfois celles-ci ne sont pas suffisamment prises en considération ou mises en 
valeur. Il n’est pas rare que la tradition architecturale soit liée à des conditions 
climatiques. Autant de bonnes raisons pour certaines formes de toits, de zones 
de socle, de matériaux de façade ou de murs de fondation à respecter impéra-
tivement.

Approche interdisciplinaire Diverses autorités et différents acteurs sont 
responsables de la transformation des paysages et de la préservation, la démo-
lition et l’extension des infrastructures de transport. Une approche interdisci-
plinaire et transversale des parties impliquées à tous les niveaux de l’aménage-
ment est requise pour ne pas perdre de vue l’aspect créatif dans la réalisation 
de projets. Dès la phase d’évaluation du projet, la « phase zéro », une organisa-
tion des interventions d’aménagement de qualité peut être imaginée quand les 
architectes, les architectes paysagers et les ingénieurs coopèrent. Les proces-
sus fonctionnels et les conditions techniques d’ensemble doivent s’accompagner 
d’une ambition créative. Si des équipes de projet et de planification se constituent 
pendant un laps de temps défini, des relations de travail se créent et libèrent un 
personnel créatif particulier.



107

La rupture avec une approche, une étude et une réalisation sectorielles est
indispensable dans la pratique administrative actuelle. Il existe pour ce faire des 
instruments suffisants qu’il convient d’utiliser dans de nouvelles relations. L’in-
troduction d’une culture de concours, y compris pour les projets d’infrastructure 
exigeant pour participer des équipes interdisciplinaires, génère une valeur ajou-
tée en termes de conception. Cependant, il importe de confier le marché à toute 
l’équipe gagnante et de garantir que le travail soit mené à bien en s’appuyant 
sur le droit des marchés publics. De même, l’établissement de bases de plani-
fication informelles telles que des manuels d’aménagement des paysages aide 
à mettre les projets d’infrastructures et les ouvrages de génie civil en valeur. La 
manière dont la qualité de la conception est exigée et encouragée dépend for-
tement de la conscience de la culture architecturales des pouvoirs publics. Les 
différentes autorités peuvent montrer l’exemple et présenter des exigences 
élevées en matière de création concernant leurs propres projets à l’aide de 
conseils et de comités d’experts. De même, il leur incombe de faire valoir le thème 
de l’aspect créatif pour encourager et autoriser leurs projets et les ancrer dans 
des processus d’études d’aménagement formelles.

Créer des espaces de vie et de loisirs grâce à la conversion À petite et à 
grande échelle, des surfaces sont régulièrement disponibles pour une réutili-
sation dans les communes. En agglomération, ce sont souvent les friches résul-
tant des utilisations abandonnées qui peuvent servir à densifier et renforcer les 
cœurs bâtis ou transformés dans des espaces verts et de loisirs durables. Dans 
ce contexte, une importance particulière doit être accordée aux vastes projets 
régionaux de grande importance visant à protéger des crues et à renaturer les 
zones d’extraction minières. Ils offrent l’occasion unique de créer des paysages 
grâce à un aménagement de qualité et des idées d’utilisation innovantes, des 
espaces récréatifs inhabituels et qui apportent à la région un nouveau rayonne-
ment. Réaménager et rouvrir à la population les zones inondables pour la détente 
et les loisirs ainsi que les zones minières jadis inaccessibles apportera beaucoup 
à la pérennité d’une région.

Les expositions d’horticulture régionales, de construction et tous les autres 
formats spéciaux peuvent également créer une dynamique positive. Conçues 
d’abord pour un événement temporaire, les surfaces et les espaces libres remis 
en valeur contribuent durablement, en général, à une plus grande qualité de vie 
dans les communes. De plus, les espaces verts libres recèlent généralement un 
potentiel particulier polyvalent. En agglomération, ils ont d’une part une action 
positive sur le microclimat et l’augmentation de la qualité de séjour, d’autre part, 
ils servent si besoin dans les zones inondables et les retenues en cas d’épisode 
de pluie torrentielle ou de crue. La production d’énergies renouvelables n’aide 
pas seulement à la réussite de la transition énergétique, elle peut donner éga-
lement à une commune une charte d’avenir, ouvrir de nouvelles chaînes de valeur 
ajoutée tout en promouvant des projets ambitieux au niveau de l’administration 
et de la population. Prendre en compte ces interactions et ces synergies, iden-
tifier et établir les relations entre les actions de construction et la qualité de vie 
d’une commune est une pièce maîtresse du succès de la culture architecturale.

Rapport Baukultur 2016/17 – Les thèmes centraux



108

Culture architecturale grâce à la planification intégrée avec toutes  
les parties impliquées

Protection contre les crues à Ratisbonne –  
concept d’espace fluvial à long terme pour plus  
de sécurité et de qualité de vie

manière coopérative. De nombreux habitants de la ville ont 
été impliqués pendant les préparatifs dans les études et 
ont pu ainsi être gagnés à l’idée du projet. 
Afin d’obtenir les meilleurs résultats à la fois techniques et
conceptionnels, un concours interdisciplinaire et européen 
de la protection contre les crues en deux phases a été lancé 
en direction des équipes de projet constituées d’architectes 
paysagers, d’architectes et d’ingénieurs en génie civil – une 
procédure inhabituelle, mais qui assurait surtout la qualité 
conceptionnelle des zones riveraines et la participation des 
architectes paysagers. Le concept global exigeait l’étude 
et le développement de 18 tronçons de fleuves pour réaliser 
une protection efficace contre les crues sur tout le territoire 
de la ville. Outre les ouvrages fonctionnels, les spécifica-
tions concrètes de planification
prévoyaient de préserver les qualités des zones fluviales, 
de recouvrer la qualité perdue et d’en créer de nouvelles. 

En raison de sa situation au bord du Danube et de la Regen 
et que sa proximité immédiate avec la Naab, Ratisbonne 
est menacé régulièrement par les crues. Depuis le milieu 
des années 1990, un travail a donc lieu sur un concept 
étendu de protection contre les crues pour la ville devant 
protéger des crues les zones urbaines internes ou périphé-
riques. L’État de Bavière, représenté par l’Office des eaux 
de Ratisbonne et la Ville de Ratisbonne, collaborent comme 
partenaires à part égale au projet, l’État de Bavière étant 
responsable de la protection contre les crues en qualité de 
promoteur. De plus, plusieurs services de la Ville de Ratis-
bonne sont impliqués comme le service de l’urbanisme ou 
de l’environnement.
Pour associer la réalisation du dispositif de protection à une 
mise en valeur des zones fluviales, les maîtres d’ouvrage 
ont mis au point une procédure transparente durant laquelle 
tous les plans et toutes les évaluations doivent avoir lieu de 
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Résultat de la phase de concours : deux projets vainqueurs 
équivalents se détachent. Après la révision des projets, 
l’équipe de projet l’a emporté pour les deux tronçons obte-
nant le meilleur résultat parmi des deux projets retenus. 
En plus des mesures de protection, la ville a élaboré un 
concept d’espace fluvial devant garantir ou établir le contact 
des Ratisbonnais avec l’eau. La création de pelouses pour 
la détente, de baies et de gradins sur le Danube dans le 
tronçon déjà achevé à Schwabelweis attire la population au 
bord du fleuve, contribuant à une augmentation de la qualité 
de l’environnement résidentiel. De même, la piste cyclable 
a été étendue. Elle assure non seulement l’accessibilité des 
zones riveraines mais elle est aussi appréciée comme des-
tination d’excursion. « Les priorités changent toujours si 
nous sommes plutôt en zone urbaine ou dans une zone en 
liaison avec les paysages. Nous essayons, avec tous les 
participants, d’obtenir non seulement un bon compromis, 
mais aussi une valeur ajoutée effective », déclare Christine
Schimpfermann, responsable de l’aménagement et de l’ur-
banisme de la Ville de Ratisbonne. Le mur protecteur de site 
de Reinhaus ayant été initialement sujet à controverse se 
présente aujourd’hui comme un ouvrage discret qui, de cou-
leur sable, s’adapte aux coloris naturels de la rive. La hauteur 
du mur et l’utilisation d’éléments mobiles ont été élaborées 
par tronçons et toujours dans le dialogue avec les habitants 
et la ville. 
La réalisation des 18 tronçons du fleuve ne sera pas achevée 
avant 2025 selon les estimations du Service des eaux de 
Ratisbonne. Un tel projet exige de tous les participants au 
projet d’aménagement continuité et endurance. De bonnes 
bases de planification sont toutefois jetées, une culture 
processuelle a été établie. L’acceptation de l’infrastructure 
nécessaire au sein de la population est extrêmement élevée. 
La protection contre les crues est en effet réussie grâce à 
la sélection d’équipes d’études interdisciplinaires apportant 
une valeur ajoutée pour les citoyens.

Construction : 2008 et probablement
jusqu’en 2025
Maître d’ouvrage : Etat libre de Bavière,
représenté par le Service des eaux de
Ratisbonne et la Ville de Ratisbonne.
Concepteurs : u.a. TEAM 4
Landschaftsarchitek- ten und Stadtplaner,
Nuremberg ; Björnsen Beratende 
Ingenieure, Coblence ; Wolfgang Weinzierl
Landschaftsarchitekten, Ingolstadt ; 
Studio di Architettura Vittorio M. 
Lampugnani, Milan ; Goldbrunner + Grad 
Ingenieurplanungen, Gaimersheim ; Rose 
Fisch Landschaftsarchitektur, Berlin ; 

Mathias Rottmann, DeZwarteHond 
Architektur, Cologne ; Ingenieurbüro 
Obermeyer, Potsdam ; Dr. Blasy / 
Dr. Øverland, Beratende Ingenieure, Eching
Länge : 37 km de paysage fluvial en 18
tronçons, dont 5 achevés
Coût : env. 100 M. Euros

Photos de gauche, en haut à droite : 
Tronçon de Schwabelweis ; photo du bas à 
droite : Tronçon de Rheinhausen

Pour plus d’informations,  
voir la fiche-projet en annexe

Faits
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CULTURE ARCHITECTURALE EN UN COUP D’ŒIL
• Conception dans un esprit de coopération et de  

transparence 

• Prise en compte de tous les aspects grâce à des équipes de 
conception interdisciplinaires

• Obtention d’une valeur ajoutée sociale et conceptionnelle 
pour les infrastructures nécessaires

• Intégration des infrastructures dans le corps urbain existant 

• Continuité et disponibilité pour un développement à  
long terme

• La population est prête à apporter son concours
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Culture de l’aménagement  
et qualité des processus –  
Davantage de qualité de  
l’espace de vie bâti grâce à un 
meilleur aménagement

Perspectives d’avenir De nombreuses communes rurales, villes petites et 
moyennes doivent actuellement « Projeter leur avenir » – c’est à dire réaliser des 
plans et des processus qui tiennent compte de l’adaptation des structures de 
existantes et de la garantie de la qualité de vie pour la population. Devant le 
développement démographique variable selon les régions et l’intégration néces-
saire des immigrés, la préservation de l’image et des traditions architecturales 
locales, le développement intérieur, ainsi que l’entretien, l’adaptation, la (ré)
activation et la rénovation énergétique du bâti existant et du patrimoine historique 
sont des tâches prioritaires. En outre, il importe de garantir la pérennité des 
zones pavillonnaires, leur meilleure intégration dans le « corps urbain », la pré-
servation ou la démolition des infrastructures, le développement des zones 
industrielles ainsi que l’implantation d’emplois et de services de proximité. La 
qualité de vie dans une commune signifie toujours un aménagement de qualité ; 
nul ne souhaite vivre dans un environnement inhospitalier, sans vie ou triste. La 
réponse architecturale correcte pour une commune dépend de la situation locale. 
L’objectif de tous les processus de planification et de développement dans les 
zones rurales est donc de renforcer l’identité et l’identification de la population 
à son lieu de vie et à son habitat. L’intégration directe des habitants est donc, en 
tout état de cause, nécessaire si l’on discute de l’avenir d’une commune. Une 
culture de l’aménagement répondant en tous points aux conditions locales, 
tenant compte des formes de communication bien établies, telles que le dialogue, 

La valeur ajoutée de la culture architecturale pour garantir et renforcer l’identité locale  
ou régionale est de plus en plus reconnue. La culture de l’aménagement et la qualité des 
processus sont décisives pour générer à la fois cette valeur ajoutée sociale et économique 
dans les régions en extension ou en cours de désertification. Un processus ouvert et  
une « Phase zéro » habile et structurée intègrent une expertise externe et une expérience 
locale. Ils réduisent les obstacles potentiels, créent la base pour une collaboration de 
confiance entre tous les acteurs et débouchent sur de meilleures solutions, généralement 
moins onéreuses. L’action collective impliquant tous les administrations et toutes les parties 
prenantes est aujourd'hui déjà entrée dans la pratique et sera, à l’avenir, la seule voie en  
tous points possible, en particulier pour les petites communes ayant des ressources justes  
et des structures claires et moins complexes.
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tout comme l’expérimentation de nouvelles formes de participation innovantes 
et créatives, contribue à intensifier l’échange entre l’administration commune 
et la population.

Compétences Souvent, la structure spécifique de l’administration dans les 
zones rurales limite le renforcement de la culture architecturale. D’une manière 
générale, les communes ont la légitimité du droit d’administration autonome et 
la souveraineté en matière d’organisation, de personnel, de planification et de 
statuts. Mais de nombreuses tâches dans le domaine de la construction sont 
transmises à d’autres niveaux, en raison des prescriptions légales des Länder 
ou de problèmes de ressources, par exemple aux groupements intercommunaux, 
interrégionaux ou aux arrondissements qui manquent souvent de connaissances 
du terrain. C’est principalement dans les communes rurales et les petites villes 
(notamment dans les nouveaux Länder) que les décisions impactant la culture 
architecturale, telles que l’octroi de permis de construire et la compétence pour 
la conservation des monuments, sont prises en charge par les arrondissements. 
Les communes conservent le droit de rendre possibles les projets en établissant 
les bases par le biais du plan directeur d’urbanisme, des avant-projets et du 
schéma directeur. De plus, les projets de construction et d’infrastructures 
d’autres autorités traversent le territoire dans lequel l’administration communale 
n’est impliquée qu’en tant que porteurs d’intérêts publics. Ainsi, la contribution 
à l’image locale se voit fixer également des limites.

Dotation En de nombreux endroits, la dotation en finances et en personnel 
rend difficile une bonne culture de l’aménagement et de la qualité des proces-
sus. Les communes devant faire approuver leur budget pâtissent particulière-
ment de cette situation, car l’offre de formes de participation, nouvelles ou 
inhabituelles, l’ouverture de procédures ainsi que la réalisation commune de la 
culture architecturale n’entrent pas dans les tâches obligatoires communales. 
Ainsi, il est d’autant plus important de solliciter la participation de la population 
et sa contribution par l’engagement citoyen ainsi que d’experts extérieurs comme 
soutien constructif et pour faciliter la tâche.

Autrement que dans les grandes villes

Les développements tant positifs que négatifs impactent souvent dans les petites
communes l’image locale et sont perçus plus directement par la population au
quotidien. Ainsi, par exemple, les bâtiments vides ou la disparition d’exploitations
dans les centres peuvent entraîner relativement rapidement d’autres tendances
négatives. Inversement, des interventions réussies de nature architecturale ou 
autre peuvent apporter tout aussi rapidement un changement d’image positif. 
Ainsi, des instruments différents ou adaptés sont parfois nécessaires ou impor-
tants par rapport aux grandes villes.

Réutilisation et gestion des espaces inoccupés Beaucoup de communes 
des zones rurales se trouvent confrontées au problème de l’ « effet Donut », la 
désertification et les pertes de fonction croissant au centre des localités. Les 
espaces vides peuvent être une chance, car les tâches individuelles de 

Rapport Baukultur 2016/17 – Les thèmes centraux

Quand les concepteurs extérieurs 
prennent les choses en charge
Dans environ 90 % des communes, des  
tiers tels que des bureaux d’études sont 
régulièrement ou ponctuellement mandatés 
pour prendre en charge des activités 
d’études – signalant un manque de personnel 
ou de compétences techniques dans bien 
des petites communes. K4

Beaucoup de communes sans 
droits d’autorisation
Pour près de 70 % des communes, les  
Activités d’autorisation telles que l’octroi de 
permis de construire relèvent de la compé-
tence des arrondissements concernés. Les 
communes ont la direction des activités  
de planification : 96 % dans la planification 
de construction, 91 % dans les avant-projets 
urbains et 88 % dans les plans directeurs. 
K3
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construction dans le bâti existant conduisent souvent à des approches innovantes 
et à des architectures attrayantes. Dès que de telles offres sont présentées dans 
les communes, un intérêt accru peut être noté dans divers groupes de deman-
deurs, loin de la solution préfabriquée en banlieue, au profit de la réalisation 
d’un modèle de vie et d’habitat personnalisé adapté aux besoins dans le centre 
bâti. Il apparaît notamment dans les petites communes, telles que Duchroth ( 
« Notre nouveau quartier et le cœur du village » !) ou Wallmerod ( « Vivre au village 
– vivre au cœur de la vie ») que les réutilisations de bâtiments locaux, de terrains 
vagues et de friches peuvent servir d’exemple. Et la chance de générer une 
impulsion pour redynamiser le cœur de ville avec des mesures telles que la 
construction de pavillons et du lieu de rencontre intergénérationnel au centre 
de Wallmerod est nettement plus grande que dans la grande ville.

La gestion des espaces inoccupés constitue, dans de nombreuses régions, 
une tâche importante, car la demande de biens immobiliers n’est pas réglée par 
le seul marché : comment réussir à ne pas perdre des maîtres d’œuvre, des 
personnes en quête de logement, des artisans et commerçants dans les nouveaux 
quartiers ou en périphérie mais à les attirer là où l’on trouve des surfaces inoc-
cupées appropriées dans le bâti existant ? Il existe partout en Allemagne des 
exemples qui montrent comment la consommation des paysages à l’extérieur 
peut être endiguée en activant des potentiels locaux. Ainsi, les projets-pilotes 
« MELAP » et « MELAP Plus » dans le Bade-Wurtemberg, l’initiative « Ort schafft 
Mitte.de » dans dix communes bavaroises et la « LeerstandsOFFENSIVE Brücken-
land Bayern- Böhmen » ont étudié, soutenu et encouragé de telles approches. 
L’élément central est en règle générale une gestion communale des surfaces 
qui recense, évalue et communique les espaces inoccupés et les terrains vagues 
dans un cadastre approprié.

Pour réussir une gestion des espaces inoccupés, il faut également s’adres-
ser activement aux propriétaires pour les inciter à investir dans leurs biens immo-
biliers. En les conseillant, il est possible de surmonter une absence de volonté 
de vendre, les fausses idées concernant la valeur vénale, l’espoir de transmettre 
leur bien dans la famille ou le désaccord des héritiers. Sous le thème « Vivre à 
l’intérieur, préserver l’extérieur », la commune de Burbach dans le Siegerland 
tente de mettre en contact les propriétaires et les acheteurs potentiels. De tels 
services de soutien sont proposés à titre bénévole par des « Guides des locaux 
vides », modèle expérimenté depuis 2012 dans trois arrondissements de Rhéna-
nie Palatinat. Dans le Hofheimer Land (Bavière), sept communes complètent 
l’activation de leurs locaux vides dans le cadre d’une redynamisation intercom-
munale du centre bâti par un conseil gratuit d’études et par des subventions. Les 
neuf communes du Groupe de travail Obere Vils-Ehenbach (Bavière) procèdent 
de manière analogue, exploitant un marché immobilier en ligne de manière inter-
communale. Les douze communes regroupées dans l’Ilzer Land e.V. associent 
les thèmes du développement intérieur et de la dynamisation du centre bâti au 
marketing et aux relations publiques et ont mis en place une coordination centrale.

D’autres modèles également connus dans les grandes villes, font de plus 
en plus leurs preuves dans les zones rurales. La mise en place de fonds d’affec-
tation permettant d’acheter des biens (temporairement) ou d’aider les proprié-
taires en leur proposant un capital de départ s’est avérée efficace. D’autres 
approches intègrent des agences d’utilisation temporaire qui donnent des repré-
sentations artistiques dans des locaux désaffectés, les font connaître ou en 

Rénovation et réutilisation  
des constructions nouvelles
73 % des communes déclarent que la  
rénovation du bâti existant est actuellement 
l’une des missions majeures dans le 
domaine de la conception et de la construc-
tion. 45 % le déclarent également en liaison 
avec la réutilisation et la gestion des 
espaces inoccupés.  K2

Recenser les espaces inoccupés
39 % des communes signalent un taux 
d’inoccupation notable des locaux profes-
sionnels et 33 % constatent l’inoccupation 
de logements. Les deux phénomènes se 
concentrent surtout dans le centre bâti et sur 
des situations proches. Sur 46 % des com-
munes concernées, les locaux industriels 
vides sont recensés dans un cadastre, 67 % 
documentent l’inoccupation de logements. 
K15 �
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rappellent l’existence. Cependant, on ne pourra éviter la démolition dans certains 
endroits – encore faut-il trouver les concepts requis. Des exemples tels que le 
quartier de Heckfeld dans la ville de Lauda-Königshofen dans le Bade-Wur-
temberg, où la démolition exigée a contribué à améliorer l’aménagement des 
espaces libres et à renforcer ainsi l’identité locale, montrent avec quel succès 
une telle opération peut avoir lieu. De même, Illingen, en Sarre, a procédé sys-
tématiquement à des opérations de démolition lors de l’application d’un concept 
portant sur les locaux vides, accompagné du programme « Projet-type de limi-
tation de la consommation de paysage par le développement local (MELanIE) ».

Conseils mobiles en aménagement Les Conseils mobiles en aménagement 
se sont avérés être un instrument efficace dans des villes moyennes de grande 
taille et les grandes villes. Ils sont constitués d’un groupe d’experts indépendants 
itinérants issus de diverses disciplines de design qui expertisent de manière 
interdisciplinaire les projets de construction ayant une importance sur l’image 
de la ville et dispensent des recommandations. Les conseils en aménagement 
se considèrent eux-mêmes comme facilitateurs entre les maîtres d’œuvre et 
l’intérêt général. Les petites communes ne peuvent pas faire face à la mise en 
place d’un conseil en aménagement institutionnalisé en raison de l’effort orga-
nisationnel et financier et du volume de projets relativement faible. Ainsi, il faut 
des offres adaptées dans les zones rurales. 

Conseils en aménagement mobiles, régionaux et temporaires 

Nous avez-vous retrouvé sur la carte ? 
Écrivez-nous : mail@bundesstiftung-baukultur.de

Fonction
Instance de conseil indépendante pour les projets de construction 
(partenaire de dialogue)

Mode de fonctionnement
• interdisciplinaire
• convaincant
• transparent et ouvert

Activités/capacités
• Formuler des expertises et des recommandations sous l’angle de
 l’identité de la ville

• Conseil global compte tenu des aspects économiques, écologiques 
 et urbanistes

• Facilitateur entre les groupes participants à la construction
 (maître d’ouvrage, architecte, administration des travaux)

• Information continue sur l’avancement du chantier et la
 communication avec les citoyens (prévention des conflits)

• Empêcher les « maldonnes » dans la conception et l’aménagement

• Ne remplacent pas les responsables politiques et les conseils   
 communaux comme autorité en charge du bâtiment

Établissement et domaines d’intervention
• Les institutions politiques décident de la création d’un conseil en 
 aménagement ainsi que du choix des membres et du règlement 
 intérieur

• À court terme, perte de temps pour l’administration communale, à 
 long terme, le conseil en aménagement prend en charge les activités  
 prenantes pour chaque tâche de construction

Potentiel conseil en aménagement

Le nombre de conseils en aménagement augmente.
Conseils en aménagement en Allemagne en 2016 et leurs potentiels
Source : Förderverein Bundesstiftung Baukultur e.V. 2016

Conseils en aménagement et en art architectural
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Des conseils en aménagement 
encore rares
Dans 6 % des communes interrogées, il 
existe déjà un conseil en aménagement, deux 
tiers d’entre eux se trouvent dans les villes 
moyennes. 4 % des villes et communes 
déclarent que la création d’un conseil est en 
préparation. 26 % des communes déclarent 
leur intérêt pour un conseil en aménagement 
– un potentiel qu’il importe d’augmenter. 
K25
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Un modèle prometteur est constitué par des conseils mobiles ou temporaires 
en aménagement qui peuvent être consultés à l’occasion par les communes 
intéressées et recomposées en règle générale individuellement en fonction de 
la mission. De plus, l’activité ne se distingue pas du travail des conseils en amé-
nagement institutionnalisés dans les grandes villes. Les conseils mobiles en 
aménagement sont déjà à l’œuvre avec succès depuis des années en Autriche, 
avec les conseils en aménagement régional du Tyrol, ainsi qu’en Styrie et en 
Italie avec le « Conseil régional pour la culture architecturale de la Province 
autonome de Bozano ». En Allemagne, les chambres des architectes de Bavière, 
de Bade-Wurtemberg, de Hesse, de Mecklenburg-Vorpommern et de 
Schleswig-Holstein proposent des conseils mobiles et temporaires en aména-
gement. Depuis la fin 2015, la chambre des architectes de Basse Saxe a lancé 
un conseil mobile comme projet pilote pour les zones rurales dans le triangle 
Elbe-Weser. Dans le Brandebourg, une phase expérimentale a été lancée avec 
des conseils régionaux en aménagement fixes. Cependant, les premières expé-
riences dans bien des endroits attestent qu’ils sont moins bien acceptés que 
leur équivalent dans les grandes villes. La Chambre des architectes de Bade-Wur-
temberg, première chambre à avoir lancé le modèle, n’enregistre à cette heure 
que quelques rares missions du conseil mobile. La Hesse et le Mecklenburg-Vor-
pommern enregistrent certes un intérêt, mais n’ont pas encore pu recourir aux 
services du conseil à l’aménagement. 

De toute évidence, il existe encore dans les petites communes, en règle 
générale pour leur direction, des réticences considérables envers des recom-
mandations professionnelles extérieures. Le conseil mobile à l’aménagement 
est ressenti comme une ingérence de « donneurs de leçons » dans les compé-
tences en matière de décisions politiques communales ou régionales et les 
conceptions locales. Le Land de Rhénanie-Palatinat est en train d’expérimenter 
comment surmonter ces réticences. On essaie d’associer l’intervention de 
conseils mobiles en aménagement. De plus, il conviendrait de vérifier si le modèle 
peut être perfectionné, en fonction d’un projet, par des conseillers particuliers 
au lieu d’équipes, ou en changeant le nom afin de surmonter les réticences.

Concours adaptés Les concours dans la construction constituent l’un des 
instruments les plus importants et les plus connus pour renforcer la qualité de 
la culture architecturale. Ils contribuent à obtenir la meilleure solution possible 
pour les tâches d’ordre urbanistique, architectural, de construction et artistique, 
comme l’indique la directive pour les concours d’aménagement (RPW). Les 
concours d’aménagement sont également un moyen de communication entre 
les parties impliquées : les propriétaires, les maîtres d’ouvrage, la population et 

non

20 000–50 000
Hab.

10 000–20 000
Hab.

5000–10 000
Hab.

en dess.
5000 hab.

Avez-vous dans votre commune 
un conseil en aménagement ou
envisagez-vous d’en créer un ?

Source : Enquête
communale sur la
culture architecturale
en 2015

4,1 %
5,8 %

90,1 %

3,2 % 3,8 %
6,6 %

2,6 % 4,3 %

Oui, en cours

Oui existe déjà

Total

11,7 %

5,5 %
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les utilisateurs ultérieurs. Ils montrent des alternatives et permettent la discus-
sion pour trouver la solution la mieux appropriée. Même pour les villes et les 
communes, les concours (ou des procédures comparables) offrent des chances 
et des potentiels importants pour réussir un développement local. Ainsi, une 
étude intense des tâches par tous les acteurs assure en règle générale un large 
assentiment sur un projet communal, crée des conditions d’ensemble claires et 
optimisées, exige de la qualité de la part des concepteurs participants et la 
garantit par la décision du jury. De même, les nombreuses petites communes 
sont plutôt inexpérimentées dans la gestion des concours et des procédures 
d’expertises. Certes, il y a tous les ans entre 250 et 350 concours d’aménagement 
en Allemagne, mais une évaluation des années entre 1989 et 2008 effectuée 
par la revue spécialisée « Wettbewerbe aktuell » n’a pu identifier que 150 projets 
dans les communes rurales et les petites villes des zones rurales.

Dans les zones rurales, des procédures adaptées et plus simples sont néces-
saires – les expériences des grandes villes ne peuvent pas s’appliquer directe-
ment et exigent d’être complétées ou partiellement remplacées par des instru-
ments plus simples. Afin de renforcer les concours dans les zones agricoles, la 
population peut participer à la procédure, en impliquant les citoyens comme 
experts ainsi que dans délibération du jury ou dans les concours, dans un concept 
de participation citoyenne à plusieurs niveaux. Ainsi, on obtient également une 
acceptation accrue de la décision du jury et des lauréats. La commune autri-
chienne de Fliess (Tyrol) a déjà réussi à enrichir un concours grâce à la partici-
pation des citoyens. Ainsi, la population avait été sensibilisée à la tâche d’amé-
nagement à venir avant la procédure envisagée. Après avoir choisi une équipe 
(interdisciplinaire) d’aménagement, une discussion entre les concepteurs et les 
habitants se déroule dans le cadre d’un atelier de trois jours sur les tâches à 
accomplir, sur la base desquelles les conditions d’ensemble ont été définies. 
Après la soumission des contributions au concours, la délibération du jury et la 
levée de l’anonymat, des séances publiques du jury ont eu lieu – des lieux idéaux 
pour la « formation en matière de culture architecturale » du public – ainsi que 
les questions de la population intégrée aux équipes d’aménagement sous forme 
d’experts. Les expériences telles que celles-ci ont des fonctions de communi-
cation et d’exemple pour les autres communes. Ainsi, la commune de Baiersbronn 
a mis au point une charte d’urbanisme dans le cadre d’un concours d’idées avec 
trois équipes d’experts interdisciplinaires constituées d’architectes, d’urbanistes, 
d’architectes paysagers et de planificateurs de transport, s’accompagnant de 
tables rondes citoyennes régulières. De même, des concours pour accéder à un 
haut niveau de qualité de culture architecturale ont été lancés à Wolfertschwen-
den en Bavière, récompensée du prix communal de culture architecturale de 
l’Allgäu en 2016 ; ces concours servent également à la transparence des décisions 
et d’« action formatrice » pour le conseil communal et le public.

La culture architecturale : le niveau d’action de  
l’aménagement public

Par-dessous tout, la grande « proximité » dans l’administration communale et 
entre l’administration et la population – « on se connaît bien » – est caractéristique 
des petites villes et communes. Des accords peuvent être convenus directement 
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Concours uniquement pour  
les constructions particulières 
43 % des communes dans lesquelles  
des projets de construction et de transfor-
mation ont été réalisés pour des édifices 
publics ou des églises ont donné lieu à  
un concours à ce propos. 41 % le confirment 
pour les projets en situation centrale, 37 % 
pour des projets marquant la physionomie 
des lieux.  K24

Peu de concours pour la 
construction de logements  
et de sites industriels
Les concours ne jouent cependant aucun  
rôle dans la majorité du volume bâti effectif. 
14 % dans la construction de logements, 8 % 
dans les sites industriels ou les bureaux.  K24
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et l’engagement local pris en compte. En fonction des intérêts personnels des 
décideurs, la procédure et la réalisation d’un projet peuvent être rendus difficiles 
par un manque de compréhension de la culture architecturale. Plus la commune 
est petite, plus grandes sont les chances en général qui découlent des structures 
locales. Ce sont les maires, les professionnels ou les bénévoles qui peuvent 
influencer, en particulier, la culture architecturale locale en leur qualité d’acteurs 
principaux des processus d’aménagement. Certes, les mandats se distinguent 
en fonction de la réglementation communale des Länder, mais en maints endroits, 
la durée du mandat du maire est plus longue que celle du conseil municipal. En 
Sarre, elle peut durer jusqu’à dix ans. Il en découle une grande chance pour la 
continuité et la durabilité des processus de culture architecturale dans les com-
mandes : il est de toute première importance que la commune remplisse son rôle 
activement et prenne non seulement au sérieux sa compétence en matière d’ur-
banisme, mais aussi et surtout s’en acquitte avec un esprit responsable. L’auto-
nomie communale, n’est pas un simple droit, elle est aussi un devoir pour l’amé-
nagement d’un lieu agréable à vivre, soucieux du bien public et des services publics.

Rôle moteur des responsables communaux et administratifs Les res-
ponsables communaux, les conseils, les représentants municipaux locaux et les 
responsables administratifs sont des acteurs importants dans l’introduction de 
la culture architecturale dans l’aménagement public. Dans une situation idéale, 
le développement des communes ou les rénovations sont impulsés par les 
responsables politiques, devenant une « affaire de chef ». De tels procédés 
constituent le « toit » de toutes les autres approches. La culture architecturale 
fait donc partie intégrante de l’évolution des communes, dans le but d’éveiller 
la conscience pour créer une valeur ajoutée pour l’aménagement local. Afin 
d’atteindre cet objectif, une coopération intercommunale, une prise en compte 
équilibrée de tous les quartiers et des processus de participation transparents 
pour le public sont de mise. Les expériences de la réalité communale montrent 
cependant que la coopération intercommunale constitue un défi en maints 
endroits, si l’on tient compte d’un « esprit de clocher » : la coopération est géné-
ralement sans problème pour les sujets « doux » tels que le développement 
touristique ou un réseau de pistes cyclables, elle est plus rare pour les thèmes 
concrets d’urbanisme. Une action intercommunale a souvent besoin d’une cer-
taine « souffrance », par exemple lorsque les problèmes ne peuvent plus être 
maîtrisés au niveau communal ou lorsque l’action communale atteint ses limites. 
Des exemples tels que l’+« Interkommunale Allianz Oberes Werntal » – une 
association de dix communes bavaroises – montrent cependant qu’une approche 
intercommunale des potentiels des surfaces et des bâtiments permet de s’at-
taquer avec succès à l’objectif difficile du « Développement intérieur avant le 
développement extérieur ». 

Même au sein de la commune, des structures de communication ouvertes 
et un équilibre des intérêts entre les quartiers sont nécessaires. En effet, les 
unités administratives embrassent généralement, dans les zones rurales, plu-
sieurs emplacements séparés dans l’espace – les développements communaux 
et les investissements dans la construction se concentrent souvent sur la loca-
lité principale. Ainsi, on constate diverses micro-différences entre les quartiers. 
L’exemple de Burbach, en Rhénanie du Nord-Westphalie, montre une piste sur 
la manière de préserver l’identité des quartiers et de renforcer la communauté. 

La culture de l’aménagement 
n’est pas encore ancrée chez les 
responsables politiques
27 % des personnes interrogées constatent 
un désintérêt des responsables locaux pour  
la « Culture de l’aménagement et la qualité 
des processus ». Cette perception du manque 
d’intérêt des responsables politiques commu-
naux est moins marquée dans les communes 
rurales que dans les communes d’autres 
tailles.  K28

Ensemble avec les voisins
Près de 43 % des communes confirment  
une collaboration intercommunale avec  
les communes voisines dans les tâches de 
construction et d’aménagement. Une coopé-
ration a lieu dans 48 % des communes 
rurales, dans 37 % des petites villes et dans 
46 % des villes moyennes.  K5
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Les fonds mobilisés dans le budget chaque année pour des actions de rénova-
tion des villages sont attribués dans un concours entre les quartiers.

L’utilisation consciente des phénomènes de déclin peut être le point de 
départ du développement ouvert des communes. La commune d’Altena (Rhé-
nanie du Nord-Westphalie) a mis au point, par exemple, une stratégie claire sur 
la gestion du déclin, dans le cadre du changement démographique selon laquelle 
la fermeture d’infrastructures est abordée activement sans perdre de vue la mise 
en valeur de l’image de la ville. Ainsi, l’aspect négatif de la situation peut être 
retourné à son avantage et servir d’image de marque. En même temps, la com-
mune s’est bien positionnée pour une immigration potentielle. Il peut être aussi 
utile de créer clairement de nouvelles approches dans le travail administratif 
comme le démontre la commune de Weyarn (Baviere) avec le « Mitmachamt », 
son service de participation citoyenne.

Des impulsions importantes peuvent aussi venir de l’extérieur. Un rôle impor-
tant incombe aux arrondissements dans le développement ou la rénovation des 
communes et des villages, notamment dans les communes rurales situées dans 
des zones très périphériques ou en cas de manque d’expérience dans le déve-
loppement des processus au niveau communal. L’arrondissement peut être 
initiateur dans la mise en relation des acteurs (intercompétences) pas seulement 
en raison de leurs compétences sur la question.

Politique foncière communale Une politique foncière communale est l’une 
des possibilités exceptionnelles qu’ont les communes d’ancrer la culture archi-
tecturale dans l’aménagement public. Lorsque les villes et les communes assu-
ment leur responsabilité en matière de politique foncière, elles peuvent créer 
des marges de manœuvre pour assumer plus facilement leur fonction d’exemple 
et imposer leurs exigences envers les tiers en matière de culture architecturale. 
La politique foncière des années passées était plutôt envisagée dans le nombre 
de communes, dans un contexte d’efforts de consolidation budgétaire. De nom-
breuses localités ne disposent guère de réverses foncières, et même le déve-
loppement extérieur de nouveaux quartiers se déroule généralement sur des 
surfaces appartenant à des tiers. Ainsi, dans de nombreux endroits, la possibilité 
de maîtriser le développement de la commune est limitée ou a été manquée. Le 
renforcement du centre bâti par le développement intérieur, la création de loge-
ments accessibles, l’adresse de groupes d’utilisateurs particuliers, par ex. en 
préférant les habitants résidant sur place comme modèles locaux, la recherche 
d’un mélange morcelé d’habitat et de lieux de travail, la garantie de structures 
de logement différenciées socialement, tout cela tend à être perdu de vue. Si 
les surfaces à construire appartiennent à la commune, celle-ci peut influencer 
très efficacement la qualité du processus et assurer la qualité conceptionnelle, 
par exemple lors de la vente. 

Les instruments du droit de bail foncier privé offrent bien plus, et des pos-
sibilités plus intéressantes en matière d’assurance qualité que les instruments 
relativement grossiers que sont les contrats d’urbanisme de droit public ou les 
permis de construire. Les éléments d’une politique foncière active sont donc, 
outre un état des lieux et un examen de la propriété immobilière communale, 
l’acquisition active ainsi que l’attribution de terrains dans une approche urba-
nistique. La commune y parvient, entre autres grâce à des procédures d’attri-
bution sur concept, l’utilisation d’instruments du droit de la construction ou la 
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La culture architecturale est le fruit d’une politique prévoyante et  
d’une participation citoyenne

Weyarn – Gestion opérationnelle des surfaces  
en zone rurale

La commune n’est en état de maîtriser de manière ciblée 
l’utilisation des sols qu’avec ce fond de terrains ou d’échan-
ger les sols pour arriver à des sites appropriés. Et elles sont 
déterminantes, déclare Pelzer : « La véritable école au mau-
vais endroit est une mauvaise école, le bon magasin au mau-
vais endroit est un mauvais magasin. Pour les infrastructures 
publiques, la seule chose importante est de décider du bon 
emplacement. » 
La participation est le deuxième élément essentiel de la réus-
site de la culture conceptionnelle et architecturale. Environ 
un sixième des citoyens est actif dans le développement de 
la commune – beaucoup d’entre eux sont présents dans 
douze groupes de travail en charge de thèmes tels que les 
transports et l’image locale, la planification vieillesse, l’his-
toire, la jeunesse et la culture, ainsi que l’énergie et l’envi-
ronnement. Les groupes de travail sont dotés d’un budget 
fourni par la commune et obtiennent des moyens financiers 
pour un accompagnement professionnel par des experts. 

 « Nous voulons rester une zone rurale » et « Nous prévoyons 
l’avenir avec le citoyen » – telle est la charte convenue avec 
les citoyens de la commune de Weyarn où vivent environ 3400 
personnes. Que se passe-t-il, lorsqu’il n’y a que 35 km jusqu’à 
Munich, que l’autoroute passe juste à côté et que la pression 
ou la tentation de suburbanisation sont grandes ? Voici la 
réponse de l’ancien maire Michael Pelzer : « À l’aide d’une 
politique foncière cohérente, d’une participation étendue et 
par la sensibilisation pour le développement du milieu bâti 
local. Afin d’appliquer la charte, la commune a développé son 
modèle de terrain à bâtir. Le terrain agricole n’est seulement 
qualifié de terrain à bâtir que si deux tiers des surfaces sont 
vendues pour le double du prix de la surface agricole : un 
tiers de la surface reste chez le propriétaire et peut être 
utilisé par lui-même et vendu au prix du marché. La commune 
s’engage à son tour à ne vendre le terrain à bâtir acquis qu’à 
des jeunes familles ou des entreprises industrielles dans un 
bail emphytéotique – ou à les utiliser pour les infrastructures. 
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Pour une action conjuguée entre les groupes de travail, l’ad-
ministration et le conseil municipal, une antenne créée spé-
cialement dans le service de participation citoyenne (Mit-
machamt) assurent à la fois la transparence et la continuité 
à l’engagement citoyen. « S’il n’y a jamais personne à qui 
parler, il n’y a aucune fluidité dans les processus, la partici-
pation des citoyens est moins efficace », déclare la coordi-
natrice Katja Klee. Ainsi, une école a été créée, à laquelle les 
enfants, les enfants et les parents ont participé sur un pied 
d’égalité. Les séances de conseil municipal des enfants et 
des Jours Fixes réguliers avec collège, parents et planifica-
teurs étaient à l’ordre du jour de la phase de conception. De 
même, une épicerie, la librairie et l’aménagement de la grand 
rue a été réalisée selon ce principe.
Un dialogue systématique avec la population crée ainsi la 
confiance, l’acceptation et la disponibilité à la nouveauté. 
Aujourd’hui, il est naturel à Weyarn de chercher longtemps 
en amont le contact dans les projets de construction avec 
les parties concernées, les experts et les responsables poli-
tiques. La commune continuera systématiquement sur cette 
voie car la culture conceptionnelle et architecturale a surtout 
besoin de continuité. Weyarn a été récompensé de nombreux 
prix pour son projet pilote, parmi lesquels en 2005 le Baye-
rischer Staatspreis, lors du concours « Développement 
rural », en 2006, le prix de l’environnement OBONNE, dans 
la catégorie « Projets innovants et durables dans le secteur 
de Participation » et en 2011 le label de qualité « Commune 
citoyenne au développement durable ».

CULTURE ARCHITECTURALE EN UN COUP D’ŒIL
• Gestion active des surfaces

• Modèle de participation citoyenne basé sur le dialogue

• Ancrage dans l’administration comme service de  
participation citoyenne

• Séances régulières du conseil municipal des enfants

Modèle local avec bail emphytéotique :
depuis 1983
Service de participation citoyenne :  
depuis 1997
Statut : Depuis 2008

Participants : Conseil municipal, groupes 
de travail, citoyens, associations et
communautés villageoises, animateurs
extérieurs, Office de développement rural,
Autorité locale de protection de la nature,
Office de la sauvegarde des monuments
historiques, de l’agriculture, ingénieur du
bâtiment de l’arrondissement

Pour plus d’informations,  
voir la fiche-projet en annexe

Faits
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convention d’emphytéoses. Les procédures de passation de marché sur 
concept sont un type de concours selon lequel le terrain n’est pas attribué au 
prix le plus haut, mais à l’offre présentant le meilleur concept au prix fixe. De 
telles procédures peuvent être transparentes et associées à des phases de 
participation ouvertes.

De même, les instruments du droit de la construction tels que le remembre-
ment visé au § 45 BauGB, les modèles d’échanges de surfaces ou l’achat de 
biens immobiliers à l’abandon, qui exigent une intervention d’ordre urbanistique 
en raison de répercussions négatives sur l’environnement, peuvent entrer dans 
une politique foncière active et prévoyante. Une telle politique foncière génère 
de la sécurité pour les utilisateurs, donne à la commune des possibilités de 
maîtrise (en matière de culture architecturale) et modère les prix fonciers locaux. 
L’exemple de la commune bavaroise de Blaibach montre comment de tels achats 
de biens immobiliers vides et désaffectés parviennent à créer les bases pour 
redynamiser le cœur de la localité. La politique foncière communale a aussi une 
importance particulière dans les communes désireuses d’agir contre l’effet 
Donut, plaçant au centre le développement intérieur et n’engageant pas à des-
sein d’autres nouvelles affectations de sol en périphérie (voire les annulant) 
comme le font le chef-lieu d’arrondissement d’Eschwege en Hesse et les deux 
localités bavaroises d’Euerbach et Weyarn. Les engagements tels que le pro-
jet-pilote MELAP dans le Bade-Wurtemberg visant à ne pas viabiliser de nouveaux 
terrains à bâtir doivent être souscrits également dans la Hesse si une commune 
obtient des financements pour la rénovation des villages.

Servir de modèle en culture architecturale et en conseil Outre la politique 
foncière, les communes et les arrondissements ont un rôle d’exemple en matière 
de culture architecturale et de conseil avec leurs bâtiments et les locaux publics. 
Lorsque des qualités architecturales et conceptionnelles sont réalisées dans 
l’aménagement de bâtiments publics (mairie, écoles, infrastructures, espaces 
publics) elles ont un impact sur les projets privés dans l’environnement. De plus, 
elles contribuent à créer l’identité locale. Ainsi, l’arrondissement du Hochsauer-
land et la ville d’Arnsberg ont hébergé de nouvelles utilisations dans des bâti-
ments communaux (ex. transformation d’une forge en lieu de spectacles, conver-
sion d’un ancien hôtel en conservatoire de musique d’arrondissement, d’une 
maison d’habitation en médiathèque d’arrrondissement et de parties d’un monas-
tère entre autres en lieu pour archives, bibliothèque et lieu d’enseignement) 
montrant concrètement aux habitants par leur exemple comment rendre vivant 
le bâti existant. En revanche, la Commune de Wettstetten en Bavière montre par 
la construction nouvelle de ses établissements administratifs les possibilités 
d’une interaction du bâti historique et de l’architecture moderne et d’un centre 
fonctionnel au cœur de la localité.

Dialoguant avec la population, la commune assure une fonction d’exemple 
en prodiguant des conseils professionnels de qualité, informant et donnant 
des instructions pour la conception. Citons parmi les instruments plutôt « doux » 
la mise en place de directives locales (ou régionales) en matière de culture 
architecturale, fournissant des indications relatives aux traditions et aux 
méthodes locales de construction ainsi qu’aux éléments d’aménagement 
typiques. Ainsi, la commune bavaroise de Weyar a décidé, à l’unanimité des 
voix, de réaliser les bâtiments publics uniquement en bois et sert d’exemple 
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pour l’utilisation de matériaux de construction locaux. De telles directives ne 
doivent pas venir seulement des communes, elles peuvent aussi être le fruit 
de la participation des citoyens ou de l’initiative des citoyens, comme le montre 
l’exemple « Directives des citoyens aux citoyens » dans la commune de Bernau/
Menzenschwand, dans le Bade-Wurtemberg. Même les atlas de couleurs, tels 
que la brochure « Regionale Farbstrukturen » de la région Mainfranken ou des 
manuels de décoration, donnent des suggestions. D’autre part, il existe des 
instruments « durs » réglementant les normes de conception. La ville de Korn-
tal-Münchingen tente une voie médiane avec son règlement de préservation 
et de conception permettant de préserver le caractère typique et de ce qui fait 
l’identité de l’image locale, laissant d’autre part une marge suffisante pour les 
souhaits individuels de décoration, les besoins de l’habitat moderne et les 
formes variées d’utilisations.

Les formes dures, mais aussi l’instrument dur du règlement, permettent aux 
communes d’obtenir un consensus minimal en matière de règles de conception 
de la localité et des zones bâties. L’enjeu est d’harmoniser l’image locale à des 
références régionales et d’éviter les pires « fautes de styles ». Une architecture 
de bon aloi n’est pas empêchée par ce cadre, mais plutôt accompagnée positive-
ment. Les conseils à la construction proposés par les services de construction ou 
des tiers, souvent économisés dans les administrations à cause des fictions de 
permis des codes du bâtiment, sont très importants. Cela se manifeste souvent 
comme un déficit de processus et de communication dans le développement 
urbain. Ce serait ainsi, comme le montre le succès de la commune d’Iphofen grâce 
à des décennies de développement ciblé de l’urbanisme, des années d’engage-
ment du maire et de conseils portés par un concepteur local externe – une 
approche efficace pour augmenter l’efficacité du développement urbain. Mais la 
participation de la population est également importante dans le cadre de concepts 
intégrés de développement urbain (INSEK) qui sont une condition pour être ou 
pouvant être encouragés dans les programmes de développement urbain.

Transmission et sensibilisation

L’appropriation quotidienne et l’empreinte laissée sur l’espace par les transfor-
mations, les constructions nouvelles ainsi que la rénovation et le développement 
du bâti existant offrent la possibilité de reconsidérer régulièrement et de faire 
évoluer la culture locale de conception et de construction. Créer une culture 
architecturale et réaliser des processus de culture architecturale de première 
qualité est un processus d’apprentissage permanent – la culture architecturale 
ne coule de source. Pour identifier ou adapter les qualités de la construction et 
les bonnes approches, les acteurs doivent être d’abord habilités à le faire à tous 
niveaux. Une telle sensibilisation à l’importance de l’aménagement est nécessaire, 
à la fois pour les acteurs professionnels, et au sein de la population. Il s’agit entre 
autres des décideurs politiques, administratifs, de l’aménagement et du bâtiment, 
mais aussi des représentants de l’économie locale, des commerçants, des pro-
moteurs des projets, des investisseurs et des maîtres d’ouvrage.

Prix et récompenses Les prix et les récompenses conviennent particulière-
ment à la sensibilisation de la culture architecturale. Ils sont attribués en règle 
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Les nouveaux quartiers  
naissent sans prescriptions  
architecturales
Les prescriptions architecturales sont  
largement répandues pour les cœurs bâtis : 
66 % des communes ont des directives 
architecturales, mais 29 % seulement à 
proximité des localités et 28 % pour les  
quartiers séparés. Pour les périphéries, elles 
ne sont que 19 %. Les villes moyennes uti-
lisent l’instrument nettement plus fréquem-
ment que les petites villes et les communes 
rurales.  K10

Conseils à la construction avec 
l’aide de tiers
50 % des communes demandent régulière-
ment ou ponctuellement un soutien pour  
le conseil à la construction. Jusqu’à 16 %  
des communes rurales utilisent une aide 
extérieure régulière contre 5 % des villes 
moyennes. Ponctuellement, ce sont même 
60 % des communes rurales contre 23 %  
des villes moyennes.  K4
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générale par des autorités ou des institutions supracommunales et distinguent 
des projets de qualité après leur achèvement. Récompenser des exemples 
remarquables renforce la motivation des investisseurs et des maîtres d’ouvrage 
à suivre les solutions de culture architecturale de toute première qualité. De 
plus, ils expliquent les possibilités d’une bonne conception et d’une bonne 
construction pour tous les acteurs et le public – ils montrent l’exemple, dans le 
meilleur sens du terme. Selon l’évaluation des communes, les prix et les récom-
penses conviennent parfaitement à exprimer la reconnaissance et à exercer une 
influence positive sur l’image locale.

Il existe de nombreux concours et des reconnaissances qui s’adressent 
explicitement à des maîtres d’ouvrage privés, par ex. le prix KfW « Construction 
et habitat » récompensant les habitats exemplaires. Le prix DGNB « Construction 
durable », organisé par la Stiftung Deutscher Nachhaltigkeitspreis e. V., en coo-
pération avec la Deutsche Gesellschaft für Nachhaltiges Bauen DGNB e. V., 
récompense l’architecture durable et esthétique proposée tant par les maîtres 
d’ouvrage que par les architectes ou les utilisateurs. Les acteurs professionnels 
utilisent des récompenses pour leur commercialisation, obtenant ainsi une valeur 
ajoutée économique. 107 prix, récompenses et honneurs accordés régulièrement 
dans la construction et l’aménagement sont énumérés dans le « Manuel de la 
Culture architecturale » de la Bundestiftung Baukultur -, cependant rares sont 
celles qui s’adressent à des projets en zone rurale.

Ce qui s’applique au maître d’ouvrage individuel s’applique également aux 
communes et aux arrondissement comme promoteurs de projets individuels ou 
de développements locaux : les prix et les reconnaissances encouragent l’im-
plémentation de la culture architecturale dans le quotidien communal, peuvent 
contribuer à l’amélioration de la perception de la commune depuis l’extérieur et 
renforcent l’identification des habitants à leur résidence et leur lieu de vie. Les 
prix, les récompenses et les concours au niveau fédéral ou régional destinés à 
développer la conscience de la qualité de la construction rurale ont donc une 
importance particulière – pour exemples, le Concours régional de Saxe 
« Construction rurale » 2015 ou le concours précédent, « Notre village a de 
l’avenir » qui ont déjà eu lieu entre 1994 et 2012. L’autre exemple est celui de 
« LandLuft Baukulturgemeinde-Preis » qui récompense depuis 2006 tous les 
trois ans les communes engagées en Autriche misant sur des concepts archi-
tecturaux innovants comme stratégie imporante pour le développement futur 
de la commune. Il a été attribué pour la première fois en 2016, pour l’Allgäu, en 
Allemagne, en coopération avec l’architekturforum allgäu e. V.

Apprendre des autres Au-delà des concours, des prix et des récompenses, il 
est important d’apprendre à partir de bons exemples, cela apporte une contribu-
tion majeure pour la sensibilisation, pour les défis à relever et donne envie de 
s’engager personnellement. Comment des communes ou des régions entières 
sont-elles parvenues à implémenter la culture architecturale et à créer des solu-
tions architecturales d’une qualité ambitieuse ? Et empêcher ainsi des dévelop-
pements négatifs, voire de les inverser ? La visite de communes ayant bien réussi 
lors d’excursions, aussi bien pour les représentants communaux que pour les 
clients, fait que l’horizon de l’expérience s’ouvre et renforce les échanges sur un 
pied d’égalité afin d’offrir (localement) de l’aide. Les initiatives ou les associations 
de culture architecturale qui proposent des activités adaptées ayant pour thème 

Une bonne culture architecturale 
doit être reconnue
78 % des communes soulignent que les 
récompenses et les honneurs pour des 
ouvrages particulièrement réussis influencent 
positivement la culture architecturale sur 
place. L’approbation augmente avec la taille 
de la commune, dans les villes à partir de 
20 000 habitants, la fonction d’exemple étant 
la plus appréciée.  K29
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l’histoire architecturale locale et les traditions de la construction. En Autriche, la 
« Baukulturgemeinde-Akademie – Weiterbildungsangebot für Planung und Bauen 
in Gemeinden » s’adresse à des acteurs professionnels issus de la politique, de 
l’administration et de l’aménagement. Elle s’est positionnée sous le thème : 
« Apprendre des meilleures communes », et s’est fixé comme objectif un transfert 
de connaissance dans le cadre de formations continues. Il n’existe pas encore en 
Allemagne de format comparable mais l’État, les Länder, les chambres profes-
sionnelles et autres institutions encouragent la diffusion de bons exemples avec 
leurs projets de recherche, leurs manifestations et leurs publications en nombre. 
L’applicabilité des exemples est illustrée par des publications comme dans le 
projet de recherche « Culture architecturale concrète » du BBSR, avec la partici-
pation de la Bundesstiftung Baukultur, les instruments du BBSR « Compétence 
communale en matière de culture architecturale » ainsi que les documentations 
dans le projet-pilote des Länder comme « Ort schafft Mitte.de » en Bavière, ou 
« MELAP Plus », dans le Bade-Wurtemberg.

La diffusion des bons exemples est nécessaire ; en effet, les petites admi-
nistrations communales et arrondissements manquent souvent de connaissances 
techniques sur les approches actuelles de développement intégré des villes et 
des villages ou pour la gestion du changement démographique, la participation 
citoyenne innovante ou les procédures de concours. De plus, les administrations 
manquent souvent de ressources personnelles et de savoir-faire pour les pros-
pects et l’utilisation de financements. Cette confusion représente un défi parti-
culier pour l’implémentation d’aspects de culture architecturale dans l’activité 
de l’administration. Des propositions de soutien et de conseil peuvent aider à s’y 
retrouver dans la « Jungle des financements » et montrent comment rendre uti-
lisables ces financements dans une volonté culturelle de construction. De même, 
les propositions de formation continue et de perfectionnement sur les thèmes 
liés à la culture architecturale renforcent la compétence locale, des séminaires 
en ligne en facilitent l’accès sans perdre de temps et en préservant les ressources. 
En Autriche, l’administration de la région du Tyrol, avec son secrétariat Rénova-
tion des villages et la Lokale Agenda 21-Leitstelle et son équipe Culture archi-
tecturale dans l’administration régionale de Styrie poursuit une approche de 
conseil. En Allemagne, c’est le centre de compétence Stadtumbau, accompagné 
par la Sachsen-Anhaltinische Landesentwicklungs-gesellschaft mbH SALEG, 
qui donne l’exemple. Le projet de recherche en cours du BBSR « Baukultur 
konkret » en partenariat avec la Bundesstiftung Baukultur a un rôle d’avant-garde. 
Il apporte son soutien ou des conseils pratiques aux communes dans les questions 
de culture architecturale afin d’identifier et de surmonter les obstacles et les 
difficultés sur place. L’objectif central du projet est de tester sur des cas concrets 
des formes variées pour des impulsions, le conseil, la communication et la par-
ticipation pour implémenter les exigences de qualité en matière de culture archi-
tecturale et, dans le meilleur des cas, donner le coup d’envoi pour le développe-
ment d’une stratégie communale de culture architecturale.

Éducation à la culture architecturale La formation (scolaire) joue un rôle 
central dans la sensibilisation à la culture architecturale et au renforcement des 
compétences à cette culture. Plus la sensibilisation à la perception du milieu bâti 
est précoce, plus grand est l’intérêt à contribuer plus tard à l’aménagement de 
son environnement de vie. Dans le Land de Brandebourg, des projets scolaires 
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On demande le soutien des 
Chambres et des Associations
44 % des communes interrogées souhaitent 
le soutien d’autres acteurs tels que les 
chambres, les associations, le Land ou l’État 
sur des questions de culture architecturale. 
L’intérêt augmente avec le nombre d’habi-
tants : 33 % des communes rurales, 44 % des 
petites villes et 52 % des villes moyennes 
considèrent avoir besoin d’un soutien.  K27
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La culture architecturale poursuit des objectifs communs

Eschwege, transformation d’un cœur historique
tournée vers l’avenir

les plus urgents. Pour le remodelage, la règle était de préser-
ver tous les services fonctionnels de la place du marché : les 
exigences du transport, les commerces de détail urbain, la 
gastronomie extérieure, les jours de marché et les événe-
ments. De plus, tout le cœur de la cité doit devenir accessible 
aux handicapés. Dans un test, les habitants ont eu la possibi-
lité d’essayer les mesures de transformation planifiées : « Nous 
avons construit une partie de place du marché avec les maté-
riaux envisagés et invité notre forum séniors à tester si la ville 
était parfaitement adaptée aux piétons et si les bancs étaient 
confortables. Les avis des personnes soumises au test ont 
apporté des modifications et de nettes améliorations », rap-
porte Alexander Heppe, Maire de la Ville. Lors d’une prome-
nade à travers la ville, les perspectives, l’aménagement de la 
circulation autour de la place du marché ainsi qu’une réfection 
des zones piétonnes ont été discutés avec les riverains.
Tout cela a abouti à une place du marché à trafic réduit et 
vivante. Tous les usagers peuvent emprunter l’espace 

Environ 20 000 habitants habitent la ville millénaire 
d’Eschwege avec ses plus de 1000 maisons à colombage. 
Aussi attrayante que puisse sembler cette ville de Hesse du 
Nord, la demande en logements n’était plus suffisante dans 
le passé, le centre-ville perdait toujours plus sa fonction et 
sa qualité de séjour. En 2005, la ville a lancé un processus 
de transformation, soucieux de qualité architecturale, dans 
le but de renforcer le cœur historique. En 2010, les habitants 
et les propriétaires, les commerçants, le marketing urbain 
et le forum des seniors actifs à Eschwege ont été invités à 
présenter des idées et des besoins pour remodeler l’espace 
public en collaboration avec les responsables politiques de 
la ville, un conseil en aménagement et l’autorité en charge 
de la construction.
Après l’exploitation de toutes les suggestions formulées, la 
concentration du commerce sur les axes principaux tradition-
nels, le logement dans le cœur historique et la transformation 
des espaces publics se sont révélés être les champs d’action 
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partagé à droit égal. Les places de parking réduites ont été 
disposées sous une rangée d’arbres. La place du marché se 
distingue par son accessibilité aux handicapés. De plus, les 
zones piétonnes environnantes ont été améliorées et dispo-
sées de manière à créer les places et les perspectives. Cer-
tains des bâtiments à colombages du centre-ville ont pu être 
complétés par de nouveaux bâtiments ou des annexes 
modernes. Ainsi, avec la transformation de trois maisons à 
colombages en un hôtel de ville sans obstacles, de nouvelles 
formes de logements ont été créées pour les personnes 
handicapées au cœur de la ville. De plus, les propriétaires et 
les utilisateurs des bâtiments à pans de bois ont été invités 
à faire revivre les cours intérieures, comme des espaces 
potentiels importants pour le centre-ville. Notamment, la 
ville a su intégrer une nouvelle gare dans la structure du cœur 
de ville, Eschwege a obtenu en 2013 le European Railway 
Award et en 2014 le Deutscher Verkehrsplanungspreis pour 
l’aménagement de la connexion aux grandes lignes. 
En associant les citoyens avant de commencer les études, 
Eschwege a réussi à redynamiser et à stabiliser durablement 
le cœur de ville grâce à un développement architectural de 
qualité orienté processus. Une demande existe à nouveau 
pour le cœur historique comme espace moderne de séjour 
et d’habitat ; en 2012, Eschwege a reçu le Prix National pour 
le développement intégré de la ville et la culture architectu-
rale « Neues Wohnen in der Altstadt ».

CULTURE ARCHITECTURALE EN UN COUP D’ŒIL
• Intégration des citoyens longtemps en amont et formats  

de participation apportant une dynamique

• Transformation de la ville d’avenir pour permettre l’accès 
des personnes handicapées dans les espaces publics

• Nouveau concept d’utilisation intergénérationnel pour des 
bâtiments centraux

• Mise en valeur des espaces publics et du cœur de ville 
comme site résidentiel grâce à une approche d’aménage-
ment intégrée et le développement participatif des  
objectifs collectifs

Place du marché
Conception et construction : 2009–2013
Maître d’ouvrage : Magistrat der Kreisstadt 
Eschwege
Concepteur : GTL Gnüchtel Triebswetter 
Landschaftsarchitekten GbR, Kassel ; 
Fachbereich 4 Planen und Bauen, 

Magistrat der Kreisstadt Eschwege ; 
BIG-STÄDTEBAU GmbH, Kronshagen
Taille : 3 100 m²
Coûts : 685 000 Euros

Pour plus d’informations,  
voir la fiche-projet en annexe

Faits
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encouragés sont réalisés sous le titre « Les découvreurs de villes » accompagnés 
par des architectes experts et soutenus par la Chambre des architectes du Brande-
bourg. Des exemples venus d’Autriche servent de modèles : on essaie d’initier les 
jeunes gens à la culture architecturale dans le livre ludique « Planifier et construire 
avec humour dans le Sud-Ouest de la Styrie » ou avec le livre pour enfants « Archi 
& Turi – un voyage de découverte architecturale pour enfants ». De même, les 
élèves sont des multiplicateurs excellents, comme il ressort des projets du pro-
gramme d’encouragement de l’urbanisme et des expériences autrichiennes dans 
le cas des processus de culture architecturale.

Ils permettent d’atteindre les parents et les grands-parents et de les inté-
resser aux processus de développement des communes. Des offres plus acces-
sibles sont importantes pour « Apprendre la culture architecturale » et sensibi-
liser la population. Elles peuvent se faire sous forme de visites de bâtiments ou 
de la localité par groupes cibles, par thèmes ou encore d’excursions, mais aussi 
sous forme d’expositions, d’ateliers et de formations. Le spectre est très varié, 
on doit adapter les structures, les formes et les moyens de communication aux 
conditions générales locales et aux mentalités. Les deux parties peuvent 
apprendre l’une de l’autre si les citoyens sont acceptés comme experts pour leur 
habitat et leur mileu de vie et largement intégrés dans les processus d’aména-
gement. Lors de visites locales, l’administration peut apprendre par exemple des 
détails significatifs pour l’aménagement qui seraient restés cachés. Inversement, 
l’acceptation du développement communal et l’identification des habitants à ce 
développement peuvent être renforcés. Comme le montre Eschwege, présenté 
dans le rapport culturel en Hesse, les lieux d’identification particulièrement mis 
en valeur conviennent pour stimuler la population, comme l’espace public au 
centre bâti, la place du marché ou les rues commerçantes centrales. Ainsi, la ville 
de Biberach an der Riss a fait une simulation du bâti initial de l’ « Altes Schuehaus » 
Ancienne Cordonnerie avec une installation temporaire sur la place du marché 
pour sensibiliser la population à l’évolution de l’aménagement de la ville.

L’enquête du rapport Baukultur 2014/15 a montré que le dialogue personnel 
entre l’administration et la population dans les petites communes de moins de 
5000 habitants est particulièrement important et diminue fortement à mesure 
que la commune grandit. En contrepartie, les autres formules sont mieux accep-
tées, comme par exemple les réunions entre voisins. C’est à la presse quotidienne 
que revient la place plus importante pour couvrir les besoins d’information de 
la population sur les aménagements engagés dans une commune – quelle que 
soit la taille de la localité.

Participation innovante et active des habitants

Les petites communes ont un fort potentiel pour intéresser la population au 
développement urbain sur place, car plus le nombre d’habitants est faible, plus 
grand est l’impact d’un projet de chantier sur tout un chacun. La portée des 
formats d’information et de participation est différente : 150 participants d’une 
assemblée locale dans un village de 1 500 habitants ont un degré plus élevé de 
représentativité que dans une grande ville. Mais pour que la participation réus-
sisse et apporte une amélioration dans le résultat de l’aménagement, il faut des 
formats localement ajustés avec des stratégies de communication individuelles. 

Participation plus grande dès  
qu’il s’agit de l’image locale
46 % des communes proposent des  
possibilités d’information et de participation 
pour les projets devant marquer l’image 
locale dépassant le cadre prescrit par les 
règles d’urbanisme – ce que font 35 % des 
communes rurales, nettement moins que les 
villes moyennes avec 53 %.  K26

Les communes considèrent  
que les citoyens ne sont pas 
intéressés
Pour tout juste 40 % des communes inter
rogées, communes rurales,petites et 
moyennes villes, le manque d’intérêt de la 
population est l’une des questions conflic-
tuelles les plus importantes dans le domaine 
de la »Culture de l’aménagement et de la 
qualité des processus «.  K28
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L’un des facteurs importants est une conception soigneuse en amont dans la 
« Phase zéro » où sont définis des objectifs, un périmètre et les conditions 
générales de la contribution des acteurs concernés. Il faut une intégration pré-
coce de toutes les parties concernées par la mesure, mais avec une formulation 
claire de l’horizon des objectifs et des attentes, et une formulation tout aussi 
claire à ce propos. De plus, la transparence et la clarté des résultats sont des 
aspects décisifs pour une collaboration fructueuse.

Résistances régionales Non seulement la taille de la commune joue un rôle, 
mais surtout les traditions et les mentalités locales pour l’introduction locale de 
la culture de l’aménagement et qualité des processus. Sur le territoire allemand, 
on observe une disponibilité régionale très différenciée à la participation aux 
processus de développement communaux. Si divers instruments et processus 
« fonctionnent » plutôt bien dans certains Länder, ils ne sont pas acceptés aussi 
bien ailleurs. Ainsi, selon les chiffres de l’Association Mehr Demokratie e. V., les 
instruments de décision citoyens et des initiatives citoyennes sont utilisés le 
plus fréquemment en Bavière, au Bade-Wurtemberg et en Rhénanie du 
Nord-Westphalie, nettement plus rarement par contre dans les nouveaux Länder. 
Des différences régionales s’expriment dans les résultats d’une enquête réalisée 
auprès des communes sur les formes actuelles de la participation citoyenne. 
Aussi bien l’importance du thème « Participation citoyenne » dans l’administra-
tion et la politique communale que l’intérêt à participer chez les citoyens ont été 
jugés nettement inférieurs dans les villes moyennes de moins de 50 000 habi-
tants que dans les grandes villes. Les appréciations les plus positives ont été 
données par les personnes interrogées dans le Bade-Wurtemberg.

Les raisons des différences régionales dans la volonté de participation sont 
diverses et varient fortement. Vraisemblablement, ils sont sous-tendus par un 
mélange de « tradition » historique, les expériences locales, les conditions 
générales actuelles et les priorités personnelles des habitants. À titre d’exemple : 
la faible relation à la propriété et les nombreuses réformes des territoires com-
munaux, les rattachements et les fusions ont entraîné des pertes d’identité. Des 
constructions administratives ayant ainsi été créées dans les quartiers, un sen-
timent d’appartenance et une identification au développement régional et local 
se développent difficilement. Peut-être est-il symptomatique du fait que la 
« Deutsche Grundkarte » (DGK), la carte foncière allemande n’existe pas dans 
les nouveaux Länder. Cette carte topographique officielle au 1 : 5000 contient 
tous les bâtiments, les limites des terrains et les isohypses et s’est montrée 
efficace comme base pour le plan communal d’occupation des sols dans les 
anciens Länder, pendant des années. Il existe dans les nouveaux Länder des 
cartes topographiques au 1 : 10 000 moitié moins détaillée. Les plans d’implan-
tation significatifs pour les actions de construction, dérivant souvent de la DGK, 
y sont beaucoup plus difficiles à réaliser, quand ils ne sont pas inexistants. Au 
bout du compte, il faut des plans et des illustrations qui expliquent clairement 
ce qui est prévu afin que la participation puisse fonctionner. D’une manière 
générale, les formats de participation doivent donner de nouvelles impulsions 
au développement communal. L’ouverture de l’administration vers l’extérieur et 
l’activation de la population seront payants car, comme il ressort de l’enquête 
de population, il existe un intérêt chez une grande majorité pour le suivi des 
constructions dans leur environnement résidentiel.
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Motivation positive dans la  
participation citoyenne 
17 % des personnes interrogées ont perçu 
récemment des offres de participation, 32 % 
s’y intéresseront à l’avenir. 89 % donnent 
comme motif le sentiment positif personnel 
déclenché par un engagement. 62 % des  
personnes interrogées croient pouvoir faire 
bouger les choses avec la participation et 
27 % seulement souhaitement empêcher un 
projet.  B11  + B12



128

Communication créative Les processus de participation ont besoin de conte-
nus et de questions significatives traités avec transparence et avec des objectifs 
précis. Les formats innovants sont utiles pour susciter l’intérêt et la volonté de 
participer. Une participation citoyenne active est donc une clé pour la culture 
architecturale. Des éléments classiques tels que les réunions, les assemblées 
communales, les workskops, les ateliers de l’avenir peuvent être utilisés comme 
formes de participations créatives. Les ateliers organisés dans le cadre d’une 
série d’événements – « HausAufgaben » dans le Münsterland ou la « Mit-mach-
BUGA » à Brandebourg an der Havel, dans le cadre du Bundesgartenschau 2015 
de la Région de la Havel – montrent l’exemple. « Incitatifs  dans le meilleur sens 
du terme», les formats dans des lieux inhabituels – comme une « table de com-
munication » invitant aux discussions et générant une atmosphère conviviale de 
table de restaurant lors d’un grand repas collectif dans un espace public. L’une 
des meilleures possibilités d’obtenir un échange d’expériences systématique et 
de communiquer est de mettre en place une excursion commune du conseil 
municipal, de l’administration, des concepteurs et des citoyens intéressés dans 
les autres villes. Les projets comparables pouvant servir de modèle pour un amé-
nagement de la commune sont les meilleurs exemples ; ils accompagnent le 
projet comme référence pendant toute la phase d’études. Toutes ces approches 
ont pour but de passer d’un contexte donné quotidien à un autre et d’utiliser la 
« Transparence » issue de cette rupture, entre autres pour réfléchir et discuter de 
l’évolution en matière de culture architecturale de la commune. De même, un 
aperçu du monde technique et administratif et le processus de discussion qui lui 
donne lieu peut sensibiliser les habitants à la culture architecturale. Ainsi, les villes 
d’Eckernförde, de Garmisch-Partenkirchen et de Ravensburg ont réalisé des 
réunions publiques de leurs conseils en aménagement.

L’exemple d’Arnsberg, montre que la participation peut aussi apporter des 
résultats inattendus où un atelier citoyen a eu lieu pour mettre en valeur le centre 
bâti en dehors de la zone commerciale centrale aboutissant au lancement d’un 
‘WLAN citoyen ( « Radio libre »), montre que la participation peut aussi apporter 
des résultats inattendus. Ainsi, cet ensemble urbain est utilisé et redynamisé 
surtout par les jeunes. La contribution des habitants et un engagement civil ne 
sont pas seulement un « devoir », ils peuvent soutenir et conseiller l’administra-
tion et la politique communale dans leurs prises de décision. Ainsi, la participa-
tion citoyenne a été réalisée sous le thème « Nous voulons rester un espace 
rural » dans la commune de Weyarn. Cet objectif guide aujourd’hui l’action de la 
municipalité. Une activation la plus large possible est tout aussi nécessaire pour 
le succès de cette collaboration qu’un grand nombre d’approches et de formes 
de communication permettant un accès facile – ce sont les deux parties d’une 
« Phase zéro » dans les projets d’aménagement et de construction. L’enjeu des 
actuels recours à la participation sont surtout la suppression des barrières entre 
les acteurs – estime et relations d’égal à égal entre les participants. 

Ensemble avec l’administration et la société civile Dans maints endroits, 
c’est l’engagement citoyen, ce sont les associations bénévoles et les institutions 
locales qui s’impliquent dans le développement de leur commune ou dans des 
thèmes particuliers concrets. Ils ont un rôle important dans la démarche parti-
cipative, ils sont acteurs et interlocuteurs, à la fois pour les habitants et l’admi-
nistration. Pour l’administration, cela signifie intégrer les associations dans le 
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déroulement des processus et leur faire confiance. Citons comme exemple, 
l’initiative de culture architecturale bavaroise « Baustelle Sonthofen » au sein 
de laquelle les concepteurs et les architectes conseillent l’administration, ainsi 
que le « Stadtverein Weißwasser e. V. » en Saxe, qui s’engage dans les questions 
d’urbanisme comme partenaires de la commune. À Witzenhausen, en Hesse, le 
« Bürgerverein zur Förderung der Bau- und Wohnkultur » se préoccupe des défis 
du changement démographique pour la société civile, tandis que le projet « 
Potemkinsches Dorf Gottsbüren », également dans le Land de Hesse, tente de 
promouvoir de nouvelles idées pour le village en déclin, en utilisant des moyens 
artistiques.

De même, l’État et les Länder jouent un rôle responsable dans l’ancrage de 
formats participatifs dans les communes. Ainsi, le Land de Bade-Wurtemberg a 
posé une condition pour bénéficier de subventions : afin de toucher les groupes 
de population difficiles à faire bouger, la mise en place de « BürgerInnenRäte » a 
été encouragée comme instrument du conseil politique au niveau communal. Un 
tel conseil citoyen a été utilisé par la commune de Steinach im Kinzigtal, dans le 
Bade-Wurtemberg, comme instrument d’accompagnement dans un processus 
de développement communal reposant sur des ateliers. Pour convoquer le conseil, 
une personne sur 20 du registre des habitants a été contactée par courrier, de 
sorte que ce conseil se compose d’une sélection aléatoire de citoyens à partir de 
16 ans, représentant aussi une moyenne. Le Conseil citoyen développe des idées 
et des propositions pour des tâches d’aménagement et peut être convoqué chaque 
année sur des thèmes variables. Le Land de Vorarlberg en Autriche suit le même 
modèle avec ses « Conseils citoyens », qui sont toutefois d’une nature plus enga-
geante, la démocratie participative ayant été adoptée en 2013 dans la constitution 
du Land et accordant une importance plus grande à la participation citoyenne.

Conclusion : L’aménagement collectif est une chance

L’enjeu des communes petites et moyennes est souvent de réactiver et de redy-
namiser la vie communautaire ; la culture architecturale peut être un bon moteur 
pour y parvenir. Les communes ont pour tâche d’être elles-mêmes un modèle 
pour la culture architecturale et de gagner autant que possible des compétences, 
des disciplines et des groupes de population à l’idée d’une contribution pour la 
qualification du milieu bâti. C’est un signe de culture architecturale, de qualité 
des études et des processus lorsque tous les instruments disponibles sont 
utilisés collectivement.

Renforcer les compétences, collaborer et apprendre des autres Dans 
les communes, surtout celles touchées par le déclin, la désindustrialisation ou 
des développements dramatiques comparables, la gestion offensive et trans-
parente des problèmes offrent des chances pour redynamiser la communauté. 
Ainsi, il est important pour la stabilisation des communes de lancer de manière 
précoce des réflexions conceptionnelles dans une « Phase zéro », afin de rele-
ver les défis, de définir des tâches à venir et de communiquer à leur propos. Cela 
peut avoir lieu dans le cadre d’une liste de concepts de développement au niveau 
des quartiers, de l’ensemble urbain ou au niveau intercommunal, mais aussi 
soutenu dans le contexte des programmes de financement ou de (grands) 
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La culture architecturale a besoin de concepteurs patients

Constructions nouvelles dans le quartier  
Am Horn – Aménagement de qualité grâce  
à une procédure visionnaire 

Au début de la procédure de coopération, onze cabinets 
européens d’architecture et d’urbanisme ont été conviés à 
un atelier d’aménagement urbanistique afin d’élaborer des 
solutions pour un quartier intégré. Trois objectifs de projets 
majeurs étaient poursuivis : économie dans l’utilisation de 
l’énergie, les matériaux et les sols pour créer une construc-
tion durable, ouverture à l’évolution des besoins, dès la 
période des études et de la construction, ainsi que le respect 
du Ilmpark – le quartier de villas Am Horn et la structure 
d’habitat morcelée autour de la zone concernée par le projet 
ne doivent pas être mis à mal par le nouveau quartier. Trois 
bureaux d’études ont été chargés de développer un concept 
d’utilisation et de bâti. Selon le concept, un corps de caserne 
a été transformé en Campus de Conservatoire supérieur de 
musique, en résidences universitaires ainsi qu’en une maison 
de retraite  ; une zone résidentielle est rattachée aux 

Un quartier prévu dans les années 1920 pour une cité dans 
le style du Bauhaus a été utilisé entre 1945 et 1993 par l’Ar-
mée soviétique. Il s’agissait d’une zone militaire interdite. 
Après le retrait des troupes, une vaste zone à proximité du 
centre s’est ouverte apportant de nouvelles possibilités 
d’utilisation pour la ville de Weimar. Un quartier pavillonnaire 
d’un haut niveau qualitatif devait être créé pour un habitat 
moderne ; de même, on souhaitait intégrer dans la structure 
urbaine la zone restée isolée pendant de longues années. 
Les premiers aménagements ont commencé en 1996 pour 
une surface de onze hectares, à l’initiative de la Bau-
haus-Universität Weimar. Un lieu a été conçu pour un habi-
tat dans un espace vert au cœur de la cité, en collaboration 
avec la Landesentwicklungsgesellschaft Thüringen, le pro-
priétaire de la zone ainsi que la ville de Weimar qui devait 
faire avancer et promouvoir le projet.
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bâtiments publics avec 80 parcelles de différentes grandeurs 
et formes, prévues pour les pavillons. Les maisons d’habita-
tion ont été conçues individuellement selon les plans du 
maître d’ouvrage et de ses architectes, mais étaient soumies 
à des directives précises d’aménagement : la densité du bâti 
au niveau de la taille des terrains, un mode de construction 
préservant les ressources ainsi que des volumes bâtis com-
pacts et des toits plats. Un conseil à la construction, consti-
tué de représentants de toutes les parties engagées dans le 
projet assurait le respect des directives : « Tous les projets 
ont été vérifiés par le Conseil de projet et la conformité au 
plan de construction a été examinée. De plus, des délibéra-
tions intensives ont eu lieu. Un contrat d’achat n’a pu être 
conclu qu’après l’obtention du permis de construire – garan-
tissant ainsi la réalisation exclusive de ce que le conseil avait 
prévu », rapporte Lars-Christian Uhlig, ancien collaborateur 
au projet de la Bauhaus-Universität. Ainsi, 83 différents 
immeubles d’habitation d’un haut niveau qualitatif et écono-
mique ont été réalisés entre 1999 et 2014 répondant aux 
attentes de logement particulières de leurs habitants et 
s’insérant au milieur ambiant dans leur conception. Les toi-
tures plates des immeubles d’habitation garantissent la 
préservation de la vue sur les coteaux. La viabilisation éco-
nomique, avec seulement quelques rues et quelques chemins 
cachés, permet un bâti dense mais perméable. 
Le lotissement Am Horn est devenu un quartier réussi et 
agréable se présentant comme une unité dont chaque bâti-
ment, de conception individuelle, forme un tout grâce à 
diverses surfaces de parcelles. Il se distingue par des bâti-
ments publics largement végétalisés, achevés, de même 
conception et offrant aux maîtres d’œuvre une image couverte 
de végétation. De plus, de nouveaux chemins assurent la liai-
son entre la zone et la ville, devenue partie intégrante naturelle 
de Weimar. L’intégration réussie des bâtiments communaux 
se reflète dans une cohabitation opérationnelle de tous les 
habitants et utilisateurs. Les constructions nouvelles du quar-
tier Am Horn, créé il y a tout juste 20 ans, sont le résultat réussi 
d’un travail d’équipe patient et visionnaire dans lequel les 
parties engagées dans le projet ont coopéré avec succès 
pendant de longues années, conscientes que le développe-
ment de la ville avait besoin de temps et d’objectifs précis. 

Conception et construction : 1996–2014
Maîtres d’ouvrage : Stadt Weimar, 
Bauhaus-Universität Weimar, 
Landesentwicklungsgesellschaft 
Thüringen, plus de 80 maîtres d’ouvrage 
privés
Concepteur : Diener & Diener Architekten,
Bâle ; Luigi Snozzi, Locarno ; Adolf
Krischanitz, Wien ; plus de 40 autres
architectes
Taille : 11,4 ha
Coût : env. 47 M Euros

Pour plus d’informations,  
voir la fiche-projet en annexe

Faits

CULTURE ARCHITECTURALE EN UN COUP D’ŒIL
• Coopération à long terme des participants au projet dans 

une procédure ouverte

• Prescriptions précises grâce à des processus d’études 
transparents

• Juste équilibre entre intérêts individuels et collectifs assuré 
par un conseil à la construction.

• Possibilités variées grâce à des commandes multiples avec 
des spécifications conceptionnelles

• Économiser des surfaces grâce à la concentration urbaine

Rapport Baukultur 2016/17 – Les thèmes centraux



132

événéments tels que les « Regionalen » ou les expositions architecturales. À 
nouveau, l’objectif communal doit être en position d’agir, au lieu de simplement 
« réagir » à des évolutions. Un rôle actif est également important pour la coopé-
ration avec diverses autorités, avec des promoteurs de projets (État, Land, 
commune) ou avec les communes voisines. La coopération intercommunale est 
un processus d’apprentissage. D’autres coopérations peuvent naître des projets 
« nécessaires » créant des synergies dans la culture architecturale, les infrastruc-
tures et les services publics. La coopération intercompétences joue un rôle 
central au sein des administrations et selon la répartition des compétences à 
tous les niveaux (groupement intercommunal, arrondissement, associations 
régionales) pour renforcer les critères de la culture architecturale.

Pratiquer activement la politique foncière Les villes et les communes 
peuvent gérer leur développement urbanistique en prenant en compte l’objec-
tif d’une qualité de culture architecturale dans tous les processus locaux de 
développement. Afin d’utiliser ces chances, les communes doivent avant tout 
assumer activement leur responsabilité et leur droit d’administration autonome, 
dans le sens d’une « obligation ». Ainsi, il importe de savoir comment gérer les 
défis locaux tels que le changement démographique, quelle charte suivre, dans 
quelle direction la commune doit se développer du point de vue de tous les 
acteurs impliqués et de la population et quelles possibilités d’action communales 
peuvent être identifiées pour parvenir à cet objectif. Il importe de développer 

Réalisation

Planification

« Phase zéro »
Études préliminaires, définition
du projet, participation,
négociations

« Phase dix »
Gestion 
d’entreprise

Phase de
prestation 1–5

Phase de
prestation 6–9

Phases de projet « Phase zéro », « Phase dix » et phases de prestations du HOAI 
(Code des honoraires des architectes et des ingénieurs)
Source : Bundesstiftung Baukultur 2016
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une « Attitude » à partir de la situation locale et en s’y adaptant. Une politique 
foncière cohérente et prévoyante revêt un rôle central au niveau communal et 
intercommunal, exploitant tous les moyens disponibles. Elle représente un élé-
ment important du droit d’administration autonome communal, de l’ « Action » 
et de la concentration sur le développement intérieur et extérieur.

S’engager sur des voies d’aménagement et de participation innovantes 
Les communes peuvent s’engager fermement en faveur de la culture architec-
turale si elles voient plus loin dans l’utilisation de leurs subventions – même si la 
culture architecturale comme objectif de financement n’est citée dans aucun 
programme ou presque, de fortes impulsions en matière de culture architecturale 
peuvent être indirectement générées par la définiton locale des programmes. La 
question n’est pas de satisfaire un minimum de conditions de financement, mais 
de percevoir la mise à disposition de subventions comme une chance pour obte-
nir une valeur ajoutée apportée par la culture architecturale en faveur de la com-
mune. Afin d’obtenir des processus d’études de qualité et donc une bonne culture 
d’aménagement et de construction, il est important de créer de la confiance entre 
l’administration communale et les citoyens, ce qui exige de donner dans la nou-
veauté, voire dans certaines circonstances, l’ « inhabituel ». L’important est de 
permettre et d’avoir le courage de sortir des sentiers battus. L’ouverture au public 
et le fait de créer la transparence est un critère de succès, dans les processus 
comme dans l’action communale. C’est le seul moyen pour que la culture archi-
tecturale entre dans l’action quotidienne et naisse de l’action quotidienne. Le 
cœur d’une bonne culture d’aménagement est l’utilisation de méthodes de dyna-
misation et de participation innovantes et adaptées aux conditions locales inté-
grées dans un processus ouvert, confiant et transparent. Le but est de sensibi-
liser tous les groupes d’acteurs – citoyens, concepteurs/architectes, 
administration et responsables politiques, aux aspects de culture architecturale 
et à l’aménagement de leur environnement d’habitation et de vie. L’apprentissage 
à partir de bons exemples, ainsi que la culture architecturale dans toutes les 
classes d’âge, l’obtention de multiplicateurs ainsi que l’utilisation de formats 
créatifs de communication et de transmission. De même, la perception d’un 
soutien extérieur et les offres de conseil peuvent renforcer durablement la com-
mune. Ainsi, citons le soutien apporté par un conseil en aménagement, le recours 
à un conseil en aménagement mobile ou l’appel à des spécialistes comme 
membres du jury dans le cadre d’un concours. En effet, une bonne culture d’amé-
nagement est également l’ouverture des communes aux suggestions de conseils 
extérieurs : une aide bienvenue. Quelle que soit la forme de soutien obtenue.

Une bonne culture de l’aménagement et la qualité des processus est impos-
sible sans fortes personnalités et endroits forts. En règle générale, aucun pro-
cessus ou presque ne peut être lancé et mené à bien sans l’initiative individuelle 
à l’intérieur ou en dehors de l’administration. Dans les communes rurales, ce rôle 
revient souvent aux maires. Toutefois d’autres acteurs peuvent donner d’impor-
tantes impulsions et mettre en mouvement des développements. Il est important 
que leur engagement obtienne un soutien émanant d’un réseau et consolidant 
l’énergie initiale. Les « moteurs » du développement de la culture architecturale 
doivent œuvrer pour mettre en place des « structures fortes » pouvant poursuivre 
leur effet au-delà de leur engagement, afin de faire d’une commune un lieu fort 
et dynamique d’où émane une culture architecturale bien au-delà de ses limites.
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Une perspective d’avenir pour  
la campagne grâce à Baukultur 
Les recommandations du
rapport Baukultur 2016/17

Communes vivantes – Créer une meilleure qualité de vie  
à la campagne grâce à une culture architecturale.

Une commune vivante possède un centre vivant où résident des hommes  
et une activité économique. Le centre a une personnalité marquée et offre 
une qualité d’accueil dans les espaces publics pour toutes les générations. 
Une culture architecturale de qualité constitue le cadre important pour une 
meilleure qualité de vie et un plus grand attrait de la campagne. La culture 
architecturale peut être une stimulation et le résultat d’une affirmation, d’une 
revitalisation du lieu et d’une identité locale vécue collectivement. Elle a  
des effets positifs sur les offres des services d’intérêt général, mais aussi sur 
le développement de l’économie et du tourisme dans une commune. 

Recommandations importantes pour le devenir des communes vivantes :

Renforcer et dynamiser le centre bâti !

Le futur des espaces ruraux, notamment la diminution des communes, dépend de  
la concentration et de la densification, créant ainsi les conditions architecturales d’une 
offre d’infrastructure financièrement viable et les points de rattachement pour une  
vie commune locale.

Les communes doivent donc stopper la conversion de surfaces, activer les friches dans 
l’espace urbain et reporter les locaux inoccupés dans le cadastre.

L’État et les pays peuvent réaliser un soutien important dans le renforcement des centres 
bâtis par des coopérations, des programmes de financement, des prix et des distinctions.

Les projets phares peuvent déclencher des projets et des investissements s’ils sont 
portés par un bon processus de participation et de communication et par une acceptation 
et une identification élevées.

→

→

→
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Le village a besoin de mixité !
 
L’utilisation des locaux est la clé permettant d’éviter la désertification. Ainsi, il importe
de développer et de mettre en œuvre, surtout au centre des localités, des concepts
mixtes et adaptés aux besoins – avec la participation active des propriétaires privés,
d’initiatives et d’artisans. 

Ne pas aménager de nouveaux quartiers, mais des ensembles urbains avec des règles
d’aménagement adaptés pour être économiques à long terme et conserver leur valeur 
sociale. Les nouvelles maisons individuelles en périphérie ne doivent être planifiées que 
dans les communes de forte croissance comme des ensembles bâtis de qualité urbanis-
tique, sinon elles affaiblissent le cœur de ville.

Les sites commerciaux pour les besoins quotidiens en dehors de la localité affaiblissent 
les centres et sont donc à éviter.

De nouvelles formes d’habitats telles que les logements transgénérationnels, l’indus-
trie, l’artisanat, le commerce et un habitat mixte au centre des localités doivent être 
encouragées activement par l’État et les Länder. 

Renforcer l’image architecturale du site !
 
Construire selon les spécificités locales renforce l’identité. Une insertion sensible
au contexte tenant compte des styles architecturaux, des formes et des matériaux
locaux et régionaux dans la construction neuve et la transformation en sont la condition. 

La culture architecturale doit devenir une affaire de chef et un modèle dirigé vers 
l’avenir avec le concours des citoyens. Réglementations d’aménagement, directives  
ou guides, conseil architectural ou communication générale, concours et conseils  
en aménagement sont des instruments de soutien importants.

L’utilisation utile des clés pour la préservation du patrimoine culturel architectural 
assure le succès de la protection des monuments historiques. La communication sur 
les bons exemples peut soutenir les projets de travaux publics et privés. Seule une 
protection active et dirigée vers des solutions peut contribuer notablement au déve-
loppement du bâti existant.

Les initiatives de culture architecturale, les associations et les chambres doivent 
étendre leurs offres de communication, de formation et de promotion de la culture 
architecturale pour les communes en zone rurale.

La mise en valeur de l’espace public dans la commune marque l’image locale et peut
déclencher des activités positives en aval. 

→

→

→

→

→

→

→
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Infrastructures et paysages – Part active dans la trans
formation des paysages dans l’équilibre des intérêts.

Le paysage rural allemand se transformera radicalement dans les années  
à venir sous l’effet du changement climatique, de la production d’électricité, 
du déploiement d’infrastructures et des nouvelles utilisations envisagées.  
Il offre de la place à l’agriculture, mais aussi pour des bâtiments, pour le 
transport et la transition énergétique. C’est un lieu de résidence et un espace 
de détente, un lieu de nature et de biodiversité. Seuls, l’aménagement actif 
des nombreuses exploitations du milieu bâti et du paysage dans l’équilibre 
des intérêts et par des concepts de mobilité multifonctions innovants, et la 
relation unique ville-campagne de notre espace peuvent être assurés à  
long terme, même en ces temps de changement climatique.

Voici quelques importantes recommandations apportant de la qualité
dans le paysage :

Créer et aménager de manière adaptée les infrastructures  
et les paysages ! 

Les conséquences du changement climatique et de la transition énergétique ainsi  
que le développement des infrastructures doivent être traitées comme des tâches 
d’aménagement actives.

Panneaux solaires, éoliennes, lignes haute tension et équipements de protection 
contre les crues marqueront et modifieront notre paysage. Ils doivent être aménagés 
avec qualité et apporter une valeur ajoutée au bâti environnant.

Les règles suivantes s’appliquent aux projets d’infrastructures de l’État, des Länder  
et des communes : prendre en considération la référence locale au lieu d’utiliser des 
aménagements standards. Les projets d’infrastructures et de transports peuvent  
voir leur réalisation mise en valeur par des concours, des manuels, des conseils en 
aménagement ou l’intégration de compétences dans la conception. La publication  
et la promotion de bons exemples par des prix et des récompenses apportent une  
aide complémentaire.

Une construction adaptée au climat est aussi une construction adaptée localement. 
Les modes de construction régionaux reposent sur une expérience intergénération-
nelle et doivent constituer les critères à respecter.

→

→

→
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Penser et concevoir de manière interdisciplinaire !
 
Les interventions techniques et infrastructurelles ne peuvent être considérées
comme relevant de l’aménagement que dans les équipes intégrant fortement  
l’ingénierie et l’aménagement comme compétences.

Les actions techniques et infrastructurelles supposent, dès le début ( « Phase zéro »), 
une préparation minutieuse du projet par le maître d’ouvrage.

Les projets marquant le paysage de leur empreinte doivent être réalisés de manière
interdisciplinaire et collective à divers niveaux d’étude (Land, région, commune) pour
obtenir des résultats durables.

Les mesures techniques et infrastructurelles doivent toujours être vérifiées sous 
l’angle de leur multifonctionnalité, de leurs synergies avec la culture architecturale et 
les services publics, mais aussi de leur utilité pour la mise en valeur des espaces libres. 

Créer de nouveaux espaces de vie et de loisirs grâce à la 
conversion ! 
 
La conversion de bâtiments agricoles abandonnés, de friches industrielles, de
constructions et paysages, de carrières, de dépôts d’ordures ou de stations
d’épuration est un moyen majeur de mise en valeur régionale.

L’objectif des propriétaires fonciers publics et privés doit être une gestion des  
surfaces orientée vers la conversion réduisant la consommation du sol, l’ « effet Donut », 
préservant le climat et la qualité du paysage ou l’améliorant.

La coopération régionale est une condition majeure pour la création de parcs régio-
naux ou d’espaces de loisirs.

Des formats spéciaux, tels que des expositions d’horticulture, des régionales, des
expositions internationales d’architecture etc. doivent être utilisés activement en 
raison de leur potentiel sur la mise en valeur à long terme.

→

→

→

→

→

→
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Culture de l’aménagement et qualité des processus –  
Plus de qualité de l’espace de vie bâti grâce à un meilleur  
aménagement

La valeur ajoutée de la culture architecture pour garantir et renforcer  
l’identité locale ou régionale est de plus en plus reconnue. La culture d’amé-
nagement et la qualité des processus sont déterminantes pour générer 
cette valeur ajoutée socialement et économiquement, significative dans les 
régions en expansion et en déclin. Un processus ouvert et une « Phase zéro » 
habile et structurée intègrent une expertise externe et une expérience 
locale. Ils réduisent les obstacles potentiels, jettent les bases d’une collabo-
ration de confiance entre tous les acteurs et débouchent sur de meilleures 
solutions, généralement à un coût beaucoup plus bas. Pour les petites  
communes ayant des ressources limitées et des structures claires et peu 
complexes, la coopération d’intercompétences incluant tous les partici-
pants est aujourd’hui déjà entrée dans la pratique et sera la seule méthode  
à l’avenir, ce à tous niveaux.

Recommandations importantes en vue de la culture de l’aménagement et
la qualité des processus :

Renforcer les compétences, collaborer et  
apprendre des autres !
 
La culture architecturale fait partie intégrante du développement des communes.  
Une administration et une politique compétentes tirent parti de ce potentiel. C’est 
précisément dans les petites villes et communes que la culture architecturale doit 
être une « Affaire de chef ».

Au niveau communal, les compétences en matière d’aménagement ainsi que les  
règles, les possibilités et les chances offertes par le droit de la construction doivent 
être saisies dans un esprit responsable. Une large information doit être fournie sur les 
aménagements possibles, par exemple par le biais d’offres de services interrégionaux 
de l’État et des Länder.

Une coopération régionale et intercommunale ainsi que des coopérations ville- 
périphérie ont rendu possible des synergies en termes de culture architecturale, 
d’infrastructures et de services publics – la coopération augmente l’identification  
à chaque commune et contribue à diminuer les situations de concurrence. Une 
compétence commune et une coopération peuvent être renforcées dans des commu-
nautés d’études, grâce à un conseil mobile à la construction et des conseils mobiles  
en aménagement.

→

→
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Des formats tels que des ateliers d’études intensifs, des visites de projets pilotes etc.
indiquent des possibilités d’aménagement pour la commune et les autres maîtres
d’ouvrage. Les initiatives de culture architecturale, les organisations et les chambres
professionnelles sont des multiplicateurs importants.

Pratiquer activement la politique foncière !
 
Une politique foncière active et dynamisante renforce la responsabilité publique
et donne à la commune toute sa capacité d’action. 

La création d’un cadastre des sols est une condition majeure pour une gestion active 
du développement et des espaces inoccupés.

Le retour à la vie des espaces inoccupés par une pratique d’achats et d’attribution  
ainsi que les processus de participation innovants est un moyen majeur pour renforcer 
la vie sociale d’une commune.

L’État et les Länder devraient aussi ouvrir la possibilité d’un Fonds Foncier renouve-
lable aux communes encore dans l’impossibilité d’assurer un préfinancement par leur 
propre budget.

S’engager sur des voies d’aménagement et de participation 
innovantes !
 
Des formats vivants de participation et de transmission renforcent l’identification au 
lieu et améliorent le résultat des études d’aménagement. Un aménagement formel 
doit s’accompagner d’instruments de participation informels.

Les petites communes ont besoin d’une implication active de leurs citoyens, de leurs 
initiatives et de leurs associations dans les processus d’aménagement. Ainsi, les 
communes doivent développer des outils adaptés localement pour soutenir l’engage-
ment citoyen.

Les concours sont l’un des instruments les plus importants pour renforcer la culture 
architecturale. Selon la situation, les petites communes ont besoin de procédures 
adaptées, plus simples. L’implication de citoyens comme experts dans les jurys doit 
être envisagée selon les cas.

L’initiative d’aménagement est une bonne base pour le développement de perspectives 
d’avenir et l’obtention de subventions. Un aménagement stratégique à long terme doit 
utiliser les financements de manière ciblée – et non l’inverse.

→

→

→

→

→

→

→

Rapport Baukultur 2016/17 – Les recommandations



Fiches-projetsAnnexe

Nouveau centre ville à  
Wettstetten (P. 66)

Lieu : 85139 Wettstetten
Objectifs et actions engagées : Création d’un 
nouveau cœur de ville vivant pour la commune en très 
forte croissance avec un remodelage et des 
constructions nouvelles ; acquisition et développe-
ment de surfaces et des bâtiments inutilisés ; les 
traditions architecturales régionales par un bâti 
morcelé, des matériaux et des formes de toitures 
préservés.  
Les utilisations : Un bâtiment comme mairie, 
comme centre citoyen, collectif pour les soins aux 
personnes âgées et comme crèche.
Conception et construction : 2010–2013
Taille : Les trois bâtiments nouveaux ensemble !  
2 110 m² (superficie brute)
Processus :
•	 Jusqu’en 2008 Exercice du droit de préemption sur 

des propriétés vacantes
•	 2008 : Étude urbanistique
•	 2009 : Réunion du conseil municipal à huis clos 

avec définition du concept d’utilisation de l’hôtel 
de ville, d’un bâtiment abritant une grande salle et 
un bâtiment pour les soins aux personnes âgées et 
la crèche. De plus, décision en référence du mode 
de construction du Jura, vallée de l’Altmühl.

•	 2009 : Concours urbanistique d’idées et  
de réalisation

•	 2010 : Début des travaux
•	 2013 : Achèvement
Coûts : 4,4 M Euros bruts (Groupe de coût 300, 400 y
compris travaux d’extension de bâtiment)
Financement : Hors capital étranger
Maître d’ouvrage : commune de Wettstetten
Architecture : Bembé Dellinger Architekten und
Stadtplaner, Greifenberg
Études urbanistiques, encadrement du concours et
architecture paysagère : Eberhard von Angerer, Büro 
für Architektur und Stadtplanung, Munich
Plan directeur : Dietmar Lüling, Architekt und 
Stadtplaner, Munich
Création de structures porteuses : Grad Ingenieur-
planungen, Gaimersheim
Distinctions : Deutscher Städtebaupreis 2014,
distinction ; Deutscher Architekturpreis 2015, 
distinction ; Fritz Höger Preis 2014, Special Mention ;
Gestaltungspreis der Wüstenrot Stiftung 2015,
distinction ; Deutscher Ziegelbaupreis 2015, prix
principal ; prix du BDA Bavière 2016, Catégorie
urbanisme ; Nike für Komposition de 2016
Sources :
•	 Bauwelt (2015) : Wettstetten. Interview dans :
Themenheft „Das Neue Dorf. Erprobte Strategien
gegen Ortsverödung und Landflucht“ Heft 17–18.15.
Berlin. p 16–21
•	 Dellinger, Sebastian (2015) : Conférence à l’atelier
de culture architecturale « Vitale Gemeinden » le 24
avril 2015 à Kassel. URL : http ://www.bundesstif-
tungbaukultur. de/veranstaltungen/referenten/
sebastian-dellinger
•	 DETAIL (2014) : „Neue Ortsmitte Wettstetten” Heft
9/2014. Munich URL : http ://www.detail.de/
inspiration/neue-ortsmitte-wettstetten-110923.html
•	 Deutscher Städtebaupreis (2014) : Courte 
explication « Auszeichnung Wettstetten – Neue 
Ortsmitte ». URL : http ://www.staedtebaupreis.de/
files/140930- dsp2014-06-ausz-wettstetten.pdf 

Overmeyer Landbaukultur (P. 75)

Lieu : 21218 Seevetal, Ortsteil Emmelndorf
Objectifs et actions engagées : Les produits cultivés
sont commercialisés à la ferme ; production, ventes 
et lieu de vie sur un terrain ; jardinier bio pour les 
clients ; mode de construction exemplaire et 
nouveau type d’ossature bois.
Utilisations : Cultures maraîchères écologiques, 
manufacture pour transformation, marché 
producteur, logements pour l’exploitant et les 
collaborateurs, grange, entrepôt, chambres  
froides, étables.
Conception et construction : 2010– 2013
Taille totale de l’exploitation : 3,5 ha 
Processus :
•	 2010 et 2011 : Plusieurs ateliers sur le concept de 	
	 la ferme
• 	 2011 : Petit concours d’architecture
• 	 2011 et 2012 : Présentation du projet dans la
	 commune, puis modification du plan
	 d’occupation des sols et création d’un nouveau
	 plan d’aménagement
•	 2012 : Ateliers sur le concept du point de vente  
	 à la ferme, sur les matériaux dans le point de  
	 vente et sur les bâtiments
•	 Avril 2013 : Début des travaux
•	 Février 2014 : Ouverture du point de vente
Coûts : 3,5 M Euros bruts
Maîtres d’œuvre : Kerstin und Ulrich Overmeyer GbR
Architecture : BeL Associates, Köln (LP 1–4) ; Scaven
Hütz, Hambourg (LP 5–9)
Accompagnement du projet et architecture 
paysagère :
Urban Catalyst Studio, Berlin
Création de structures porteuses : M. Oberhokamp
Ingenieurbüro für Bauwesen, Lemgo
Architecture intérieure : Anja Herold,
architekturpraxis, Berlin
Conseil en stratégie : Günther van Ravenzwaay,
Hambourg
Distinctions : Umweltpreis 2014, Bundesarbeits
kreis für umweltbewusstes Management 
Sources :
•	 Overmeyer-Landbaukultur (2016) : URL : http ://
www.overmeyer-landbaukultur.de
•	 Tauer, Christiane (2014) : Les Overmeyers 
réinventent leur ferme bio à Emmelndorf. dans : 
Hamburger Abendblatt. 14/02/2014. URL : http ://
www.abendblatt. de/hamburg/harburg/
article124826168/ Die-Overmeyers-erfinden- 
ihren-Biohof-in-Emmelndorf-neu.html

Vin et architecture en  
Rhénanie-Palatinat (P. 78)

Objectifs : Créer des impulsions pour les investisse-
ments ; recommander des projets comme 
exemples ; promotion du tourisme ; institutionnaliser 
culture architecturale et vin comme concept 
marketing ; évolution et aménagement des zones 
viticoles comme paysage culturel
Projets recherchés : Assainissement dans toute 
l’Allemagne, constructions nouvelles et transforma-
tions pour les domaines et les exploitations viticoles, 
constructions pour l’œnologie et la production de 
vin, vinothèques, bâtiments gastronomiques et 
d’hôtellerie 
Rythme : 2007, 2010, 2013, 2016 
Participants : Architectes, architectes d’intérieur, 
architectes paysagers et urbanistes de toute 
l’Allemagne avec les maîtres d’ouvrage concernés.

140	 Fiches projets
145	 Sources et littérature
153	 Index des lieux
155	 Enquête de population
160	 Enquête communale
164	 Illustrations
164	 Remerciements
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Participants : Architectes, architectes d’intérieur, 
architectes paysagers et urbanistes de toute 
l’Allemagne avec les maîtres d’ouvrage concernés.
Programme d’accompagnement : Prix décerné 
dans le cadre du Salon INTERVITIS à Stuttgart, 
lauréat des expositions
Itinérantes 2013 : Weinbonne Neef-Emmich, 
Bermersheim (Architecte Winfried Klein, Budenheim) ; 
Domaine Markus Molitor, Bernkastel-Wehlen 
(Architecte Lukas Baumewerd, Cologne) ; Domaine 
Leiss, Gellmersbach (Architectes Michael Egger et 
Benjamin Miatto, Bregenz) ; Winzerhäuser des kten, 
Kassel ; architecte paysager Johannes Cox, 
Sulzbach) ; prix spécial : Bâtiment d’essai et de 
recherche Weinberghaus, Wörrstadt (Universität 
Kaiserslautern : Prof. Dirk Bayer, Dipl.-Ing. Christian 
Perka entre autres)
Sources :
•	 Architektenkammer Rheinland-Pfalz (2016) : 
Wein + Architektur. URL : http ://www.diear-
chitekten. org/ ?id=Seite2350
•	 Das deutsche Weinmagazin (2014) : Palatinat : 
Architekturpreis Wein. URL : http ://www.dwm-aktu- 
ell.de/pfalz-architekturpreis-wein
•	 DETAIL (2006) : Prix Architekturpreis 2007 
organisé par Wein + Architektur . URL : http ://www.
detail.de/ artikel/neubau-umbau-anbau-3510/

Blaibach (P. 82) 

Lieu : 93476 Blaibach
Objectifs et actions engagées : Redynamiser un 
centre urbain totalement vide et utiliser pour un 
repositionnement de la commune comme haut lieu 
de la culture et de la musique, devenir un centre de 
tourisme culturel ; démolition, transformations, 
rénovations, construction d’un nouvelle salle de 
concert
Utilisations : Centre d’accueil des citoyens, salle de 
concert, musée
Conception et construction : 2010–2014
Taille de la zone rénovée : 0,5 ha
Processus : 
•	 2010 : Adoption dans le projet-clé « Le lieu crée 

un centre » du Ministère d’État de Bavière de 
l’intérieur, de la construction et du transport ; 
analyse des espaces inoccupés et développe-
ment des stratégies pour les maîtriser.

•	 2011 : Début de la réalisation ; achat de surfaces 
au centre bâti par la commune : extension du bâti 
existant.

•	 2013 : L’hôtel de ville est déplacé dans le « Blaues 
Haus » rénové » et donc au centre-ville

•	 2014 : Ouverture de la salle de concert
•	 2015–2016 : Deuxième phase piilote « réseau et 

développemement intérieur »
Participation des citoyens : Ateliers et enquêtes 
auprès des citoyens et des propriétaires immobiliers, 
participation à la construction et à la collecte de 
fonds.
Coûts : « Blaues Haus » (Salle des fêtes) : 1,1 M Euros 
bruts, salle de concert 2,6 M Euros
Financement : Salle de concert (1,7 M Euros bruts) 
Financement urbanistique Bavière, Salle des fêtes 
(600 000 Euros) et place du village (143 000 Euros) 
Programme État-Länder « Stadtumbau West »
Maîtres d’ouvrage : „Blaues Haus“ (à présent Salle 
des fêtes) et salle de concert : Commune de 
Blaibach ; Kramerhaus (à présent le Musée), 
Walderhaus (à présent logement de vacances), 
Schurmannhaus, Wieserhaus : propriétaires privés 
Initiateurs : Peter Haimerl, Thomas E. Bauer, Uta 
Hielscher

Études d’ensemble et architecture : Peter Haimerl 
Architektur, Munic
Direction de chantier de la Salle de concert :  
Karl Landgraf
Concepteur : Thomas Beck, a.k.a. Ingenieure, 
Munich ; Equipe d’études Schmid, Blaibach ; 
Müller-BBM, Planegg ; Cirtec, Michael Hopf, 
Landshut
Recherche scientifique d’appoint : Visites sur site, 
rapports et réunions d’échange d’expérience par 
Klaus-Martin Hesse et Martin 142 Karsten, FORUM 
Huebner, Karsten & Partner, Brême 
Autres participants : HAUS.PATEN.BAYER.WALD
Exploitant de la Salle de concert : Kulturwald gGmbH
Distinctions : Prix du matériau 2015, catégorie béton 
et pierre ; Deutscher Architekturpreis 2015, Distinc-
tion ; Prix BDA Bavière 2016, catégorie béton armé et 
Prix du Jury ; Prix culturel de la Bayerische Landesstif-
tung 2015 ; Bayerischer Tourismus Architekturpreis 
artouro 2016, Nike für soziales Engagement et Große 
Nike des BDA 2016 
Sources :
•	 Baunetz (2014) : Meteorit der Hochkultur. 
Konzerthaus in Blaibach von Peter Haimerl. 
29/10/2014. URL : http ://www.baunetz.de/ 
meldungen/Meldungen-Konzerthaus_in_Blai-
bach_ von_Peter_Haimerl_4099123.html
•	 Bayerisches Landesamt für Statistik (2015) : 
Gemeinde Blaibach. Eine Auswahl wichtiger 
statistischer Daten. URL : https ://www.statistik. 
bayern.de/statistikkommunal/09372115.pdf
•	 Haimerl, Peter (2015) : Conférence à l’atelier de 
culture architecturale « Vitale Gemeinden » le 24 
avril 2015 à Kassel. URL : http ://www.bundesstif-
tung-baukultur. de/veranstaltungen/referenten/
peter-haimerl-0
•	 MKS Architekten + Ingenieure GmbH (2010) : 
Städtebauliches Entwicklungskonzept Blaibach. 
URL : cms.blaibach.de/Portals/64/Städe-
bau/1-SEK- Blaibach-Broschüre.pdf
•	 Oberste Baubehörde im Bayerischen Staatsmi-
nisterium des Innern, für Bau und Verkehr (2013) :
„OrtschafftMitte.de“, Abschlussbericht. URL : http 
:// www.stmi.bayern.de/buw/staedtebaufoer-
derung/ modellvorhaben/ortschafftmitte

Projet HausAufgaben à  
Dorsten-Barkenberg (P. 84)

Lieu : 46286 Dorsten, Ortsteil Barkenberg, und 
gesamtes westliches Münsterland
Objectifs et actions engagées : Discuter de l’avenir 
des zones pavillonnaires des années 1950 aux 
années 1970 ; trouver les réponses aux changements 
démographiques et structurels et une demande 
modifiée ; assurer la préservation de l’acquis ; identi-
fication avec le lieu de résidence et renforcer la cohé-
sion sociale du voisinage ; découvrir les qualités des 
zones résidentielles
Formats : Laboratoire de réflexion avec les 
propriétaires, les habitants, les artisans, les experts 
financiers, les représentants des services d’aména-
gement et des grandes écoles ; ateliers pour les 
habitants sur les centres d’intérêt à Dorsten-Barken-
berg, les promenades, la cartographie, la photogra-
phie, la documentation (juin 2015) ; journée portes 
ouvertes à Dorsten-Barkenberg ; exposition dans un 
ancien supermarché.
Autres étapes : Lors de la Régionale 2016, d’autres 
ateliers auront lieu dans le Münsterland occidental.
Financement : Financement urbanistique avec le 
programme « Stadtumbau West » par le Ministère 
fédéral de l’environnement, de la protection de la 

nature et la sécurité des réacteurs et le Ministère de 
la construction, de l’habitat, du développement 
urbain et des transports du Land de Rhénanie du 
Nord-Westphalie ; promotion dans le cadre de la 
Régionale
Soutenu par : Wüstenrot Stiftung, Ludwigsburg ; 
Sparkasse Vest Recklinghausen ; Handwerkskammer 
Münster ; Regionalverband Ruhr, Essen ; LEG 
Immobilien AG, Düsseldorf ; RWW Rheinisch-West- 
fälische Wasserwerksgesellschaft mbH, Mülheim/ 
Ruhr ; Münster School of Architecture, Münster,
Pouvoir adjudicateur : Ville de Dorsten, Regionale 
2016 Agentur GmbH, StadtBauKultur NRW
Administrateurs : Andreas Brüning, IMORDE Projekt- 
und Kulturberatung, Münster, Berlin ; Jan Kampshoff, 
modulorbeat – ambitious urbanists & planners, 
Münster
Coordination du projet : Andreas Brüning, Jan 
Kampshoff, Ulrich Pappenberger 
Partenaire projet : Wulfen-Konferenz, Dorsten
Wulfen-Barkenberg ; Projet Aide au voisinage, 
Dorsten Wulfen-Barkenberg ; Die Stadtdenkerei 
(Turit Fröbe), Berlin ; einsateam, (Jeannette Merker, 
Franziska Eidner), Berlin ; Stiftung Freizeit (Ines 
Aubert, Markus Blösl, Ruben Jodar), Berlin ; Prof. 
Joachim Schulz-Granberg (Münster School of 
Architecture), Münster ; Étudiants aux Hochschulen 
Münster School of Architecture, Universität Kassel, 
Universität Innsbruck 
Sources :
•	 Führs, Michael, Sebastian Niekamp, Uta 
Schneider (2015) : HausAufgaben im Münsterland. 
Un rapport pratique de la Regionale 2016 dans : vhw 
Bundesverband für Wohnen und Stadtentwicklung 
e. V. (Hrsg) Forum Wohnen und Stadtentwicklung 
4/2015. p 211–215 URL : http ://www.vhw.de/ filead-
min/user_upload/08_publikationen/ ver-
bandszeitschrift/FWS/2015/4_2015/ 
FWS_4_15_Fuehrs_et_al.pdf
•	 Kampshoff, Jan, und Ulrich Pappenberger (2015) : 
Conférence à l’atelier « Culture de l’aménagement 
et qualité des processus » le 11 septembre 2015 à 
Francfort sur le Main. URL : http ://www.bundesstif-
tung- baukultur.de/veranstaltungen/referenten/
jan-kampshoff-ulrich-pappenberger
•	 Regionale 2016 Agentur (Hrsg.) (2015) : 
HausAuf- gaben à Barkenberg. Documentation de 
l’atelier de lancement sur l’avenir des zones 
pavillonnaires des années 1950 aux années 1970 
10–20 juin 2015. Velen.
•	 Ville de Dorsten, Regionale 2016 Agentur, 
StadtBauKultur NRW (2015) HausAufgaben. Une 
série d’ateliers sur l’avenir des zones pavillonnaires 
URL : http ://hausaufgaben.ms

 :metabolon (P. 88)

Lieu : 51789 Lindlar
Objectifs et actions engagées : Reconversion d’une 
ancienne décharge en site d’apprentissage et de 
recherche, production d’énergie et industrie ; avec 
des utilisations pour les loisirs, double toboggan de 
110 m de long, terrain pour VTT, Cross Golf, parapente
Taille : 31,5 ha
Processus :
•	 2005 : Atelier d’experts interdisciplinaire
•	 2006 : Atelier de design international d’étudiants
•	 2007 : Concours européen
•	 2010 : Ouverture de la première « pépinière »
•	 2010 : Pose de la première pierre pour le centre 

de transfert
•	 2011 : Journée projet pour l’ouverture de la 

participation citoyenne :metabolon. 



142

Permanence pour citoyens : et journées projet avec 
les responsables politiques et la population dans le 
cadre de la Regionale 2010
Coûts : 10,3 M Euros
Financement : Dans le cadre de la Regionale 2010 
avec des fonds de l’Union européenne, du Land de 
Rhénanie du Nord Westphalie et du Bergischer 
Abfallwirtschaftsverband
Maître d’ouvrage : Bergischer Abfallwirtschafts- ver-
band, Engelskirchen
Partenaire projet : Oberbergischer Kreis,  
Rheinisch- Bergischer Kreis, TH Köln
Partenaire de coopération : Regionale 2010 Agentur, 
Köln
Partenaire recherche : TH Köln, Recherche pour la 
production d’énergie à partir de résidus.
Accompagnement : Un groupe de pilotage et un 
conseil scientifique ont garanti le respect des 
critères de qualité des différents projets.
Architecture, architecture paysagère et aménage-
ment général : FSW Landschaftsarchitekten, 
Düsseldorf ; pier7 architekten, Düsseldorf
Création de structures porteuses : Kunkel + Partner 
GmbH & Co KG, Düsseldorf
Autres participants : Commune d’Engelskirchen, 
Commune de Lindlar, Bezirksregierung Köln, Klaus 
Brandhuber, Ferdinand Ortmann, Christian Schäfer, 
Karsten Suckau
Autres partenaires du supérieur : Fachhochschule 
Hildes- heim/Holzminden/Göttingen HAWK ; Fach-
hochschule Trèves ; RWTH Aix la Chapelle, TU Ham-
burg-Harburg, Universität Bonn ; Universität Siegen ; 
TU Graz ; TH Köln/Sporthochschule Köln ; Transfers-
telle für Ratio- nelle und Regenerative Energienut-
zung Bingen (TSB)
Distinction : Deutscher Landschaftsarchitekturpreis 
2015
Sources :
•	 Baulinks (2012) : metabolon. Amusement avec sol 
antichute sur une décharge . URL : http :// www.
baulinks.de/webplugin/2012/1310.php4
•	 Bergischer Abfallwirtschaftsverband (2016) : 
metabolon. gärten der technik. URL : http ://www. 
metabolon.de
•	 Expo Fortschrittsmotor Klimaschutz GmbH (o. J.) : 
metabolon : Décharge en vitrine URL : http :// www.
klimaexpo.nrw/mitmachen/projekte-vorreiter/ 
vorreitergefunden/metabolon/

BernePark Bottrop (P. 92)

Lieu : 46242 Bottrop
Objectifs et actions engagées : Redynamisation, 
assainissement et reconversion d’une ancienne 
station d’épuration classée monument historique 
pour les loisirs et la gastronomie
Utilisations : Stadtteilpark, Kanalröhren-Hotel, 
Restaurant, salles de séminaires
Conception et construction : 2009–2011
Taille : 2,9 ha
Processus :
•	 1952 : Ouverture de la station d’épuration
•	 1997 : Mise à l’arrêt
•	 2008 : Entrée en vigueur du classement comme 

monument historique
•	 2009 : Décision concernant la transformation
•	 2010 : Ouverture du parc et du restaurant
•	 2011 : Ouverture du Parkhotel Participation 

citoyenne :metabolon.
Permanence pour citoyens : Partie du territoire 
projet Bottrop-Ebel dans le cadre du programme « 
Soziale Stadt NRW », des ateliers d’aménagement 
interculturel réalisé dans le quartier

Coût total : 1,5 M Euros nets 
Coût de transformation du bâtiment d’exploitation : 
1,5 Mio. Euro netto
Financement : UE et le Land de Rhénanie du  
Nord Westphalie
Maître d’ouvrage : Emschergenossenschaft
Exploitant : GAFÖG Arbeitsförderungsgesellschaft 
gGmbH
Architecture paysagère : Planungsbüro DTP 
Landschaftsarchitekten GmbH, Essen
Aménagement de la transformation du bâtiment 
d’exploitation : Ahlbrecht Baukunst, Essen 
Artistes impliqués : Theater der Pflanzen : Piet 
Oudolf, Eelco Hooftman im Rahmen der emscher- 
KUNST2010 ; Conception artistique d’éclairage : 
Mischa Kuball ; publicité lumineuse : Lawrence 
Weiner ; Parkhotel : Andreas Strauss
Distinctions : Distinction comme contribution à la
 « Décennie de l’ONU pour l’éducation en vue du 
développement durable », Prix allemand d’urbanisme 
2012, mention spécial au prix de l’architecture 
paysagère : Rhénanie du Nord Westphalie 2012 ; Prix 
national pour le développement intégré de la ville et 
la culture architecturale 2012.
Quellen :
•	 GAFÖG Arbeitsförderungsgesellschaft gGmbH 
BernePark. Monument industriel. Un lieu d’une 
nature spéciale http ://www.bernepark.de/
•	 Hellmann, Sebastian (2016) : Ruhrgebiet-Indus-
trie- kultur. Der BernePark in Bottrop. URL : https ://
www. ruhrgebiet-industriekultur.de/bernepark.html

Le conseil en matière de ponts (P. 98)

Objectifs et actions engagées : surveiller et 
augmenter la qualité de conception et l’intégration 
des ponts dans le cadre des coûts prévus ; obtenir un 
équilibre optimal de la rentabilité, de la réalisation et 
de la fonctionnalité ; formuler des règles de 
réalisation ; conseils dans les projets concrets de 
poits ; discours ; Création du manuel de l’aménage-
ment « Leitfaden Gestalten von Eisenbahnbrücken“ 
(2008)
Projets : Projets de construction à partir de 2 M Euros 
ont dû être présentés au conseil.
Activité : 2007–2011
Bilan : 28 projets ont été expertisés et améliorés 
dans la forme et la technique 
Donneur d’ordre : Deutsche Bahn AG et fililales 
Présidents : Hartmut Mehdorn, Stefan Garber
Vice président : Axel-Björn Hüper 
Autres représentants de la DB AG : Wolfgang 
Feldwisch, Eckart Koch, Prof. Dr. Steffen Marx
Membres nommés : Karl Ganser, Jörg Schlaich, 
Wilhelm Zellner
Comité : Collaborateurs de la Deutsche Bahn AG, 
spécialistes externes architectes et études des 
structures porteuses.
Autres parties impliquées : Lokale Politik, 
Bürgerinitiativen
Distinctions : Prix allemand de la construction des 
ponts 2016, Nomination du Grubentalbrücke ; Prix 
allemand de la construction des ponts 2014, Prix 
pour le Gänsebachtal- brücke ; Prix allemand de la 
construction des ponts 2012, Prix pour le Scherkon-
detalbrücke
Sources :
•	 DB Netze (Hrsg.) (2008) : Leitfaden Gestalten von 
Eisenbahnbrücken. URL : http ://www.marxkrontal. 
com/tl_files/pdf/LeitfadenGestaltenvonEisen-
bahn- bruecken.pdf
•	 Marx, Steffen (2015) : Conférence à l’atelier de 
culture architecturale « Culture de l’aménagement 

et qualité des processus » le 11 septembre 2015 à 
Francfort sur le Main URL : http :// www.bundesstif-
tung-baukultur.de/veranstaltungen/ referenten/
steffen-marx

Cité portuaire de Senftenberg (P. 104)

Lieu : 01968 Senftenberg
Objectifs et actions engagées : Neubau einer 
Hafenanlage mit Seebrücke, Promenade und 
Gebäuden für touristische Nutzungen ; Ausbau der 
Steglandschaft und der Infrastruktur, z. T. als 
schwimmende Bauten
Conception et construction : 2010–2013
Grandeur totale : 18 ha
Processus :
•	 2008 : Concours ouvert de manière limitée à 

réalisation d’aménagement architectural, 
paysager avec ouvrages hydrauliques, avec 
participation de l’IBA Fürst-Pückler-Land GmbH

•	 2010 : Ouverture du point info
•	 2011–2012 : Construction des installations 

extérieures
•	 2011–2013 : Réalisation des ouvrages d’art 
L’avancement des travaux a pu être suivi grâce à un 
« point d’exposition ». En outre, une maquette et des 
visualisations ont été mises en place.
Coûts : 12,5 M Euros bruts
Financement : Land de Brandebourg et ville de 
Senftenberg, pas d’autres subventions
Maître d’ouvrage : Zweckverband Lausitzer Seenland 
Brandenburg
Planification générale : ARGE Stadthafen 
Senftenberg : bgmr Landschaftsarchitekten 
(Federführung) / ASTOC Architects and Planners / 
Ecosystem Saxonia
Direction du projet : Torsten Nitsch, Zweckverband 
Lausitzer Seenland Brandenburg
Architecture et conception d’ingénierie : ASTOC 
Architects and Planners, Köln ; Ecosystem Saxonia, 
Dresden ; IPRO Lausitz, Senftenberg ; Sauerzapfe 
Architekten, Berlin
Architecture paysagère : bgmr Landschaftsar-
chitekten GmbH, Berlin
Création de structures porteuses : ifb frohloff staffa 
kühl ecker, Berlin (pont lacustre) ; Ingenieurbüro 
AbTiWa, Grünheide (passerelles flottantes) ; 
Planungsbüro Meiger, Köln (bâtiments portuaires)
Distinctions : Baukulturpreis 2013 de la chambre des 
architectes de Brandebourg, Prix spécial ; 
Construction de l’année 2014 chez german-archi-
tects.com
Sources :
•	 Architektenkammer Brandenburg (2013)  : 
Stadthafen Senftenberg. Sonderpreis im Rahmen der 
Auszeichnung mit dem Brandenburgischen 
Baukulturpreis 2013. URL : http ://ak-brandenburg. 
de/baukulturpreis2013/preis02
•	 Becker, Carlo W. et Oliver Hall (2015) : Conférence 
à l’atelier de la culture architecturale « Infrastruktur 
und Landschaft » le vendredi 10 juillet 2015 à 
Ratisbonne URL : http ://www.bundesstiftung-bau-
kultur.de/veran- staltungen/referenten/carlo-w-
becker-oliver-hall
•	 Corts, Katinka (2015) : Bau des Jahres 2014 gekürt. 
german-arcitects e-Magazin 4/2/2015. URL : http :// 
www.german-architects.com/de/pages/1506_ 
Bau_des_Jahres_2014
•	 Verband Deutscher Architekten und Ingenieurver- 
eine e. V. (2015) : DAI Zeitschrift Baukultur. N° 3/2015 
SchiffsBaukultur. Berlin.
•	 Zweckverband Lausitzer Seenland Brandenburg 
Projet Stadthafen Senftenberg. URL : http :// www.
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zweckverband-lsb.de/de/bauprojekte/ stadthafen-
senftenberg.html

Protection contre les crues à 
Ratisbonne (P. 108)

Lieu : Ratisbonne, rives du Danube et de la Regen
Objectifs et actions engagées : Créer à la fois une 
protection contre les crues et des zones de détente, 
par la construction de digues et de murs de 
protection avec des gradins pour des connexions 
visuelles et des chemins, ou création de surfaces 
inondables comme parcs, utilisation de divers 
éléments (éléments mobiles, ponts, barrages) ; 
aménagements hydrauliques pour la navigation ; 
implantation d’animaux et de plantes ; obtenir 
l’acceptation auprès de la population
Taille de la zone aménagée : 37 km de paysages 
fluviaux dans toute la zone urbaine, divisés en 18 
tronçons
Process :
•	 2000–2001 : Tables rondes avec citoyens et 

spécialistes
•	 2003 : Étude des solutions techniques et 

conceptionnelles sur l’intégration de la 
protection contre les crues dans divers espaces 
urbains et paysagers

•	 2004 : Concours technique, urbanistique, 
paysager européen en deux phases

•	 2005/06 : Phase d’optimisation
•	 dès 2006 : Étude des 18 tronçons
•	 2008 : Début des travaux
•	 2010 : Le site Internet sur la protection contre les 

crues à Ratisbonne dans les starting blocks
Participation des citoyens : La phase d’étude a été 
précédée de « tables rondes » lors desquelles les 
citoyens ont pu échanger avec des experts et des 
responsables politiques sur les idées, les objectifs et 
les réserves. Les résultats ont servi de base au 
concours technique, urbanistique, paysager 
européen. Les différentes phases de construction 
s’accompagnent de réunions d’information.
Coûts : env. 100 M Euros jusqu’en 2025
Financement : État libre de Bavière et Ville de 
Ratisbonne pour moitié, cofinancé par le Fonds 
européen de développement régional (FEDER)
Promoteur du projet : État libre de Bavière
Maître d’ouvrage : État libre de Bavière, représenté 
par le Service des eaux de Ratisbonne et la Ville de 
Ratisbonne.
Coordinateurs projet : Jörg Ernsberger (bis 2005) et 
Günter Schobert, Gouvernement du Haut Palatinat, 
Ratisbonne
Étude du concept des espaces pluviaux : TEAM 4 
Landschaftsarchitekten und Stadtplaner, Nuremberg
Modèle hydrodynamique : Björnsen Beratende 
Ingenieure, Coblence
Tronçon achevé à Schwabelweis
•	 Conception et construction : 2006–2011
•	 Concepteur ; Groupe d’études Protection contre 

les crues Ratisbonne : Wolfgang Weinzierl 
Landschaftsarchitekten, Ingolstadt ; Studio di 
Architettura Vittorio M. Lampugnani, Mailand ; 
Goldbrunner + Grad Ingenieurplanungen, 
Gaimersheim/ Ingolstadt

•	 Coûts : 4,3 M Euros bruts
Tronçon de Reinhausen achevé
•	 Conception et construction : 2009–2015
•	 Concepteur ; Rose Fisch Landschaftsarchitektur, 

Berlin ; Matthias Rottmann, DeZwarteHond 
Architektur, Cologne ; Ingenieurbüro Obermeyer, 
Potsdam ; Dr. Blasy / Dr. Øverland, Beratende 
Ingenieure, Eching a. A.

•	 Coûts : 9,6 M Euros bruts
Sources :
•	 Schimpfermann, Christine und Wolfgang Weinzierl 
(2015) : Conférence à l’atelier de culture architectu-
rale Infrastructures et paysages du 10 juillet 2015, à 
Ratisbonne. URL : http ://www.bundesstiftungbau-
kultur.de/veranstaltungen/referenten/ wolfgang-
weinzierl-christine-schimpfermann
•	 Ville de Ratisbonne et service des eaux à 
Ratisbonne (2016) : Protection contre les crues à 
Ratisbonne URL : http ://www.hochwasserschutz-
regensburg. bayern.de
•	 Refroidisseur d’eau BKM 2016 URL : http ://www.
wwa-r.bayern.de

Weyarn (P. 118)

Lieu : 83629 Weyarn
Objectifs et mesures : Mise au point d’une charte 
sous le thème « Nous voulons rester une zone rurale 
» et « Nous préparons l’avenir avec le citoyen » ; 
subordination de toutes les constructions nouvelles 
transformations et actions de développement ; 
développement d’un modèle de bail emphytéotique ; 
gestion active des surfaces ; conseil gratuit en 
matière d’énergie et de construction ; création de 
bâtiments publics en bois.
Participation des citoyens : Les enfants sont active-
ment intégrés dans le processus de conception des 
écoles et des jardins d’enfants ; séances régulières 
du conseil municipal des enfants ; ateliers citoyens 
et groupes de travail avec des experts dans toutes 
les étapes des études ; « Règlement de participation 
» régissant les droits et les devoirs (ex. Budgets et 
finances pour l’accompagnement professionnel des 
groupes de travail) de tous les participants (2008) : 
un « service de participation » coordonne comme 
facilitateur le travail des différents comités et des 
groupes de travail. L’engagement citoyen est ainsi 
ancré dans l’administration (depuis 1997).
Acteurs : Conseil municipal, groupes de travail, 
citoyens, associations et communautés villageoises, 
animateurs extérieurs, Office de développement 
rural, Autorité locale de protection de la nature, 
Office de la sauvegarde des monuments histo-
riques, de l’agriculture, ingénieur du bâtiment de 
l’arrondissement
Financements : Env. 2,5 M Euros de fonds pour la 
rénovation du village
Distinctions : Admission au projet CIVITAS (1998 à 
2003) de la Bertelsmann Stiftung au concours 
« Commune citoyenne » 1998 : Prix de l’État de 
Bavière au concours « Développement agricole » 
2005 ; Prix européen de la rénovation des villages 
2004 ; Prix de l’environnement OBONNE dans la 
catégorie « Projets innovants et durables dans le 
domaine de la participation » 2006 ; Label de qualité 
« Commune citoyenne durable » 2011
Sources :
•	 Commune de Weyarn (o. J.) Gestion des sols URL : 
http ://www.weyarn.de/Gemeinde/Entwicklung/ 
bodenmanagement.htm
•	 Commune de Weyarn (2015) : Bürgerbeteiligung 
wird zum Weyarner Grundgesetz. URL : http ://www. 
weyarn.de/MenschenAktiv/Buergerbeteiligung.htm
•	 Leitner, Judith (2013) : Weyarn – Besser länger 
planen als Fehler bauen. dans : BMVBS (Hrsg.) : 
Baukultur in ländlichen Räumen. Berlin. p 155–176
•	 Pelzer, Michael (2012) : Die Bürgerkommune 
Weyarn. dans : Gerald Beck et Cordula Kropp (Hrsg.)  
: Gesellschaft innovativ. Wer sind die Akteure ? 
Wiesbaden. p 119–132
•	 Pelzer, Michael (2015) : Conférence à l’atelier de 

culture architecturale « Culture de l’aménagement 
et qualité des processus » le 11 septembre 2015 à 
Francfort sur le Main URL : http :// www.bundesstif-
tung-baukultur.de/veranstaltungen/ referenten/
michael-pelzer

Eschwege (P. 124)

Lieu : 37269 Eschwege
Objectifs et actions engagées : Remodelage et 
élargissement de la place du marché ; réorganisation 
de la circulation ; accessibilité du centre-ville aux 
handicapés ; construction nouvelle d’une gare et 
liaison au centre-ville ; renforcement du cœur 
historique comme site de commerce de détail : 
transformation de deux maisons à colombages en 
une résidence accessible aux handicapés : 
régénération des cours intérieures.
Conception et construction : 2009–2013
Grande place du marché : 3 100 m2
Coût des transformations place du marché : 
685 000 Euros bruts
Processus :
•	 2009 : Appel de la ville à élaborer un concept 

d’aménagement
•	 2010 : Atelier d’information pour réaménager 

l’espace public en trois bureaux choisis ; 
discussion des idées soumises ; le bureau 
vainqueur remporte le marché ; réunions des 
citoyens

•	 2011 : Décision de remodelage et de réfection de 
la place du marché

•	 2011–2013 : Exécution des travaux
•	 2013 : Publication de flyers informant sur les 

transformations
Participation des citoyens : Tours de ville et 
échanges avec les citoyens dans phase prépara-
toire ; des représentants du forum seniors ont testé 
si les revêtements et les sièges étaient adaptés aux 
personnes âgées ; en accompagnement des 
travaux, consultation des riverains et des citoyens
Financement : Pour le marché et l’espace public : 
Fonds du programme État-Länder « Stadtumbau 
West / Stadtumbau in Hessen». Pour les autres pro-
jets au cœur de la ville, entre autres fonds de l’UE 
pour promouvoir les espaces ruraux par le pro-
gramme LEADER du Ministère fédéral de l’Alimenta-
tion et de l’Agriculture : fonds du programme  
Stadtumbau West / Stadtumbau in Hessen» et du 
Ministère fédéral de la famille
Maîtres d’ouvrage : Magistrat der Kreisstadt 
Eschwege, propriétaires privés
Concept urbanistique général et Architecture 
(Place du marché et espaces publics) :  
GTL Gnüchtel Triebswetter Landschaftsarchitekten 
GbR, Kassel
Conception de la gare de la ville : Fachbereich 4 
Planen und Bauen, Magistrat der Kreisstadt 
Eschwege ; BIG-STÄDTEBAU GmbH, Kronshagen
Conception de la gare de la ville : PPB Projektser-
vice Planen und Bauen GmbH, Hannover
Autres participants : Bewohner und Hau-
seigentümer, ansässige Händler, Stadtmarketing, 
Seniorenforum
Distinctions : Prix national de développement 
urbain intégré et culture architecturale 2012 (pour 
les logements accessibles aux handicapés et 
rattachement European Railway Award 2013 et 
Deutscher Verkehrsplanungspreis 2014 pour la 
nouvelle gare et son raccordement 
Sources :
•	 BBSR – Bundesinstitut für Bau-, Stadt- und 
Raumforschung (2011) : Werkstatt-Stadt. Eschwege 
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Innenstadt-Karrees. URL : http ://www.werkstatt- 
stadt.de/de/projekte/205
•	 Heppe, Alexander (2015) : Conférence à l’atelier 
« Culture de l’aménagement et qualité des 
processus » le 11 septembre 2015 à Francfort sur le 
Main.Büningstraße 2015, 65929 Frankfurt am Main. 
URL : http ://www.bundesstiftung-baukultur.de/ 
veranstaltungen/referenten/alexander-heppe

Constructions nouvelles dans le 
quartier Am Horn (P. 130)

Lieu : 99425 Weimar
Objectifs et actions engagées : Conversion de 
surfaces militaires : Rénovation, démolition, 
constructions nouvelles en harmonie avec le bâti 
classé et avec l’environnement historique ; mise en 
place d’un plan d’occupation selon les résultats d’un 
atelier d’aménagement coopératif ; répartition en 
zones bâties de différentes tailles avec des parcelles 
individuelles ; processus d’études et de réalisation 
ouvertes pouvant réagir à des demandes modifiées ; 
formulation des règles architecturales ; construction 
dense, habitat préservant les ressources, économi-
sant les surfaces et compact, faible imperméabilisa-
tion dans l’espace extérieur, toitures plates 
végétalisées.
Utilisations : Maisons d’habitation privées, 
résidences universitaires, centres de soins, centre 
d’enseignement supérieur
Grande zone aménagée : 1996–2014
Grande zone aménagée : 11,4 ha
Process :
•	 1996–1997 : Atelier d’urbanisme
•	 1997 : Commande du plan de construction et 

début des opérations de démolition
•	 1999 : Décision sur le réglement du plan de 

construction
•	 2000 : Début des opérations de viabilisation et 

construction des premières maisons d’habitation
•	 2001 : Installation du Conservatoire supérieur de 

musique dans le nouveau centre d’enseignement 
supérieur

•	 2003 : La viabilisation générale est achevée
•	 2004 : 45 des 73 parcelles sont bâties. Des plans 

modèles ont été réalisés pour le reste.
•	 2004 : Symposium « Construction nouvelle dans 

le quartier am Horn »
•	 2014 : Achèvement : Le bâti ancien est rénové, 83 

maisons d’habitation sont construites.
Participation des citoyens : Réunions d’information 
pour les citoyens pendant le processus de 
développement et de construction ; expositions dans 
le cadre des projets Thüringen EXPO ; réunions 
d’information pour les maîtres d’ouvrage potentiels 
avec présentation publique de projets déjà réalisés.
Coûts : Investissements publics : env. 27 M Euros, 
investissements privés : env. 20 M Euros
Financement : Démolition et assainissement des sols : 
Fonds de conversion de l’État libre de Thuringe, 
Programme UE Konver II, fonds du Bundesanstalt für 
Arbeit (ABM) ; études urbanistiques : ExWoSt
Maîtres d’ouvrage : Ville de Weimar, Bauhaus-Uni-
versität de Weimar, Landesentwicklungsgesellschaft 
Thüringen, plus de 80 maîtres d’ouvrage privés
Urbanisme et architecture : Diener & Diener 
Architekten, Bâle ; Luigi Snozzi, Locarno ; Adolf 
Krischanitz, Vienne (plans d’urbanisme) ; plus de 40 
autres architectes, à la demande de maîtres 
d’ouvrage publics et privés
Plans de viabilisation et architecture paysagère : 
Ingenieurbüro Lopp, Weimar
Conseil à la construction : Les représentants de 

toutes les parties prenantes ont contrôlé toutes les 
prescriptions tout en ayant également un rôle de 
conseiller
Distinctions : Plusieurs distinctions et prix pour les 
différentes maisons ainsi que le Conseil à la 
construction, entre autres le Deutscher Bau-
herrenpreis „Hohe Qualität – Tragbare Kosten“, prix 
d’architecture de Thuringe pour les habitations 
collectives, Europäischer Kalksandsteinpreis, 
Thüringer Preis zur Förderung 
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04/2016).
•	 Destatis – Statistisches Bundesamt (2015): Wald 
und Holz. Durch Schäden verursachter Hol-
zeinschlag nach Einschlagsursache und Waldeigen-
tumsarten 2014. URL: https://www.destatis.de 
(Stand 04/2016).
•	 DStGB – Deutscher Städte- und Gemeindebund 
(2015): Starkregen und Hitzewellen: Die Stadt im 
Klimawandel fordert die kommunale Was-
serwirtschaft heraus. Berlin.
•	 LBV – Landesamt für Bauen und Verkehr (Hrsg.) 
(2012): Freiräume in der schrumpfenden Stadt. 
Umfrage. Hoppegarten. 
•	 Pauly, Bastian (2015): Die Angst vor der großen 
Dürre. Brandenburgs Bauern drohen Ernteausfälle. 
Beitrag vom 08.06.2015. In: Märkische Allgemeine 
Zeitung. URL: http://www.maz-online.de (Stand 
04/2016).
•	 StMELF – Bayerisches Staatsministerium für 
Ernährung, Landwirtschaft und Forsten (o. J.): 
Bergwald – Naturgefahrenmanagement im 
Klimawandel – Hintergrundinformationen zur 
LWF-aktuell 71. München. URL: http://www.lwf.
bayern.de (Stand 04/2016).
•	 UBA – Umweltbundesamt (2015): Nachhaltige 
Waldwirtschaft. Dessau-Roßlau. URL: https://www.
umweltbundesamt.de (Stand 04/2016).

•	 UBA – Umweltbundesamt (2013): Natur in der 
Stadt. Anpassung an den Klimawandel. Städtische 
Grünflächen und –räume. Dessau-Roßlau. URL: 
https://www.umweltbundesamt.de (Stand 04/2016).
•	 UBA – Umweltbundesamt (Hrsg.) (2009): 
Nationaler Inventarbericht zum Deutschen 
Treibhausgasinventar 1990 – 2007. Berichterstat-
tung unter der Klimarahmenkonvention der 
Vereinten Nationen 2009. Climate Change. 
02/2009. Dessau-Roßlau.
•	 WWF Deutschland (2015): Klimaschutz und 
-anpassung im Wattenmeer. Bedrohung durch den 
Klimawandel. Berlin. URL: http://www.wwf.de (Stand 
04/2016).

Culture de l’aménagement et  
qualité des processus – Plus de 
qualité de l’espace de vie bâti  
Grâce à un meilleur aménagement 

Autrement que dans les grandes villes

•	 AKBW – Architektenkammer Baden-Württemberg 
(2013): Mobiler Gestaltungsbeirat ist aktiv. URL: 
http://www.akbw.de/wir-ueber-uns/kammerintern/
gestaltungsbeirat.html (Stand: 12/2015).
•	 AKH – Architekten- und Stadtplanerkammer 
Hessen (o. J.): Temporäre Gestaltungsbeiräte als 
Kammerdienstleistung. URL: http://www.akh.de 
(Stand: 12/2015).
•	 AK-MV – Architektenkammer Mecklenburg-Vor-
pommern (2014): Mobiler Gestaltungsbeirat 
vorgestellt. In: DABregional, Heft 11/14. P. 24.
•	 BDA – Bund Deutscher Architekten (Hrsg.) (2013): 
Gestaltungsbeiräte. Mehr Kommunikation, mehr 
Baukultur. Berlin.
•	 Berlin-Institut für Bevölkerung und Entwicklung 
(Hrsg.) (2011): Die Zukunft der Dörfer. Zwischen 
Stabilität und demografischem Niedergang. Berlin
•	 BMUB – Bundesministerium für Umwelt, 
Naturschutz, Bau und Reaktorsicherheit (2014): 
Richtlinie für Planungswettbewerbe – RPW 2013. 
Fassung vom 31. Januar 2013. Berlin.
•	 Bundestiftung Baukultur (Hrsg.) (2014): 
Baukulturbericht 2014/15. Gebaute Lebensräume 
der Zukunft – Fokus Stadt. Potsdam.
•	 Dohrn, Susanne (2015): Die Retter der Baukultur. 
In: DEMO, Heft 2/2015. P. 6–7.
•	 Dorferneuerung Tirol – Amt der Tiroler Landesre-
gierung, Geschäftsstelle für Dorferneuerung (o. J.): 
Architekturwettbewerbe. Erfolgreiche 
Gemeindeentwicklung über Architekturwettbewerbe. 
Innsbruck.
•	 Dorferneuerung Tirol – Amt der Tiroler Landesre-
gierung, Geschäftsstelle für Dorferneuerung (2004): 
Architektur durch Wettbewerbe. Dorferneuerung 
impuls. Innsbruck.
•	 Förderverein Bundesstiftung Baukultur e. V. 
(2016): Gestaltungsbeiräte in Deutschland. Berlin.
•	 Gemeinde Burbach (o. J.): Lebens-WERTE Dörfer 
der Gemeinde Burbach. URL: http://www.o-sp.de 
(Stand: 12/2015).
•	 Land Tirol: Abteilung Wohnbauförderung, Land 
Tirol: Abteilung Bodenordnung – Geschäftsstelle für 
Dorferneuerung, Kammer der Architekten und 
Ingenieurkonsulenten für Tirol und Vorarlberg, aut. 
architektur und tirol, nonconform architektur vor ort 
(Hrsg.) (2012): Neue Wege der 
Gemeindeentwicklung. Fließ/Tirol. Innsbruck.
•	 Leerstandsoffensive.eu – Gemeinde Altendorf 
(Hrsg.) (2011): Offensiv gegen den Leerstand 
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– Ergebnisbericht 2011. Altendorf.
•	 Leibniz Universität Hannover – Geodätisches 
Institut/Institut für Umweltplanung (Hrsg.) (2014): 
Engagement für Umnutzungen als Impulsgeber in 
ländlichen Räumen Niedersachsens. Handlungsem-
pfehlungen zur Förderung des bürgerschaftlichen 
und unternehmerischen Engagements für 
Umnutzungen. Hannover. 
•	 Leibniz Universität Hannover – AG Dor-
fentwicklung (Hrsg.) (2010): Modellprojekt 
Umnutzung landwirtschaftlicher Altgebäude und 
Hofanlagen als Beitrag zur Vitalisierung der 
Ortskerne. Abschlussbericht der wissenschaftlichen 
Begleitforschung. Hannover.
•	 MLR – Ministerium für Ländlichen Raum und 
Verbraucherschutz Baden-Württemberg (Hrsg.) 
(2015): MELAP Plus. Ergebnisse und Erfahrungen 
aus MELAP Plus. Stuttgart.
•	 MLR – Ministerium für Ländlichen Raum und 
Verbraucherschutz Baden-Württemberg (Hrsg.) 
(2014): MELAP Plus. Neue Qualität im Ortskern. 
Stuttgart.
•	 OBB – Oberste Baubehörde im Bayerischen 
Staatsministerium des Inneren, für Bau und Verkehr 
(Hrsg.) (2013): Ort schafft Mitte.de – Abschlussbe-
richt des Modellvorhabens. München.
•	 Santifaller, Enrico (2015): Und es geht doch. 
Ortsmittenrevitalisierung in Nordbayern: mit 
Sachverstand, politischem Willen und planungsre-
chtlicher Kreativität zum Erfolg. In: db – deutsche 
bauzeitung, Heft 06/2015. P. 16–18.
•	 Schröteler-von Brandt, Hildegard (2013): 
Dorferneuerung: Die Rückbaudebatte in schrum-
pfenden Regionen als bedeutsamer Bestandteil der 
integrierten Innenentwicklung?. In: Uwe Altrock, 
Ronald Kunze, Gisela Schmitt, Dirk Schubert (Hrsg.): 
Jahrbuch der Stadterneuerung 2013. Das Ende der 
Behutsamkeit? Berlin, P. 89–105.
•	 Ullrich, Jutta (2015): Dörfliches Wohnen. 
Geschichte, Projekte und Perspektiven ländlicher 
Gemeinden in Deutschland. Dissertation Universität 
Stuttgart. Stuttgart.

La culture architecturale : un niveau d’action de
l’aménagement public

•	 Amt für Ländliche Entwicklung Unterfranken 
(Hrsg.) (2015): Farben im Dorf. Ein Beitrag zur 
Farbgestaltung ländlicher Architektur in Mainfran-
ken. Bearbeiter: Roland Aull. Würzburg.
•	 Baiersbronn Touristik (Hrsg.) (2014): Baukultur 
Baiersbronn. Baiersbronn.
•	 Bayerisches Landesamt für Umwelt (Hrsg.) 
(2009): Flächenmanagement in interkommunaler 
Zusammenarbeit. Endbericht. Augsburg.
•	 BMVBS – Bundesministerium für Verkehr, Bau 
und Stadtentwicklung (Hrsg.) (2013): Baukultur in 
ländlichen Räumen. Bonn.
•	 BMVBS – Bundesministerium für Verkehr, Bau 
und Stadtentwicklung (Hrsg.) (2012): Kommunale 
Kompetenz Baukultur. Werkzeugkasten der 
Qualitätssicherung. Berlin.
•	 BMVBS – Bundesministerium für Verkehr, Bau 
und Stadtentwicklung und BBSR – Bundesinstitut 
für Bau-, Stadt- und Raumforschung im Bundesamt 
für Bauwesen und Raumordnung (BBR) (Hrsg.) 
(2009): Integrierte Stadtentwicklung in Stadtre-
gionen. Projektabschlussbericht. Berlin/Bonn.
•	 Difu – Deutsches Institut für Urbanistik und BUW 
– Bergische Universität Wuppertal (2015): 
Nutzungsmischung und soziale Vielfalt im 
Stadtquartier – Bestandsaufnahme, Beispiele, 

Steuerungsbedarf. Endbericht. Berlin.
•	 Entwicklungsagentur Rheinland-Pfalz e. V. (Hrsg.) 
(2013): Leerstandslotsen in Rheinland-Pfalz. Skript 
zu den Pilotseminaren in den Landkreisen Neuwied, 
Germersheim und Südliche Weinstraße. Kaiserslautern.
•	 Finep – forum für internationale entwicklung + 
planung und Führungsakademie Baden-Würt-
temberg, KIC – Karlsruher Institut für Coaching, 
ZIRN – Interdisziplinärer Forschungsschwerpunkt 
Risiko und Nachhaltige Technikentwicklung an der 
Universität Stuttgart (Hrsg.) (2012): Chefsache 
Innenentwicklung. Bürgermeister in Baden-Würt-
temberg als Flächenmanager. Stuttgart.
•	 Gemeinde Bernau im Schwarzwald/Stadt 
St. Blasien (Hrsg.) (o. J.): Leitlinien von Bürgern für 
Bürger. Baukultur in Bernau und Menzenschwand. 
Bernau/St. Blasien.
•	 Initiative Rodachtal e. V. (Hrsg.) (2013): Baukultu-
relle Leitlinien im Rodachtal. Ein Bilder-, Hand- und 
Arbeitsbuch für Bewohner, Eigentümer und die 
Verwaltung. Ummerstadt.
•	 Katholische Akademie Schwerte/Stadt Arnsberg 
(Hrsg.) (2013): Baukultur in Arnsberg – Architektur 
und regionale Identität. Schwerte/Arnsberg.
•	 MLR – Ministerium für Ernährung und Ländlichen 
Raum Baden-Württemberg (Hrsg.) (2012): MELAP 
2003–2008. Modellprojekt Eindämmung des 
Landschaftsverbrauchs durch Aktivierung des 
innerörtlichen Potenzials. Abschlussbericht. 
Stuttgart.
•	 RWTH Aachen, Institut für Städtebau und 
Landesplanung (Hrsg.) (2013): Bauen in der Eifel. 
Informationen zum Planen, Bauen und Gestalten. 
Baukultur in der nordrhein-westfälischen Eifel. 
Aachen.
•	 Stadt Korntal-Münchingen (2015): Erhaltungssat-
zung und Gestaltungssatzung Ortskern Münchingen. 
Korntal-Münchingen.

Transmission et sensibilisation

•	 BMVBS – Bundesministeriums für Verkehr, Bau 
und Stadtentwicklung (BMVBS) und BBR – Bunde-
samt für Bauwesen und Raumordnung (Hrsg) (2007): 
Integrierte Stadtentwicklung als Erfolgsbedingung 
einer nachhaltigen Stadt. Hintergrundstudie zur 
„Leipzig Charta zur nachhaltigen europäischen 
Stadt“ der deutschen EU-Ratspräsidentschaft. 
BBR-Online-Publikation 08/2007. Berlin/Bonn.
•	 Bundestransferstelle Soziale Stadt im Auftrag des 
Bundesministeriums für Verkehr, Bau und 
Stadtentwicklung (BMVBS), vertreten durch das 
Bundesamt für Bauwesen und Raumordnung (BBR) 
(2008): Statusbericht 2008 zum Programm Soziale 
Stadt. Berlin.
•	 Dorferneuerung Tirol – Amt der Tiroler Landes
regierung, Geschäftsstelle für Dorferneuerung 
(2012): Bauen in Beziehung setzen. Katalog zur 
Wanderausstellung. Hermann Holzknecht, Peter 
Knapp. Innsbruck
•	 Dorferneuerung Tirol – Amt der Tiroler Landes
regierung, Geschäftsstelle für Dorferneuerung 
(Hrsg.) (2012): 25 Rezepte für eine erfolgreiche 
Gemeindeentwicklung. Innsbruck.
•	 DST – Deutscher Städtetag (Hrsg.) (2014): 
Planungs- und Baukultur in der integrierten 
Stadtentwicklung. Köln/Berlin.
•	 Feller, Barbara (2008): Architektur-/Baukultur-
vermittlung für junge Menschen. Zur Situation in 
Österreich. Wien.
•	 Hölz, Christoph, und Walter Hauser (2012): 
Weiterbauen am Land. Verlust und Erhalt der 

bäuerlichen Kulturlandschaft in den Alpen. 
Innsbruck.
•	 LandLuft – Verein für Baukultur und Kommunika-
tion in ländlichen Räumen (Hrsg.) (2016): Baukultur 
gewinnt! LandLuft Baukulturgemeinde-Preis 2016. 
Moosburg/Wörthersee.
•	 LandLuft – Verein für Baukultur und Kommunika-
tion in ländlichen Räumen (2015): LandLuft Allgäu 
Baukulturgemeinde-Preis 2015/2016. URL: http://
www.baukulturgemeinde-preis.de (Stand: 12/2015).

Participation innovante et active des habitants

•	 Amt der Vorarlberger Landesregierung, Büro für 
Zukunftsfragen (Hrsg.) (2014): Bürgerräte in 
Vorarlberg. Eine Zwischenbilanz. Bregenz.
•	 Bauwelt (2015): Themenheft „Das Neue Dorf. 
Erprobte Strategien gegen Ortsverödung und 
Landflucht.“ Heft 17–18/15. Berlin.
•	 BLPB – Brandenburgische Landeszentrale für 
politische Bildung (2014): Gleichgültiges Ost-
deutschland? URL: http://www.politische-bil-
dung-brandenburg.de (Stand: 12/2015).
•	 BMVBS – Bundesministerium für Verkehr, Bau 
und Stadtentwicklung und BBSR – Bundesinstitut 
für Bau-, Stadt- und Raumforschung im Bundesamt 
für Bauwesen und Raumordnung (BBR) (Hrsg.) 
(2009): Modellvorhaben Demographischer Wandel 
– Region schafft Zukunft. Das Konzept Stadtverein 
in Weißwasser (Sachsen). Werkstatt guter Praxis 
für zivilgesellschaftliche Entwicklungen im Bereich 
der kommunalen Daseinsvorsorge. Berlin/Bonn.
•	 Bogumil, Jörg, und Lars Holtkamp (2013):  
Kommunalpolitik und Kommunalverwaltung. Eine 
praxisorientierte Einführung. Bundeszentrale für 
politische Bildung/bpb Schriftenreihe. Band 1329. 
Bonn.
•	 Landua, Detlef, Klaus J. Beckmann, Stephanie 
Bock, Bettina Reimann (2013): Auf dem Weg, nicht 
am Ziel. Aktuelle Formen der Bürgerbeteiligung 
– Ergebnisse einer Kommunalbefragung. 
Difu-Paper. Berlin.
•	 MFW – Ministerium für Finanzen und Wirtschaft 
Baden-Württemberg (Hrsg.) (2015): Stadt Bürger 
Dialog. Stuttgart.
•	 MIL Brandenburg – Ministerium für Infrastruktur 
und Landesplanung des Landes Brandenburg 
(2015): Gutachten Baukultur in ländlichen Räumen 
Brandenburgs. Potsdam.
•	 Rada, Uwe (2015): Wenig Stadt, viel Land. In: 
Garten + Landschaft. Heft 8/2015. P. 21–25.
•	 Schäfer, Armin (2013): Wahlbeteiligung und 
Nichtwähler. In: Aus Politik und Zeitgeschichte 
(APuZ), 48–49/2013 – Bundestagswahl 2013. Bonn. 
P. 39–46.
•	 Staatsministerium Baden-Württemberg, 
Stabsstelle für Zivilgesellschaft und Bürgerbeteili-
gung (Hrsg.) (2014): Leitfaden für eine neue 
Planungskultur. Stuttgart.
•	 Uhlendahl, Thomas C. (2015): Bürgerbeteiligung 
zur Gemeindeentwicklung im ländlichen Raum 
– Möglichkeiten der Methodenkombination am 
Beispiel Steinach im Kinzigtal. In: Raumforschung 
und Raumordnung. Heft 73. P. 133–143.
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Une perspective d’avenir
pour la campagne grâce à Baukultur 

Les grands thèmes 

Communes vivantes – Meilleure 
qualité de vie à la campagne

Revitalisation du centre bâti

•	 Bernau (Baden-Württemberg) – Flächenpoten
zialkataster – URL: https://www.bernau-
schwarzwald.de
•	 Eschwege (Hessen) – Shared-Space-Konzept 
Marktplatz – URL: https://www.eschwege.de
•	 Gotha (Thüringen) – Initiative „Gotha lebt“ 
– URL: https://www.gotha.de
•	 Guentersleben (Bayern) – Ortskernsanierung 
– URL: https://www.guentersleben.de
•	 Iphofen (Bayern) – Gestaltungssatzung 
– URL: https://www.iphofen.de
•	 Landkreis Rhön-Grabfeld (Bayern) – gemeindeü-
bergreifendes Immobilienportal – URL: https://www.
rhoen-grabfeld.de
•	 Landsberg am Lech (Bayern) –Platzgestaltung 
– URL: https://www.landsberg.de
•	 Lietzendorf (Bayern) – Sanierung Bürgerhaus und 
Neubau Bücherei – URL: https://www.litzendorf.de
•	 Ochsenfurt (Bayern) – Barrierefreiheit und 
Verkehrsberuhigung Marktplatz/Straßenräume 
– URL: https://ochsenfurt.de
•	 Wettstetten (Bayern) – Neugestaltung Ortsmitte 
– URL: https://www.wettstetten.de
•	 Wittstock/Dosse (Brandenburg) – Aktivierung 
Leerstand durch kommunale Wohnungsunter
nehmen – URL: https://https://www.wittstock.de

Habiter dans des communes vivantes

•	 Ahaus (Nordrhein-Westfalen) – Stabilisierung 
1950er-Jahre-Siedlung – URL: https://www.ahaus.de
•	 Dötlingen (Niedersachsen) – Mehrgenera-
tionenprojekt – URL: https://www.doetlingen.de
•	 Güstrow (Mecklenburg-Vorpommern) – Neubau 
Seniorenwohnanlage – URL: https://www.gues-
trow.de
•	 Hünxe (Nordrhein-Westfalen) – Modellprojekt 
„Nachbarschaftsberatung“ – URL: https://www.
huenxe.de
•	 Lauffen am Neckar (Baden- Württemberg) –  
Gestaltungshandbuch Neubaugebiete – URL: 
https://https://www.lauffen.de
•	 Luckau (Brandenburg) – Alten- und behinderten-
gerechtes Wohnen im Bestand – URL: https://www.
luckau.de
•	 Markt Irsee (Bayern) – Baukulturgemeinde, 
Entwicklung Bestand – URL: https://www.irsee.de
•	 Markt Pfaffenhofen a.d. Roth (Bayern) – Gestal-
tungshandbuch Bestandsquartiere – URL: https://
www.markt-pfaffenhofen.de
•	 Weyarn (Bayern) – Bodenpolitik – URL: https://
www.weyarn.de

Plus que les services de base 

•	 Altena (Nordrhein-Westfalen) – Pop-Up-
Geschäfte – URL: https://www.altena.de

•	 Amt Am Stettiner Haff (Mecklenburg-
Vorpommern) – Multiples Haus – URL: https://www.
amt-am-stettiner-haff.de
•	 Berg (Bayern) – „Dorfmitte“ Berg e. V. – 
URL: https://www.gemeinde-berg.de
•	 Büsum (Schleswig-Holstein) – Gemeindearzt 
(Büsum) – URL: https://www.buesum.de
•	 Jülich-Barmen (Nordrhein-Westfalen) – „DorV-
Zentrum“ – URL: https://www.juelich.de
•	 Landkreis Sigmaringen (Baden-Württemberg) 
– Gemeindebus – URL: http:// www.landkreis-sig-
maringen.de
•	 Lichtenfels (Bayern) – Dorfgemeinschaftshaus 
– URL: http://www.lichtenfels-city.de
•	 Schwerte (Nordrhein-Westfalen) – Bürgerkino 
– URL: http://www.schwerte.de
•	 Seevetal (Niedersachsen) – Landbaukultur 
Overmeyer – URL: http://www.over-
meyer-landbaukultur.de
•	 Ummendorf (Sachsen-Anhalt) – Multiples Haus 
– URL: http://www.ummendorf-boerde.de

Baukultur et tourisme 

•	 Ahrenshoop (Mecklenburg-Vorpommern) 
– Museumsneubau – URL: http://www.ostsee-
bad-ahrenshoop.de
•	 Bad Zwischenahn (Niedersachsen) – Baumhäuser 
– URL: http://www.bad-zwischenahn.de
•	 Baiersbronn (Baden-Württemberg) – „Baukultur 
Baiersbronn“ – URL: http://www.gemeinde-
baiersbronn.de
•	 Blaibach (Bayern) – Konzerthaus, neue Ortsmitte 
– URL: http://www.blaibach.de/
•	 Eifelkreis Bitburg-Prüm (Rheinland-Pfalz) 
– Regionale Baukultur und Tourismus – URL: http://
www.bitburg-pruem.de
•	 Wanfried (Hessen) – Internationale private 
Investoren – URL: http://www.wanfried.de/

Infrastructures et paysages –  
Part active dans l’aménagement des 
paysages, dans l’équilibre des intérêts

Aménagement actif des paysages par la conversion
et la mise en culture

•	 Bottrop (Nordrhein-Westfalen) – BernePark 
– URL: https://www.bottrop.de
•	 Dormettingen (Baden-Württemberg) – Erlebnis-
landschaft Schieferabbaugebiet – URL: https://
www.schiefererlebnis-dormettingen.de
•	 Internationale Bauausstellung (IBA) Fürst-
Pückler-Land – Strukturwandel Braunkohle-
Abbauregion Südbrandenburg (2000 bis 2010) 
– URL: https://www.studierhaus.de
•	 Landschaftspark Emscher – IBA Emscher Park 
(1999) – URL: https://www.metropoleruhr.de
•	 Lausitzer Seenlandschaft – künstliche Wasser-
landschaft für Freizeit- und Tourismuszwecke 
– URL: https://www.lausitzerseenland.de
•	 Engelskirchen (Nordrhein-Westfalen) – 
:metabolon gärten der technik – URL: http://www.
metabolon.de
•	 Prenzlau (Brandenburg) – LAGA 2013, Schau
gelände zwischen Unteruckersee und Altstadt 
– URL: https://www.prenzlau.de
•	 Rosenheim (Bayern) – LAGA „Flusslandschaft“ 
(2010) – URL: https://www.rosenheim.de

•	 Schwäbisch Gmünd (Baden-Württemberg) –  
LAGA „Zwischen Himmel und Erde“ (2014) – URL: 
https://www.schwaebisch-gmuend.de
•	 Überlingen (Baden-Württemberg) – LAGA (2020) –  
URL: https://www.ueberlingen-bodensee.de
•	 Wittstock/Dosse (Brandenburg) – LAGA „Grüne 
Bürgerstadt“ (2019) – URL: https://www.wittstock.de
•	 Regionalpark Barnimer Feldmark e. V. 
(Brandenburg), Förderverein Landschaftspark 
Nord-Ost e. V. (Berlin) – landwirtschaftliche 
Produkte im Regionalpark – URL: https://www.
regionalpark-barnimerfeldmark.de

Nouveaux paysages énergétiques

•	 Energieavantgarde Anhalt – Reallabor Anhalt 
(Sachsen-Anhalt) – URL: https://www.bauhaus-des-
sau.de
•	 Fuchstal (Bayern) – Windpark – URL: https://
www.fuchstal.de
•	 Markt Taschendorf (Bayern) – Beteiligung an 
Betreibergesellschaft Bürgerwindpark – URL: 
https://www.markt-markt-taschendorf.de
•	 Saerbeck (Nordrhein-Westfalen) – Bioenergie-
park – URL: https://www.saerbeck.de
•	 Treuenbrietzen/Feldheim (Brandenburg) –  
Energieautarkie – URL: https://www.treuen-
brietzen.de

L’infrastructure : un élément d’aménagement
du paysage

•	 Berlin/Rudow-Altglienicke (Berlin) – Holzver-
schalte Lärmschutzwand – URL: https://www.
landschaftspark-rudow-altglienicke.de
•	 Buttstädt (Thüringen) – Gänsebachtalbrücke 
– URL: https://stadt-buttstaedt.de
•	 Meeder (Bayern) – Rastanlage Lange Berge 
– URL: https://www.gemeinde-meeder.de
•	 Deggendorf (Bayern) – Donausteg – URL: https://
www.deggendorf.de
•	 Geislingen an der Steige (Baden-Württemberg) –  
Kochertalbrücke – URL: https://www.geislingen.de
•	 Niederfinow (Brandenburg) – Schiffshebewerk –  
URL: https://www.gemeinde-niederfinow.de
•	 Ruhrgebiet (Nordrhein-Westfalen) – Parkauto-
bahn A42 – URL: https://www.parkautobahn.de
•	 Senftenberg (Brandenburg) – Stadthafen – URL: 
https://www.senftenberg.de

Construction adaptée 

•	 Altötting (Bayern) – Kultur- und Kongressforum –  
URL: https://www.altoetting.de
•	 Bergkirchen-Günding (Bayern) – Flyer zum Hoch- 
wasserschutz – URL: https://www.bergkirchen.de
•	 Frauenstein (Sachsen) – Gestaltungssatzung –  
URL: https://www.frauenstein-erzgebirge.de
•	 Gersdorf (Sachsen) – Gestaltung öffentlicher 
Grün- und Freiflächen mit Städtebauförderungsmit-
teln – URL: https://www.gemeinde-gersdorf.de
•	 Hartmannsdorf (Sachsen) – Standortgerechte 
Anpflanzungen als Teil des Ortsbildes – URL: https://
www.gemeinde-hartmannsdorf.de
•	 Philippsreut (Bayern) – Umbau Bauernhaus –  
URL: https:// www.philippsreut.de
•	 Regensburg (Bayern) – Hochwasserschutz –  
URL: https://www.regensburg.de

Index des localités
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•	 Schmallenberg (Nordrhein-Westfalen) – Schutz 
dörflicher Freiflächen – URL: https://www.
schmallenberg.de
•	 Ursberg (Bayern) – Gestaltungssatzung – URL: 
https://www.gemeinde-ursberg.de
•	 Utersum auf Föhr (Schleswig-Holstein) 
– Ortsgestaltungssatzung – URL: https://www.
utersum-auf-foehr.de

Culture de l’aménagement et  
qualité des processus – Plus de 
qualité de l’espace de vie bâti  
Grâce à un meilleur aménagement

Autrement que dans les grandes villes

•	 Baiersbronn (Baden-Württemberg) – Entwicklung 
städtebauliches Leitbild im Rahmen einer 
Ideenkonkurrenz und Bürgerstammtischen – URL: 
https://www.gemeinde-baiersbronn.de
•	 Burbach (Nordrhein-Westfalen) – Beratung-
sangebot „Innen wohnen, außen schonen“ – https://
www.burbach-siegerland.de
•	 Duchroth (Rheinland-Pfalz) – Neubaugebiet 
Dorfkern – URL: https://www.duchroth.de
•	 Elbe-Weser-Dreieck (Niedersachsen) – Pilotpro-
jekt mobiler Gestaltungsbeirat – URL: https://www.
ofd.niedersachsen.de
•	 Fließ (Tirol) – Bürgerbeteiligung im Wettbewerbs-
verfahren – URL: https://www.fliess.at
•	 Germersheim (Rheinland-Pfalz) – Kommu-
nale ehrenamtliche Leerstandslotsen, Schulung in 
Pilotseminaren – URL: https:// www.germer-
sheim.eu
•	 Hofheimer Land (Bayern) – interkommunalen 
Ortskernrevitalisierung, kostenlose Planungsbera-
tung und finanzielle Zuwendungen – URL: http://
hofheimer-land.de/
•	 Illingen (Saarland) – Rückbaumaßnahmen, 
Modellvorhaben zur Eindämmung des Landschafts-
verbrauchs durch innerörtliche Entwicklung 
(MELanIE) – URL: https://www.illingen.de
•	 Ilzer Land e. V. (Bayern) – Marketing und 
Öffentlichkeitsarbeit für Innenentwicklung und 
Ortskernbelebung – URL: https://www.ilzerland.info
•	 Lauda-Königshofen (Baden-Württemberg) –  
Geförderte Rückbau zur Verbesserung der 
Freiflächengestaltung – URL: https://www.
lauda-koenigshofen.de
•	 Neuwied (Rheinland-Pfalz) – Kommunale 
ehrenamtliche Leerstandslotsen, Schulung in 
Pilotseminaren – URL: https://www.neuwied.de
•	 Obere Vils-Ehenbach (Bayern) – gemeinde
übergreifender, internetbasierter Gebäude- und 
Flächenmarkt – URL: http://www.aove.de
•	 Südliche Weinstraße (Rheinland-Pfalz) –  
Kommunale ehrenamtliche Leerstandslotsen, 
Schulung in Pilotseminaren – URL: https://www.
suedliche-weinstrasse.de
•	 Wallmerod (Rheinland-Pfalz) – Einfamilienhaus 
und Mehrgenerationentreff im Ortskern – URL: 
https://www.wallmerod.de
•	 Wolfertschwenden (Bayern) – Wettbewerbe als 
„Bildungsmaßnahme“ für Gemeinderat und Öffent- 
lichkeit – URL: https://www.wolfertschwenden.de

La culture architecturale : un niveau d’action de
l’aménagement public

•	 Altena (Nordrhein-Westfalen) – Schrump-
fungstrategie – URL: https://www.altena.de
•	 Arnsberg (Nordrhein-Westfalen) – Nutzungs
konzepte für kommunale Gebäude – URL: https://
www.arnsberg.de
•	 Bernau-Menzenschwand (Baden-Württemberg) 
– Gestaltungshandbuch „Leitlinien von Bürgern 
für Bürger“ – URL: https://www.bernau
schwarzwald.de
•	 Blaibach (Bayern) – Ankäufe leerstehender, 
ungenutzter Immobilien für die Reaktivierung der 
Ortsmitte – URL: https://www.blaibach.de
•	 Burbach (Nordrhein-Westfalen) – Vergabe 
Haushaltsmittel für Dorferneuerungsmaßnahmen im 
Wettbewerb zwischen den Ortsteilen – URL: https://
www.burbach-siegerland.de
•	 Eschwege (Hessen) – Fokus Innenentwicklung 
– URL: https://www.eschwege.de
•	 Euerbach (Bayern) – Fokus Innenentwicklung– 
URL: https://www.euerbach.de
•	 Korntal-Münchingen (Baden-Württemberg) 
– Erhaltungs- und Gestaltungssatzung – URL: 
https://www.korntal-muenchingen.de
•	 Oberes Werntal (Bayern) – „Interkommunale 
Allianz Oberes Werntal“ mit dem Ziel Inne-
nentwicklung vor Außenentwicklung – URL: https://
www.oberes-werntal.de
•	 Region Mainfranken (Bayern) – Farbfibel 
„Regionale Farbstrukturen“ – URL: https://www.
mainfranken.org
•	 Weimar (Thüringen) – Innerstädtisches 
Einfamilienhausgebiet am Horn – URL: https://www.
weimar.de
•	 Wettstetten (Bayern) – Neuer Funktionsschwer-
punkt in der Ortsmitte – URL: https://www.
wettstetten.de
•	 Weyarn (Bayern) – „Mitmachamt“, Flächenmana-
gement, Holzbauweise für kommunale Neubauten 
– URL: https://www.weyarn.de

Transmission et sensibilisation

•	 Biberach an der Riß (Baden-Württemberg) –  
Temporäre Installation Marktplatz – URL: https://
biberach-riss.de
•	 Eschwege (Hessen) – Herausgehobene 
Identifikationsorte für Bürgerbeteiligung – URL: 
https://www.eschwege.de
•	 SALEG – Sachsen-Anhaltinische 
Landesentwicklungsgesellschaft mbH (Sachsen-An-
halt) – Kompetenzzentrum Stadtumbau – URL: 
https://www.saleg.de

Participation innovante et active des habitants

•	 Arnsberg (Nordrhein-Westfalen) – Einführung 
eines bürgerorientierten WLANs („Freifunk“) 
im historischen Stadtkern, Denkmalpflegeplan 
vom lokalen Heimatverein – URL: https://www.
arnsberg.de
•	 Brandenburg an der Havel (Brandenburg) 
– „Mitmach-BUGA“ im Rahmen der Bundes
gartenschau 2015 – URL: https://www.stadt-
brandenburg.de
•	 Dorsten (Nordrhein-Westfalen) – HausAufgaben. 
Werkstattreihe zur Zukunft von Einfamilienhaus
gebieten – URL: http://hausaufgaben.ms/

•	 Eckernförde (Schleswig-Holstein) – öffentliche 
Sitzungen der Gestaltungsbeiräte – URL: https://
www.eckernfoerde.de
•	 Garmisch-Patenkirchen (Bayern) – öffentliche 
Sitzungen der Gestaltungsbeiräte – URL: http://
buergerservice.gapa.de
•	 Ravensburg (Baden-Württemberg) – öffentliche 
Sitzungen der Gestaltungsbeiräte – URL: https://
www.ravensburg.de
•	 Sonthofen (Bayern) – „Baustelle Sonthofen“, 
Beratung Verwaltung durch Planer und Architekten 
– URL: https://www.sonthofen.de
•	 Steinach im Kinzigtal (Baden-Württemberg) –  
BürgerInnenRat – URL: https://www.steinach.de
•	 Trendelburg-Gottsbüren (Hessen) – 
„Potemkinsches Dorf Gottsbüren“ – URL: https://
www.trendelburg.de
•	 Weißwasser/Oberlausitz (Sachsen) – „Stadtverein 
Weißwasser e. V.“, Partner der Kommune bei Fragen 
der Stadtentwicklung und des Stadtumbaus als –  
URL: https://www.weisswasser.de
•	 Weyarn (Bayern) – Leitbild „Wir wollen ländlicher 
Raum bleiben!“ – URL: https://www.weyarn.de
•	 Witzenhausen (Hessen) – „Bürgerverein zur 
Förderung der Bau- und Wohnkultur“ – URL: https://
www.witzenhausen.
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À la demande de la Bundesstiftung Baukultur,
l’Institut de sondage Ipsos Public Affairs a réalisé 
les 29 et 30 août 2015 un forum en ligne avec  
38 citoyens habitant depuis au moins cinq ans 
dans des villes moyennes ou petites ou à la 
campagne. Sous la direction d’une animatrice,  
les partipants ont pu échanger entre eux sur  
des questions de l’environnement bâti.

Les résultats de ce forum ont été repris dans  
la préparation d’une enquête sur un échantillon
représentatif de la population qu’Ipsos a réalisé 
entre le 30 septembre et le 23 octobre. À cet  
effet, 1200 citoyens de plus de 18 ans ont été 
interrogés par téléphone sur leurs avis et leur 
satisfaction en liaison avec leur habitat actuel  
et le vivre-ensemble social. Plusieurs réponses 
étaient possibles pour quelques questions.

B1  �Notoriété de Bundesstiftung Baukultur

Il existe bon nombre d’institutions en Allemagne, 
poursuivant des buts divers. Veuillez me dire 
laquelle de ces institutions vous connaissez, ne 
serait-ce que de nom.

Stiftung Warentest 92 %

Konrad-Adenauer-Stiftung 73 %

Bertelsmann Stiftung 70 %

Friedrich-Ebert-Stiftung 55 %

Robert-Bosch-Stiftung 43 %

Volkswagen Stiftung 32 %

Deutsche Bundesstiftung Umwelt 30 %

Bundesverband Deutscher Stiftungen 20 %

Dietmar-Hopp-Stiftung 14 %

Bundesstiftung Baukultur 9 %

Studienstiftung des Deutschen Volkes 8 %

Aucune 1 %

B2  �Situation de logement actuelle

Comment êtes vous logé : immeuble collectif,
maison jumelée ou pavillon ?

Immeuble collectif 47 %

Maison jumelée 11 %

Pavillons 41 %

Divers 0 %

Sans opinion 0 %

B3  �Zone de résidence préférée

Quelle que soit votre situation financière ou autres 
conditions générales : Où préféreriez-vous vivre  
si vous aviez le choix : dans une grande ville, dans 
une ville petite ou moyenne ou dans une commune 
rurale ?

Dans une grande ville 21 %

Dans une ville moyenne ou petite 33 %

Dans une commune rurale 45 %

sans opinion 1 %

B4  �Satisfaction quant aux offres de votre 
environnement

Il existe certains aspects contribuant à ce que l’on  
se sente bien dans son environnement. Je vous cite à 
présent quelques uns. Veuillez me dire si vous êtes 
très satisfait, plutôt satisfait, plutôt insatisfait, ou très 
insatisfait.

Vous êtes très satisfait ou plutôt insatisfait des 
offres en matières de…

Banques et en établissements de crédit 89 %

Possibilités d’achat pour les besoins 
quotidiens, exemples alimentation

88 %

Établissements de santé,  
donc hôpitaux, médecins etc.

84 %

Restaurants et auberges 79 %

Sport et loisirs 78 %

Établissements scolaires 77 %

Offres et établissement culturels 69 %

Possibilités d’achats pour les besoins 
occasionnels, tels que l’habillement, etc.

69 %

Offres dans votre environnement Total 88 %

Pour les offres d’établissemens de santé, dont
hôpitaux etc. vous êtes …

très satisfait 45 %

plutôt satisfait 39 %

plutôt insatisfait 11 %

très insatisfait 4 %

sans opinion 1 %

Pour les offres de possibilités d’achat pour les 
besoins quotidiens , ex. alimentation, vous êtes …

très satisfait 62 %

plutôt satisfait 26 %

plutôt insatisfait 7 %

très insatisfait 4 %

sans opinion 1 %

Avec les offres proposées grâce aux possibilités 
d’achat pour les besoins occasionnels tels que les 
vêtements …

très satisfait 34 %

plutôt satisfait 35 %

plutôt insatisfait 21 %

très insatisfait 9 %

sans opinion 1 %

Pour les offres de restaurants et auberges, vous 
êtes …

très satisfait 38 %

plutôt satisfait 41 %

plutôt insatisfait 13 %

très insatisfait 6 %

sans opinion 2 %

Pour les offres en banques pour établissements de 
crédit, vous êtes …

très satisfait 48 %

plutôt satisfait 41 %

plutôt insatisfait 7 %

très insatisfait 2 %

sans opinion 1 %

Pour les offres et les établissements culturels, vous 
êtes …

très satisfait 27 %

plutôt satisfait 42 %

plutôt insatisfait 21 %

très insatisfait 7 %

sans opinion 3 %

Pour les offres d’établissements scolaires, vous  
êtes …

très satisfait 32 %

plutôt satisfait 45 %

plutôt insatisfait 14 %

très insatisfait 4 %

sans opinion 6 %

Pour les offres de sport et de loisirs, vous êtes …

très satisfait 33 %

plutôt satisfait 45 %

plutôt insatisfait 15 %

très insatisfait 2 %

sans opinion 5 %

Enquête auprès de la 
population
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Pour les offres dans votre environnement
général, vous êtes …

très satisfait 38 %

plutôt satisfait 49 %

plutôt insatisfait 10 %

très insatisfait 2 %

sans opinion 0 %

B5a  �Existence d’un centre bâti

La plupart des localités et des villes ont un point 
central, le centre bâti ou le centre. Existe-t-il dans 
votre localité ou votre ville un tel cœur ?

Oui 81 %

Non 19 %

sans opinion 1 %

B5b  Signification du centre-ville

Je vous cite diverses déclarations que d’autres ont 
formulé sur votre centre bâti ou votre centre. 
Veuillez me dire si vous êtes entièrement d’accord, 
plutôt d’accord, si vous n’êtes plutôt pas d’accord  
ou pas d’accord du tout avec cette déclaration sur 
votre centre bâti. Groupe cible : personnes 
interrogées dont le lieu de Résidence a un centre 
bâti (selon question 5a)

Vous êtes entièrement ou plutôt d‘accord :

Notre centre bâti est bien et
agréablement aménagé.

74 %

Dans le centre bâti, je trouve tous les 
points de contact importants pour moi.

67 %

Notre centre bâti est un lieu de rencontre 
central pour jeunes et vieux.

59 %

Je vais principalement faire mes courses 
en centre-ville.

51 %

Notre centre bâti est souvent visité et 
admiré par les touristes.

48 %

Je ne fait pas mes courses en centre-ville, 
il y a trop peu de magasins intéressants.

40 %

Je vais en général en centre-ville pour 
rencontrer les gens.

36 %

Le centre bâti est négligé par les 
hommes politiques et l’administration.

24 %

Le centre bâti a perdu son importance
initiale et doit être réaménagé.

23 %

De nombreux logements et maisons du 
centre sont vides.

15 %

Dans le centre bâti, je trouve tous les points de 
contact importants pour moi.

Entièrement d’accord 37 %

Je suis plutôt d’accord 30 %

Je ne suis plutôt pas d’accord 21 %

Je ne suis absolument pas d’accord 11 %

sans opinion 1 %

Notre centre bâti est un lieu de rencontre central 
pour jeunes et vieux.

Entièrement d’accord 27 %

Je suis plutôt d’accord 33 %

Je ne suis plutôt pas d’accord 27 %

Je ne suis absolument pas d’accord 11 %

sans opinion 2 %

Notre centre bâti est bien, et agréablement 
aménagé.

Entièrement d’accord 35 %

Je suis plutôt d’accord 39 %

Je ne suis plutôt pas d’accord 18 %

Je ne suis absolument pas d’accord 6 %

sans opinion 2 %

Notre centre bâti est souvent visité et admiré par  
les touristes.

Entièrement d’accord 29 %

Je suis plutôt d’accord 20 %

Je ne suis plutôt pas d’accord 26 %

Je ne suis absolument pas d’accord 21 %

sans opinion 4 %

Je vais principalement faire mes courses en 
centre-ville.

Entièrement d’accord 26 %

Je suis plutôt d’accord 25 %

Je ne suis plutôt pas d’accord 30 %

Je ne suis absolument pas d’accord 18 %

sans opinion 1 %

Je vais principalement en centre-ville pour 
rencontrer des gens.

Entièrement d’accord 14 %

Je suis plutôt d’accord 22 %

Je ne suis plutôt pas d’accord 36 %

Je ne suis absolument pas d’accord 27 %

sans opinion 1 %

De nombreux logements et maisons du Centre  
sont vides.

Entièrement d’accord 7 %

Je suis plutôt d’accord 9 %

Je ne suis plutôt pas d’accord 27 %

Je ne suis absolument pas d’accord 51 %

sans opinion 8 %

Je ne peux pas bien faire mes courses en centre-ville,  
il y a trop peu de magasins intéressants.

Entièrement d’accord 18 %

Je suis plutôt d’accord 22 %

Je ne suis plutôt pas d’accord 27 %

Je ne suis absolument pas d’accord 32 %

sans opinion 1 %

Le centre bâti a perdu son importance initiale et doit 
être réaménagé.

Entièrement d’accord 10 %

Je suis plutôt d’accord 13 %

Je ne suis plutôt pas d’accord 36 %

Je ne suis absolument pas d’accord 38 %

sans opinion 4 %

Le centre bâti est négligé par les hommes politiques 
et l’administration.

Entièrement d’accord 10 %

Je suis plutôt d’accord 14 %

Je ne suis plutôt pas d’accord 36 %

Je ne suis absolument pas d’accord 34 %

sans opinion 7 %

B6  �Importance de la culture architecturale dans 
le choix du lieu de vacances

Quand on pense à l’endroit où l’on souhaiterait 
passer ses prochaines vacances, divers aspects 
peuvent jouer un rôle. Qu’est-ce qui est particulière-
ment important pour vous pour choisir votre lieu  
de vacances ?

Un beau paysage, des montagnes, des
lacs, la mer, etc.

92 %

Beau temps ou un bon climat 82 %

Des curiosités passionnantes 74 %

Une bonne gastronomie régionale 74 %

Un cœur historique 61 %

Monuments tels que les châteaux forts et 
les châteaux-résidences

54 %

Établissements de loisirs, piscine ludide, 
ou parc de loisirs

37 %
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Une architecture moderne intéressante 26 %

Divers 0 %

sans opinion 1 %

B7  �Sujets de conflit actuels

Dans chaque localité et chaque ville, il existe 
diverses difficultés ou sujets de conflits. Je vous cite 
à présent quelques thèmes possibles. Veuillez me 
dire s’il sagit actuellement dans votre région de 
résidence d’un grand, d’un moyen problème, ou s’il 
ne sagit pas d’un problème.

Un grand ou un problème moyen, ce sont …

l’augmentation des loyers, des terrains et 
des biens immobiliers

50 %

Manque de logements ou manque de
logements accessibles

48 %

Départ de l’industrie et du commerce  
de détail

30 %

Infrastructures mauvaises ou absentes, ex.
crèches, écoles et possiblités d’achat

25 %

Dépréciation des terrains et de
l’immobilier

19 %

Transformation du paysage par des énergies
renouvelables ex. parcs éoliens

18 %

Pas assez d’espaces verts et d’espaces  
de loisirs

17 %

Logements et maisons vides 16 %

Démolition de bâtiments historiques ou de 
bâtiments caractéristiques des lieux

10 %

Les appartements et les maisons vides sont …

un grand problème 6 %

un problème moyen 11 %

un petit problème 15 %

en soit aucun problème 63 %

sans opinion 6 %

Le manque de logements ou le manque de 
logements accessibles est …

un grand problème 26 %

un problème moyen 22 %

un petit problème 11 %

en soit aucun problème 33 %

sans opinion 8 %

L’augmentation des loyers, du prix des terrains et 
des biens immobiliers est …

un grand problème 27 %

un problème moyen 23 %

un petit problème 12 %

en soit aucun problème 28 %

sans opinion 10 %

La dépréciation des terrains et de l’immobiler est …

un grand problème 7 %

un problème moyen 12 %

un petit problème 13 %

en soit aucun problème 56 %

sans opinion 13 %

Infrastructures lauvaises ou insufffisantes,  
ex crèches écoles et possibilités d’achat sont …

un grand problème 5 %

un problème moyen 19 %

un petit problème 14 %

en soit aucun problème 59 %

sans opinion 2 %

La démolition de bâtiments historiques ou de 
bâtiments caractéristiques des lieux est …

un grand problème 4 %

un problème moyen 6 %

un petit problème 9 %

en soit aucun problème 78 %

sans opinion 2 %

Le départ de l’industrie et du commerce de détail 
est …

un grand problème 13 %

un problème moyen 16 %

un petit problème 15 %

en soit aucun problème 51 %

sans opinion 4 %

La transformation des paysages due aux énergies
renouvelables ex. parcs éoliens est …

un grand problème 7 %

un problème moyen 11 %

un petit problème 11 %

en soit aucun problème 69 %

sans opinion 2 %

Trop peu d’espaces verts et de loisirs sont …

un grand problème 6 %

un problème moyen 11 %

un petit problème 9 %

en soit aucun problème 73 %

sans opinion 2 %

B8  �Évolution future

Et comment voyez-vous le développement futur 
dans votre région en général ? Le voyez-vous  
comme …

positif 32 %

porteur d‘espoir 20 %

constant 28 %

avec souci 15 %

négative 4 %

sans opinion 1 %

B9  �Tranformation du paysage due à la transition 
énergétique 

La transition énergétique a apporté les années 
passées de nouvelles possibilités pour produire de 
l’électricité à partir des énergies renouvelables.  
Que diriez-vous : l’aménagement du paysage dans 
votre région a-t-il été plutôt amélioré par les 
aspects, plutôt détérioré ou est resté inchangé

L’aménagement du paysage s’est plutôt amélioré …

à cause des panneaux ou des installations 
solaires

13 %

à cause de la bioculture telle que le maïs ou 
le colza

8 %

à cause des lignes haute tension 6 %

à cause des éoliennes ou des parcs éoliens 5 %

L’aménagement du paysage s’est plutôt détérioré …

à cause des éoliennes ou des parcs éoliens 18 %

à cause de la bioculture telle que le maïs ou 
le colza

17 %

à cause des panneaux ou des installations 
solaires

10 %

à cause des lignes haute tension 9 %
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L’aménagement du paysage n’a pas évolué…

à cause des lignes à haute tension 80 % 80 %

à cause des éoliennes ou des parcs éoliens 71 %

par des panneaux ou des installations 
solaires

71 %

par la bioculture tels que le maïs ou le colza 66 %

À cause des éoliennes ou du parc éolien, l’aménage-
ment du paysage s’est …

plutôt amélioré 5 %

plutôt détérioré 18 %

n’a pas changé 71 %

sans opinion 6 %

À cause des panneaux ou des installations solaires,
l’aménagement du paysage s’est …

plutôt amélioré 13 %

plutôt détérioré 10 %

n’a pas changé 71 %

sans opinion 6 %

À cause de la bioculture telles que le maïs et le colza 
l’aménagement du paysage s’est …

plutôt amélioré 8 %

plutôt détérioré 17 %

n’a pas changé 66 %

sans opinion 10 %

À cause de lignes à haute tension, l’aménagement  
du paysage s’est …

plutôt amélioré 6 %

plutôt détérioré 9 %

n’a pas changé 80 %

sans opinion 6 %

B10  �Réalisation visuelle de projets 
d‘infrastructures

À présent, je vous cite divers bâtiments ou établisse-
ments qui existent sans doute dans votre ville ou 
commune. Veuillez me dire comment vous plaît la 
réalisation visuelle de ces bâtiments ou de ces 
établissements : très bien, bien, moins bien ou pas 
du tout ?

J’aime vraiment bien ou beaucoup …

les stations de bus 68 %

les routes fédérales ou les autoroutes 67 %

l’infrastructure technique de distribution 
d’énergie telles que les coffrets électriques,
les lignes et les pylônes

62 %

les routes régionales, d’arrondissement  
et commun.

60 %

la ligne de chemin de fer 53 %

la gare 42 %

les équipements de protection anti-crues 38 %

La conception visuelle de la gare …

me plaît vraiment bien 11 %

me plaît bien 30 %

me plaît moins bien 24 %

ne me plaît absolument pas 13 %

Il n’y a pas de gare 18 %

sans opinion 3 %

La conception visuelle de la ligne ferroviaire …

me plait vraiment bien 11 %

me plaît bien 42 %

me plaît moins bien 19 %

ne plaît absolument pas 5 %

Il n’y a pas de ligne ferroviaire 16 %

sans opinion 7 %

La conception visuelle des routes fédérales et des
autoroutes…

me plaît vraiment bien 16 %

me plaît bien 52 %

me plaît moins bien 22 %

ne me plaît absolument pas 5 %

Il n’y en a pas 2 %

sans opinion 3 %

La conception visuelle des routes régionales,
d’arrondissement et communales …

me plaît vraiment bien 10 %

me plaît bien 50 %

me plaît moins bien 30 %

ne me plaît absolument pas 8 %

Il n’y en a pas 1 %

sans opinion 2 %

La conception visuelle des équipements de 
protection évolué anti-crues …

me plaît vraiment bien 9 %

me plaît bien 29 %

me plaît moins bien 10 %

ne me plaît absolument pas 2 %

il n’y en a pas 41 %

sans opinion 10 %

La conception visuelle de l’infrastructure technique 
de la distribution d’énergie, tels que les coffrets, les 
lignes et les pylones …

me plaît vraiment bien 9 %

me plaît bien 53 %

me plaît moins bien 23 %

ne me plaît absolument pas 5 %

il n’y en a pas 4 %

sans opinion 7 %

La conception visuelle des stations de bus …

me plaît vraiment bien 14 %

me plaît bien 54 %

me plaît moins bien 23 %

ne me plaît absolument pas 6 %

il n’y en a pas 1 %

sans opinion 4 %

B11  Participation citoyenne

Possibilités de s’informer des projets d’aménage-
ment et des travaux dans leur ville ou la commune et 
de donner son avis. Ainsi, il est possible par exemple 
de participer aux réunions du conseil municipal,  
des partis politiques ou des associations de citoyens 
ou de communiquer en ligne sur Internet sur de tels 
projets d‘aménagement. Avez-vous participé ces  
12 derniers mois à de telles réunions – ou si vous ne 
l’avez pas encore fait, aimeriez-vous le faire, ou 
n’êtes vous pas intéressé ?

Oui, j’ai participé 17 %

Oui, je suis intéressé mais je n’ai pas 
encore participé

32 %

Non, je ne suis pas intéressé 51 %

sans opinion 1 %
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B12  Raisons de participer

Et pour quelles raisons souhaitez-vous participer ou 
participez-vous déjà au processus d’aménagement 
et de décision dans votre ville ou votre commune. 
Veuillez me dire si vous êtes entièrement d’accord, 
plutôt d’accord, plutôt pas d’accord ou si n’êtes pas 
d‘accord du tout avec la déclaration suivante :

Je suis entièrement d’accord, plutôt d’accord avec la
déclaration suivante :

J’aime pouvoir m’engager pour une cause. 89 %

J’aimerais contribuer à rendre la vie agréable 
pour les personnes vivant dans ma zone 
résidentielle.

85 %

Je m’intéresse beaucoup aux processus
d’aménagement et de décison dans ma zone 
résidentielle parce que que je suis moi-même 
concerné.

78 %

J’aimerais m’engager dans et pour la région 
dans laquelle j‘habite.

73 %

J’ai l’impression de pouvoir faire bouger et 
influencer les choses.

62 %

Je suis contre un projet de construction dans 
ma zone résidentielle et je vais essayer de 
l’empêcher.

27 %

J’aimerais m’engager plus dans et pour la région
dans laquelle j’habite.

Entièrement d’accord 28 %

Je suis plutôt d’accord 44 %

Je ne suis plutôt pas d’accord 19 %

Je ne suis absolument pas d’accord 6 %

sans opinion 2 %

J’ai l’impression de pouvoir faire bouger et 
influencer les choses.

Entièrement d’accord 26 %

Je suis plutôt d’accord 36 %

Je ne suis plutôt pas d’accord 26 %

Je ne suis absolument pas d’accord 9 %

sans opinion 3 %

J’aimerais contribuer à rendre la vie agréable pour 
les personnes vivant dans ma région de résidence.

Entièrement d’accord 43 %

Je suis plutôt d’accord 42 %

Je ne suis plutôt pas d’accord 9 %

Je ne suis absolument pas d’accord 4 %

sans opinion 2 %

J’aime bien pouvoir m’engager pour quelque chose.

Entièrement d’accord 50 %

Je suis plutôt d’accord 39 %

Je ne suis plutôt pas d’accord 8 %

Je ne suis absolument pas d’accord 2 %

sans opinion 1 %

Les processus d’aménagement et de décision  
dans ma zone résidentielle parce que je suis 
moi-même concerné.

Entièrement d’accord 48 %

Je suis plutôt d’accord 29 %

Je ne suis plutôt pas d’accord 14 %

Je ne suis absolument pas d’accord 7 %

sans opinion 2 %

Je suis contre un projet dans ma zone résidentielle 
et souhaiterais tenter de l‘empêcher.

Entièrement d’accord 12 %

Je suis plutôt d’accord 15 %

Je ne suis plutôt pas d’accord 27 %

Je ne suis absolument pas d’accord 44 %

sans opinion 3 %

B13  Activité professionnelle

Exercez-vous vous-même une activité indépendante 
ou comme employé ?

Oui 60 %

Non 40 %

sans opinion 0 %

B14  �Temps de parcours jusqu’au lieu de travail

Combien de temps vous faut-il pour vous rendre  
de chez vous à votre lieu de travail ?
Groupe cible : Personnes interrogées exerçant
une activité professionnelle (sel. question 13)

0 minutes (travail à la maison) 3 %

1–10 minutes 30 %

11–20 minutes 27 %

21–30 minutes 18 %

31–40 minutes 4 %

41–50 minutes 8 %

51–60 minutes 5 %

61 minutes et plus 3 %

sans opinion 1 %

B15  �Moyens de transport utilisés

Et quels moyens de transport utilisez-vous 
habituellement ? Groupe cible : personnes 
interrogées exerçant une activité professionnelle 
(sel. question 13)

Automobile 66 %

Transports publics comme le train, le 
bus, le tramway ou le métro

17 %

la bicyclette 13 %

J’y vais à pied 12 %

divers 2 %

sans opinion 1 %

B16  Raisons de la « mobilité pendulaire »

Et pourquoi acceptez-vous ce long trajet jusqu’au 
lieu de travail ? Quelles sont vos raisons person-
nelles ? Groupe cible : Personnes interrogées 
exerçant une activité professionnelle et un trajet 
supérieur à 30 mn (sel. question 14)

Satisfait de l’emploi, de l’employeur 40 %

Pas d’autres solutions de travail 18 %

Satisfait de la zone résidentielle 13 %

Trajet domicile-travail pas trop long ou 
normal (pour la ville)

4 %

Mauvaise desserte 4 %

Le travail implique la mobilité (montage,
profession libérale, etc.)

3 %

Ne peut pas faire autrement (en général) 3 %

Pas d‘autre logement possible (propre
maison, crèche, école, etc.)

3 %

divers 10 %

sans opinion 3 %
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À la demande de la Bundesstiftung Baukultur et avec le soutien du Deutscher 
Städtetag, du Deutscher Städte und Landkreistag, la Difu s’est livrée en juillet 
2015 à une enquête communale réalisée auprès de plus de 2600 communes 
rurales, petites et moyennes villes et 26 arrondissements, (deux par Land) pour 
connaître leur avis sur l’activité de conception et de construction sur place. 
Parmi elles figuraient toutes les communes entre 20 000 et 50 000 habitants, 
50 % des communes entre 5 000 et 20 000 hab. et 25 % des communes de 
1000 à 5000 hab. 522 communes et trois arrondissements ont répondu, soit  
un taux de participation de 20 %. Pour les communes de 20 000 à 50 000 hab. 
il était même de 32 %, contre 26 % pour les communes entre 10 000 et 
20 000 hab., 16,9 % entre 5000 et 10 000 hab. et 12,9 % entre 1000 et 5000 
hab. Toutes les communes n’ont pas répondu à toutes les questions, les 
pourcentages indiqués ici se réfèrent au total de réponses fournies effective-
ment. Plusieurs réponses étaient possibles pour certaines questions. Vous 
trouverez des informations de détail sur les enquêtes sur le site Internet  
de la Bundesstiftung Baukultur. 

Emplacement et taille des communes ayant participé à l‘enquête

K1  Comment êtes vous satisfait de l’esthétique architecturale de votre
commune ?

très satisfait 4,7 %

satisfait 72,5 %

plutôt satisfait 21,5 %

insatisfait 1,4 %

K2  Quelles sont les tâches actuellement importantes pour votre commune 
dans la "conception et la construction“ de celle-ci ?

Rénovation du bâti existant 73,0 %

Implantation industrielle 64,9 %

Rénovation énergétique 60,3 %

Construction de nouvelles zones pavillonnaires 51,7 %

Transformation pour personnes âgées (bâtiments, espaces publics) 49,6 %

Constructions nouvelles dans le centre bâti 47,1 %

Réaffectation / gestion des espaces inoccupés 45,4 %

Pistes cyclables 44,1 %

Espaces publics 37,0 %

Transformations 19,3 %

Démolition ou transformation des espaces de trafic 19,2 %

Démolition de bâtiments 14,6 %

Réfection urbaine (ex. correction des déformations) 6,1 %

Autres 9,6 %

K3  Qui est responsable dans votre commune pour les domaines de tâches 	
suivants ?

Commune Municipalité Landkreis Région

Permis de construire 26,0 % 5,2 % 68,5 % 0,2 %

Conseil à la construction 75,6 % 12,1 % 12,3 % 0,0 %

Préservation mon. historiques 28,8 % 3,2 % 66,6 % 1,4 %

Études fondamentales 86,4 % 9,0 % 3,1 % 1,5 %

Plan cadre d’urbanisme 87,5 % 5,1 % 3,6 % 3,8 %

Préprojet d’urbanisme 91,0 % 4,7 % 2,4 % 1,8 %

Plan d’occupation des sols 78,8 % 16,6 % 1,2 % 3,4 %

Plan d’aménagement 95,5 % 3,4 % 0,6 % 0,4 %

Conseil à la demande de
financements

64,6 % 11,1 % 21,4 % 2,9 %

Autres 71,4 % 0,0 % 0,0 % 7,1 %

K4  Des tiers sont-ils missionnés (ex. bureau d’études) régulièrement pour 
des tâches dans votre commune ?
	

régulière-
ment

au cas  
par cas non

Conseil à la construction 10,3 % 39,4 % 50,3 %

Préservation mon. historiques 7,6 % 42,1 % 50,3 %

Études fondamentales 26,4 % 57,2 % 16,4 %

Plan cadre d’urbanisme 47,6 % 43,8 % 8,6 %

Préprojet d’urbanisme 46,5 % 44,4 % 9,1 %

Plan d’occupation des sols 58,8 % 29,9 % 11,3 %

Plan d’aménagement 64,4 % 32,3 % 3,3 %

Divers 71,9 % 12,5 % 3,1 %

	

K5  Existe-t-il une collaboration intercommunale avec les communes  
voisines sur des tâches de construction et d’études ? 

Oui 42,8 %

Non 57,2 %

K6  Quel est le service de votre commune en charge  
des tâches de culture architecturale ?

Service construction 78,4 %

Maire professionnel 43,4 %

Conseil en urbanisme / Adjoint au maire 21,2 %

Maire bénévole 13,8 %

Service principal 8,8 %

Service culturel 4,6 %

Divers 8,8 %

Enquête communale

5000 (137)

Population jusqu‘à

5000–10 000 (116)

10 000–20 000 (111)

20 000–50 000 (159)
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K7  Qui s’engage également pour les questions de culture architecturale
dans votre commune ?

Associations (ex. associations folkloriques) 72,4 %

Personnalités (mécènes, bénévoles) 37,7 %

Initiative citoyenne / société civile (ex. paroisse) 35,1 %

Groupements de détaillants 14,4 %

Associations institutionnelles / Chambres professionnelles 7,0 %

Divers 12,5 %

K8  Comment estimez-vous l’importance de l’image locale de votre 
commune pour les aspects suivants ?

très 
important important plutôt sans 

importance peu impt.

Identité locale et régionale 57,3 % 38,3 % 4,3 % 0,2 %

Importance de l’habitat 48,1 % 46,9 % 4,6 % 0,4 %

Importance de l’économie 20,3 % 48,6 % 28,5 % 2,5 %

K9  Quelle est l’importance des aspects suivants pour l’image de votre 
commune ?

très 
important important plutôt sans 

importance peu impt.

Bâtiments historiques 59,6 % 32,2 % 7,1 % 1,1 %

Bâtiments modernes 9,2 % 55,4 % 33,5 % 1,9 %

Espaces publics, places, rues 57,4 % 41,1 % 1,5 % 0,0 %

Constructions régionales typiques 17,5 % 46,4 % 33,3 % 2,7 %

Matériaux régionaux typiques 8,4 % 39,1 % 47,7 % 4,7 %

Divers 50,0 % 33,3 % 5,6 % 5,6 %

K10  Donnez-vous des instructions de conception dans  
votre commune ? (ex. règles de construction) ?

Oui Non

Centre bâti 65,6 % 34,4 %

Emplacement proche localité 28,7 % 71,3 %

Périphérie 19,4 % 80,6 %

Quartiers séparés 27,7 % 72,3 %

K11a  Le tourisme joue-t-il un rôle dans votre commune ?

Oui Non

Tourisme de jour 74,6 % 25,4 %

Tourisme (avec nuitée) 54,5 % 45,5 %

K11b  Si oui, quels sont les point d’intérêts ?

Paysage (ex. montagnes, mer, lacs) 71,2 %

Monuments particuliers (ex. château-fort, château résidence) 54,3 %

Cœur historique 44,3 %

Équipements de loisirs (ex. piscine ludique) 41,4 %

Spécialités locales (ex. Gastronomie) 28,1 %

Autres 24,3 %

K12  Y-a-t’-il une quantité notable de logements utilisés comme résidences
secondaires ou comme résidences de vacances régulières ? 

Oui 23,1 %

Non 76,9 %

K13  Comment estimez-vous la structure de l’offre dans votre commune ?

très bonne bonne plutôt
mauvaise mauvaise non

disponible

Services de santé 28,8 % 60,0 % 9,1 % 0,6 % 1,5 %

Commerce détail besoins
quotidiens (ex. alimentation)

44,2 % 48,1 % 5,8 % 1,0 % 1,0 %

Commerce détail besoins 
occasionnels (ex. livres )

8,0 % 42,2 % 33,7 % 8,4 % 7,6 %

Restauration 15,2 % 58,4 % 23,7 % 2,1 % 0,6 %

Établissements de crédit 28,3 % 64,5 % 3,9 % 1,2 % 2,1 %

Offres culturelles 18,4 % 58,6 % 21,3 % 1,4 % 0,4 %

Établissements scolaires 29,1 % 58,5 % 10,1 % 1,0 % 1,4 %

Sport et loisirs 30,6 % 66,3 % 2,9 % 0,2 % 0,0 %

Divers 50,0 % 9,1 % 22,7 % 9,1 % 9,1 %

K14  Y-a-t’-il dans votre commune, à l’extérieur du centre-ville, des grandes
surfaces de commerce de détail (dès 800 m² de surface de vente), nuisant  
aux offres du centre bâti ?

Oui 42,4 %

Non, mais dans une commune voisine 17,2 %

Non 40,4 %

K15a  Existe-t-il dans votre commune des espaces vides ?

Oui Non

Logements 32,5 % 67,5 %

Industrie/artisananat 38,8 % 61,2 %

Si oui, figurent-ils dans un cadastre des espaces inoccupés ? 

Oui Non

Cadastre inoccupation 
logements

66,7 % 33,3 %

Cadastre inoccupation industrie 45,6 % 54,4 %

K15b  Si oui, où existe-t-il une concentration de  
logements vides ?

Centre bâti 60,7 %

Emplacement proche du centre bâti 38,8 %

Périphérie 19,4 %

Quartiers séparés 32,1 %
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Désertification industrielle

Centre bâti 58,8 %

Emplacement proche du centre bâti 41,7 %

Périphérie 20,9 %

Quartiers séparés 13,7 %

K16a  De nouvelles zones pavillonnaires sont elles créées dans votre
commune ?

Oui 84,0 %

Non 16,0 %

K16b  Si oui, existe-t-il des prescriptions de conception ?

Définition de la hauteur des bâtiments dans le plan d‘aménagement 94,6 %

Définition du mode de construction dans le plan d‘aménagement 
(Maisons simples, jumelées, groupes de maisons, construction 
fermée, )

93,0 %

Textliche Festsetzungen im Bebauungsplan  
(z. B. zu Dachform und Dachneigung, Materialien Farben etc.)

86,2 %

Définition de l’emplacement et de l’orientation du bâtiment
par les perspectives et les limites de construction

85,8 %

Cadre de conception 26,0 %

Autres 5,6 %

K17  S’il y a eu une activité de construction ces dix dernières années dans 
votre commune quel est votre avis personnel sur la qualité architecturale des 
nouveaux bâtiments ?

Très 
élevée élevée plutôt

faible faible

aucune
nouvelle

construc-
tion

Bâtiments publics 16,5 % 54,3 % 12,3 % 1,8 % 15,2 %

Immeubles 1,8 % 29,8 % 45,0 % 6,5 % 16,9 %

Pavillons et maisons mitoyennes 4,0 % 38,1 % 50,5 % 6,6 % 0,8 %

Commerce de détail, construc-
tion services et industrie

1,4 % 30,2 % 49,2 % 12,5 % 6,7 %

K18  Quelles sont selon vous les questions conflictuelles actuelles impor-
tantes sur le thème central "Communes dynamiques“ ?

Déclin démographique 59,7 %

Taux d’inoccupation 51,6 %

Manque de structures de services 35,3 %

Conflits en matière d‘utilisation 30,8 %

Augmentation des prix de terrains ou des loyers 30,6 %

Conflits de conception 26,4 %

Dépréciation des terrains/des biens immobiliers, etc. 24,8 %

Démolition du bâti existant caractéristique local 20,2 %

Afflux de population 15,9 %

Autres 8,5 %

K19  Comment évaluez-vous la desserte de votre commune à la région
avec les transports publics ?

bonne suffisante insuffisante inexistante

Chemins de fer 41,4 % 21,6 % 11,3 % 25,7 %

Bus 36,2 % 46,4 % 17,0 % 0,4 %

Bus/taxi sur appel 21,9 % 45,1 % 12,3 % 20,6 %

Divers 55,6 % 13,9 % 8,3 % 19,4 %

K20  Quel jugement portez-vous à la conception visuelle des projets
d’infrastructure dans votre commune ?

très 
bonne bonne suffisant insuffisant inexistant

Chemin de fer 5,1 % 16,8 % 23,8 % 21,2 % 33,1 %

Routes fédérales 2,0 % 28,0 % 37,7 % 9,7 % 22,7 %

Routes régionales 1,4 % 30,5 % 50,7 % 13,9 % 3,5 %

Voies fluviales / Ouvrages
anti-crue/ Rétention

4,6 % 32,2 % 25,5 % 7,5 % 30,1 %

Alimentation en eau et
eaux usées

14,0 % 46,7 % 35,2 % 1,4 % 2,6 %

Distribution d’énergie 11,8 % 43,3 % 35,1 % 6,2 % 3,6 %

Projets de la Bundeswehr 1,1 % 3,4 % 3,0 % 1,7 % 90,9 %

Télécommunication 2,0 % 25,3 % 47,2 % 20,4 % 5,1 %

Divers 6,3 % 12,5 % 6,3 % 50,0 % 25,0 %

K21  Comment l’aménagement du paysage dans votre région est-il modifié
par les aspects suivants de la transition énergétique ?

positif négatif nullement

Éoliennes 5,3 % 36,6 % 58,1 %

Panneaux solaires 10,4 % 20,2 % 69,3 %

Usine de biomasse 5,2 % 30,2 % 64,6 %

Bioculture 3,9 % 39,6 % 56,6 %

Lignes haute tension 1,4 % 21,6 % 77,0 %

Autres 0,0 % 42,1 % 47,4 %

K22  Votre commune donne-t-elle des instructions pour la production  
d’énergies renouvelables ex. dans les installations solaires sur le toit ?

Oui non

Centre bâti 27,8 % 72,2 %

Emplacement proche  
centre bâti

9,4 % 90,6 %

La périphérie 7,7 % 92,3 %

Separate Ortsteile 8,4 % 91,6 %

K23  Quelles sont selon vous les questions conflictuelles actuelles
importantes sur le thème central « Infrastructures et paysages » ? 

Éoliennes 67,8 %

Aménagement des voies de circulation 47,1 %

Déficit d’entretien 44,6 %

Transport individuel motorisé dominant 43,0 %
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Lignes haute tension 41,3 %

Bioculture 30,8 %

Usines de biomasse 27,5 %

Panneaux solaires 23,6 %

Autres 2,9 %

K24  Certains projets de construction et de remodelage de ces dix dernières
années ont-ils donné lieu à des concours (de conception) ?

Oui Non Ni contruction
ni transformation

Projet central 33,7 % 49,4 % 16,9 %

Projet marquant l’image locale 30,0 % 51,5 % 18,5 %

Bâtiments publics/églises 34,1 % 44,5 % 21,4 %

Construction de logements 12,9 % 76,1 % 11,0 %

Détail, construction services et
professionnels

7,3 % 80,7 % 11,9 %

Autres, ex. aménagement de place 44,4 % 46,7 % 8,9 %

K25a  Votre commune a-t-elle un conseil en aménagement ou prévoyez-vous
d’une créer un ?

Oui, il y en a un 5,8 %

Oui, en cours 4,1 %

Non 90,1 %

K25b  Si oui, êtes-vous intéressé par un conseil d’aménagement mobile, 
c.-à-d. un conseil d’experts externes siégeant en cas de besoin ?

Oui 26,1 %

Non 73,9 %

K26  Bietet Ihre Gemeinde bei ortsbildprägenden Bauvorhaben  
Informations- und Beteiligungsmöglichkeiten an, die über das planungs
rechtlich vorgeschriebene Maß hinausgehen ?

Oui 45,8 %

Non 54,2 %

K27  Souhaitez-vous dans votre région plus d’informations des autres acteurs 
(ex. chambres professionnelles, associations, land, État) sur des questions de 
culture architecturale ?

Oui 44,2 %

Non 55,8 %

K28  Quels sont à votre avis les sujets conflictuels actuels sur le thème
central « Culture d’aménagement et qualité du processus » ?

Dotation financière 73,5 %

Capacités en personnel 73,3 %

Désintérêt de la population 39,4 %

Désintérêt des responsables politiques 27,3 %

Compétence professionnelle 23,8 %

Autres 3,2 %

K29  Pensez-vous personnellement qu’une distinction, une récompense ou 
un prix, régulièrement accordés pour des projets de construction particulière-
ment réussis puisse influencer positivement la culture architecturale dans 
votre commune ?

Oui 78,0 %

Non 22,0 %

K30  Quels sont les thèmes sur lesquels la culture architecturale doit porter
davantage son attention dans les années à venir ?
Chaque commune peut désigner trois thèmes. Les thèmes les plus  
fréquemment cités sont :

Nombre de fois cité

Développement du bâti existant (intérieur et extérieur) 94

Rénovation/énergie/protection climatique, dévelopt durable 62

Qualité de la culture architecturale 49

Aménagement, image de la localité 43

Construction de logements / Habitat 37

Infrastructure/ Mobilité / Accessibilité aux handicapés 35

Inoccupation 32

Budgets / Financement / subventions / avantage économique 27

Compétences / formation / politique / administration 26

Relations publiques 21

K31  À quel type de structure régionale votre commune correspond-elle à 
votre avis ?

Commune rurale 41,0 %

Petite ville en périphérie 12,4 %

Petite ville à proximité d’une grande ville 15,2 %

Ville moyenne en périphérie 12,0 %

Ville moyenne à proximité d’une grande ville 19,4 %

K32  Quelle est à votre avis le développement démographique et  
économique de votre commune ?

Évolution démographique

En forte croissance 3,2 %

Croissante 24,0 %

Stable 35,8 %

En déclin 33,6 %

En fort déclin 3,4 %

Évolution économique

En forte croissance 1,7 %

Croissante 28,4 %

Stable 58,1 %

En déclin 11,2 %

En fort déclin 0,6 %
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L’Allemagne est un pays constitué de villes petites et moyennes et d’espaces ruraux.  
Mais quelles sont les perspectives de ces lieux face au boom actuel des métropoles ? Ce qui  
s’y déroule a des conséquences sur la périphérie, qu’il s’agisse de rétraction de nouveaux 
arrivants ou de déplacement de tâches. Outre les agglomérations marquées par l’afflux de 
population et la pénurie de logements, le rapport Baukultur 2016/17 montre les lignes  
directrices de la culture architecturale pour les espaces situés à l’écart des grandes villes. 
Les trois grands thèmes « Communes dynamiques », « Infrastructures et paysages » et « 
Culture de l’aménagement et qualité des processus » indiquent comment améliorer un 
aménagement actuel où les traditions de construction créent des lieux à vivre, comment 
intégrer la production d’énergie et les infrastructures aux paysages et aux lieux, comment 
renforcer les structures professionnelles et comment permettre aux citoyens de prendre  
part à ces développements.

La Bundesstiftung Baukultur n’essaie pas seulement de montrer des solutions. Elle s’est 
également imposé comme objectif d’utiliser les défis actuels du développement social et 
démographique et du changement climatique en vue de réaliser un aménagement amélioré 
de nos espaces à vivre, à la ville comme à la campagne. Dans de nombreuses zones rurales,  
la culture architecturale est un thème encore plus important que dans la grande ville. C’est 
la condition sine qua non d’un avenir digne d’être vécu, et pas seulement pour les 45 % de  
la population qui préfèreraient y habiter.


